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AVIS. 

Xj  A  plupart  des  jurifconfultes  nommés  dans  les  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcrit  des 
parties  dont  ils  s'étoient  chargés  ,  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in-oclavo. 
Au  refte,  à  quelque  nombre  quil  puifle  s'étendre  au 
delà  3  le  libraire  s'ell  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume,  &  même  fi  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes, 
elles  n'en  payeront  que  cinquante  -  fept ,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuilles  ,  eft  de 
4  liv.  10  fous  :  on  publie  très-exaftement  huit  volumes 
par  année. 
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i.yjLlNEURS.  Oï\  enrend  par  ce  terme  les  per- 
fonnes  qui ,  n'ayanc  pas  encore  vingt-cinq  an^  ac- 
complis ,  font  cenlées  n'avoir  pas  un  jugement 
aiiez  fur  pour  fe  conduire  &c  pour  diriger  leurs 
affaires  ;  c'efl  pourquoi  on  leur  donne  des  tuteurs 
qui  veillent  fur  leur  perlonne  <S^  adminiilrent  leurs 
biens. 

La  loi  qui  fixe  à  vingr-cinq  ans  l'âge  auquel 
les  hommes  font  capables  de  tous  les  aéles  ordi- 
naires de  la  vie  civile,  eft  une  loi  policive  qui  a 
cependant  foji  fondement  dans  la  nature.  La  lai^ 
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{on  Te  développe  fLiccefîivemenc  &  par  degré 
comme  les  forces  da  corps  j  fes  progrès  ne  font 
pas  les  mêmes  dans  tous  les  individus  j  les  uns 
montrent  de  bonne  heure  les  fruits  d'une  maturité 
précoce  ;  mais  il  arrive  fouvent  que  leur  efprit , 
|)arvenu  trop  tôt  à  un  certain  terme ,  fatigué  en 
quelque  forte  par  une  marche  précipitée,  s'arrête 
à  ce  terme  ,  qu'il  ne  palfe  plus  ;  ou  (i  la  rapidité 
fe  foutienc  toujours  la  même ,  le  fujet  fuccombe  , 
&  fait  bientôt  regretter  l'efpèce  de  prodige  que 
la  nature  fembloir  n'avoir  voulu  montrer  que 
comme  un  ellai  de  fes  forces.  D'autres  fuivenc 
une  route  oppofée  :  s'ils  vont  plus  lentement,  ils 
acquièrent  de  la  vigueur  en  prenant  de  l'accroif- 
Tement  :  femblables  à  ces  arbres  majeftueux ,  qui , 
jetant  dans  la  terre  de  profondes  racines,  cachent 
aux  yeux  du  fpetlateur  les  fources  dans  lefque'les 
ils  vont  puifer  des  fucs  qui  doivent  fervir  à  les 
élever  iufques  aux  nues  &  à  les  fubftanter  pen- 
dant des  fiècles ,  ils  trompent  agréablement  l'at- 
tente de  ceux  qui,  n'appercevant  pas  cette  progref- 
fion  tardive ,  défefpéroient  de  leur  voir  atteindre 
la  hauteur  où  ils  font  parvenus. 

La  nature  varie  à  l'infini  dans  chaque  individu. 
La  loi  civile  doit  être  plus  fimple  &  plus  unifor- 
me; elle  établit  des  règles  générales  &  communes 
à  tous  ceux  qui  font  foumis  à  fon  empire.  Les 
légiflateurs  ont  donc  pris  un  terme  moyen ,  ôc  ont 
déterminé  un  âge  an  deiïbus  duquel  on  n'eft  pas 
cenfé  capable  de  fe  conduire  ni  d'adminiftrer 
fon  bien.  Cette  incapacité  efl  fondée  fur  une  pré» 
fomption  de  la  loi  ;  elle  eft  établie  en  faveur  des 
Mineurs ,  &  elle  ceflTe  toutes  les  fo.s  qu'ils  ont 
intérêt  à  ne  la  pas  faire  valoir.  Un  tiers  ne  peut 
pas  la  leur  oppofer  pour  faire  annuller  les  ades 
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qu'il  a  pafTcs  avec  eux ,  parce  que  ce  feroit  tourner 
contre  eux  une  précaution  qui  n'a  été  établie  que 
pour  leur  utilité  particulière  ,  pour  les  empêchée 
«de  fe  faire  préjudice  à  eux-mêmes,  &c  pour  leur 
faire  éviter  les  précipices  où  leur  inexpérience  pour- 
roit  les  faire  tomber. 

Telles  font  en  général  les  idées  qu'on  doit  fe 
former  de  Tincapacité  des  Mineurs  :  mais ,  pour 
entrer  dans  le  détail  des  différentes  queftions  rela- 
tives à  cette  maticce  ,  il  laut  obferver  que  le  droit 
romain  diftinguoit  deux  époques  dans  la  minorité; 
le  temps  avant  la  puberté,  &  celui  depuis  la  pu- 
berté julqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

On  entend  par  puberté  ,  l'âge  auquel  les 
hommes  font  capables  d'engendrer.  On  voit  dans 
le  droit  romain  ,  que  la  puberté  fe  jugeoi:  ancien^ 
nement  par  l'infpeélion  ôc  les  figues  apparens  dans 
chaque  individu.  Juftinien  retrancha  cette  infpec- 
tion  qui  bleiloit  la  pudeur  ,  &  fixa  à  douze  ans 
accomplis  la  puberté  des  femmes,  de  à  quatorze 
celle  des  hommes. 

L'âge  de  la  puberté  ,  ainfi  que  celui  de  la  mi- 
norité ,  fe  compte  du  moment  de  la  naifiance  , 
s'il  eft  connu,  jufqu'au  moment  qui  y  correfpond 
pour  l'accomplilTement  des  douze  ans  à  l'égard 
des  femmes  ,  des  quatorze  ans  à  l'égard  des 
hommes  pubères,  &  pour  raccompIilTemenc  des 
vingt-cinq  ans,  terme  où  eelTe  la  minorité.  Dans 
l'une  comm.e  dans  l'autre  ,  le  bilTexte  n'eft  compté 
que  pour  un  jour. 

Jufqu'à  l'âge  de  puberté ,  les  Mineurs  étoient 
dans  une  incapacité  abfolue  de  contraéler  ;  parce 
que  pour  contracter ,  même  à  fon  avantage  ,  il  faut 
avoir  une  volonté,  &  qu'avant  la  puberté,  on 
ne  peut  pas  raifonnablement  en  attribuer  une  aux 
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cnfans.  Ils  étoienc  donc  pourvus  de  tuteurs  Juf- 
qu'i  cet  âge  ;  mais  h  tutelle  tinifToit  quand  la 
puberté  commençoit.  On  jugeoit  que  ceux  qui 
étoient  capables  de  contracter  iTiaria2;e  ,  étoient 
capables  de  fe  conduire  dans  leurs  affaires  ^  con- 
féquence  qui  pourroic  être  jufte  ,  fi  les  hommes 
avoient  confervé  la  fimplicité  de  la  nature,  mais 
qui  ne  peut  convenir  à  nos  mœurs.  Les  ades  de 
la  vie  civile  font,  pour  la  plupart,  fondés  fur  des 
principes  fi  compliqués  ,  qu'il  faut  avoir  acquis 
une  certaine  connoifTance  &  de  l'expérience ,  pour 
les  combiner  &  fe  conduire  en  conféquence.  Ce- 
pendant, dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  fuit  les 
principes  du  droit  romain. 

En  pays  coutumiers ,  la  tutelle  dure  jufqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  à  moina  que 
les  Mineurs  n'aient  obtenu  des  lettres  d'émanci- 
pation ,   ou  ne  foient   mariés.    Voyez    Emakci- 

PATION. 

Un  Mineur,  en  pays  coutumier  ^  peut-il  con- 
tracter ou  s'obliger  fans  être  alliilé  de  (on 
tuteur? 

La  loi  44  ,  au  digefte  de  Minorihus  ,  établit 
cette  règle  :  tout  ce  que  font  les  Mineurs  de  vingt- 
cinq  ans  n'eft  pas  nul;  il  n'y  a  de  nul  que  ce  qui 
a  été  déclaré  tel  en  connoilFance  de  caufe,  comme 
s'ils  ont  été  trompés,  ou  s  ils  fe  font  trompés  eux- 
mêmes  \  s'ils  ont  perdu  ou  manqué  à  faire  quelque 
profit  qu'ils  pouvoienr  faire  ,  ou  s'ils  fe  font  obli- 
gés à  quelques  conditions  onéreufes  (*). 


(*)  Non  omnia  qus.  Minores  annis  vig'inti  qulnquc  gc- 
runt ,  irrita  funt  ;  fed  ea  tantiim  quA  causa  cognitd  ejuj- 
modi  deprekenfa  funt  ^  ut  fi  a'b  aliis  clrcumyenti  ,  vel  fuâ 
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ÎI  fuie  de  ce  principe  ,  que  les  Mineurs  ne 
font  pas  abrolumenc  incapables  de  s'obliger  , 
&  que  ce  qu'ils  font  fans  leurs  tuteurs  ne  peut 
être  annuUé,  qu'autant  que  les  contrats  qu'ils  ont 
palfés  leur  cauferoient  quelque  dommage  ;  que 
cette  nullité  étant  établie  pour  leur  intérêt ,  il  n'y 
a  qu'eux  qui  puiflent  la  demander. 

Il  faut  obferver  que  ce  principe,  à  Pégard  des 
Mineurs ,  eft  une  exception  à  la  règle  générale  , 
qui  veut  que  les  deux  parties  contractantes  foient 
capables  de  s'obliger ,  fur-tout  dans  les  contrats 
fynallaqmatiques ,  où  l'obligation  de  l'un  eft  le 
fondement  &  la  condition  eHentielle  de  l'obli- 
gation de  l'autre.  Par  exemple,  une  femme  mariée, 
qui  eft  incapable  de  s'obliger  fi  elle  n'eft  auto- 
rifée  de  fon  mari,  ayant  vendu  un  de  fes  propres 
fans  l'autorifation  qui  feule  pouvoit  l'habiliter  à 
contracter  ,  non  feulement  le  mari  ôc  la  femme  , 
conjointement  ou  féparément,  pourront  demander- 
la  nullité  de  cette  vente  ,  mais  l'acquéreur  aura 
la  même  faculté  ,  parce  que  l'acquéreur  ne  peut 
être  obligé  à  refter  dans  l'incertitude  perpétuelle 
que  la  femme  ou  fon  mari  viennent  un  jour  le 
troubler  dans  fa  jouiftance.  11  n'en  eft  pas  de 
même  du  Mineur  ,  qui  eft  capable  de  s'obliger 
quand  il  bit  fa  condition  meilleure ,  mais  qui  eft 
incapable  lorfque  le  contrat  lui  préjudicie  (*). 


fdciiîtate  decepti ,  aut  quod  habuerunt  amiferunt ,  aut  quod 
acquirere  emolumentum  potuerunt ,  amiferunt  •  aut  fe  oneri , 
quod  non  fufcipere  licuit ,   obllgavcrunt. 

(*)  Ce  principe  eft  encore  appuvé  û'e  la  loi  i^,  jf!  de 
Minoribus ,  qui  décide  que  la  reflirution  eft  un  moyen 
cxrraordinaire  que  l'on  ne  doic  employer  que  lorfqu'il  n'y 
en  a  pas  «i'aucre  pour  fubvenir  aux  Mineurs  5  que  la  rcftir 
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Quoique ,  fuivant  le  droit  romain  ,  le  Mineur 
pubère  &  par  conféquenc  hors  de  tutelle ,  ne  pût 
être  forcé  à  fe  faire  nommer  un  curateur  ,  à 
moins  que  ce  ne  fut  pour  agir  en  juftice  ,  cepen- 
dant, lorfqu'il  en  avoir  un,  on  ne  pouvoit  con- 
tracler  avec  lui  fans  fon  curateur.  11  ctoit  com- 
paré alors  à  un  interdit  auquel  le  préteur  avoir 
^onné  un  curateur  fans  lequel  il  ne  pouvoir 
agir  (*). 

La  validité  du  contrat  paffé  avec  un  Mineur 
fans  l'afliftance  de  fon  tuteur,  dépend  donc  des 
circoriftances  ,  de  l'iuilité  ou  du  préjudice  qu'il 
caufe  au  Mineur  ;  c'eft  poiirqi:oi  on  a  appelé  cçs 
fortes  de  contrats  boiteux,  parce  qu'ils  ne  fe  (on- 
tiennent  ,  en  quelque  forte  ,  que  d'un  côté  de 
ia  part  de  la  partie  qui  étoit  majeure  &  capable 
de  confra6ter,  laquelle  peut  être  forcée  d'exécuter 
les  conventions  qu'elle  a  foufcrites  ,  par  la  raifon 


tution  ne  doit  être  accordée  qu'en  connoiffancc  de  caufe  ; 
^ue  le  iue;e  doit  examiner  s'il  n'y  a  pas  moyens  de  nullité 
contre  l'acle  ,  comme  fi  le  pupille  a  contradc  fans  Tautoritc 
de  Ton  tuteur  ,   &  qu'il  ne  fe  foie  pas  enrichi. 

In  caufâ  cognitione  etiam  hoc  verfabitur  ,  num  forte 
mlia  aciio  pojfit  competere  citra  in  integrum  reftitutionem  y 
nam  fi  commuai  auxi/io  &  mero  jure  munirus  fit  ,  non 
débet  ei  tribui  extraordinanum.  auxilium,  ut  puta  ,  cum  pu- 
pUi'o  contracium  efi  fine  tutoris  auwritate ,  nec  locuplctior 
faaus  eft. 

(  *  )  Si  curatorem  habtns  Minor  quinque  &  viginti 
annis  pcfi  puvillarem  &tatem  res  vendidijli  ,  hune  con- 
tracium fervari  non  apport  et  ,  cùm  non  abfimilis  ci  ha~ 
beatur  Minor  curatorem  habens  ,  cui  à  prttore  curatore 
data  bonis  interdiclum  eft.  Si  vero  fine  curatore  conftituf^s 
contracium  fecifti  ,  implorare  in  integrum  refîitutionem  ,  fi 
nec  dum  pr&finita  tempo-a  exceffcrinr ,  caufà  cognirâ  non 
prohiberis.  Loi  3  ,  cod.  de  in  integrum  refiitutio.iibus. 
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que  la  nullité  ne  peut  être  demandée  que  par  le 
Mineur  en  faveur  duquel  la  loi  l'a  prononcée. 

Les  Mineurs  peuvent-ils  faire  des  donations 
entre  vifs  ? 

Dans  la  règle  générale,  les  Mineurs  ne  peuvent 
faire  des  donations  entre  vifs ,  même  étant  affiftés 
de  leurs  tuteurs  ;  car  s'ils  font  reftitués  lorsqu'ils 
fouffreiit  quelque  préjudice  en  contradant ,  la 
perte  eft  évidente  iorfqu'ils  donnent,  &  l'ade  qui 
prouve  la  libéralité  ,  prouve  en  même  temps  la 
lélion. 

Le  Mineur  émancipé  qui  a  la  difpofîtion  de 
fes  m.ubles  ,  ne  peut  pas  pour  cela  les  donner 
entre  vifs  \  car  l'émaîicipation  n'ôte  pas  aux  Mi- 
neurs la  faculté  de  fe  faire  reftituer  ,  &  en  leur 
permettant  d'adminiftrer  leurs  biens  ,  on  n'entend 
pas  leur  fournir  les  moyens  de  les  di(îîper  &  de 
les  perdre;  or,  donner,  c'eft  perdre  (*). 


(*)  Les  au-eurs  s'accordent  fur  ce  point,  que  l'émanci- 
pation ne  donne  pas  aux  Mineurs  le  droit  de  faire  des 
donations  entre  vifs. 

Cujas  ,  fur  la  loi  59,  jf.  de  adminifiraùone  &  pericul. 
tue.  parag.  ûb  co  ,  s'explit^ue  ain(î  : 

Venïa  &tatis  rermitti:  Minori  adminiftraùonem  rerum 
fuarum  ,  non  eziam  doiationem  ,  quia  donatio  non  perùnet 
ad  admlnijlrationem  rerum  fuurum  ,  fed  ad  amiirionem  ; 
ergo  venij.  atatis  non  permit  tic  donationem  Minori.  Ven- 
divo  o'ùm  ei  qui  mcruljftt  veniam  &tatis  ,  erat  permijfa.... 
Doniuio  autim  numuam  fuir  pe-mijfa  Minori  ,  five  ob- 
tinuiifec  veiiam    Atails  ,  fire   non  ,   ne  cum  décréta  quidem, 

Ec  coitracius  apfeUaîione  ,  etfi  donatio  veniat  y  hoc  ta' 
rren  cjfu  r.o::  inteuigitur  permijfa. 

D'Ai2;cntré,  fur  l'article  4^8  de  l'ancienne  coutume  de 
Bretagne  ;  Furçole,  fur  l'article  premier  de  l'ordonnance  de 
173 1  j  DefpeilTes ,  tom.  l,  part,  i ,  des  donarions ,  fedt.  i  , 
n.5>. 
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La  coutume  de  Paris  contient  cependant  une 
difpolîtion  contraire  j  elle  porte,  article  271  : 

3»  Il  eft  loifible  à  toute  perfonne  âgée  de  vingt- 
»  cinq  ans  accomplis  &  faine  d'entendement ,  de 
»  donner  ôc  difpofer  par  donation  &  difpofîcioti 
j>  faite  entre  vifs  ,  de  tous  fes  meubles  &  héri- 
»>  tages  ,  propres ,  acquêts  &  conquêts ,  à  perfonne 
s>  capable ,  &  néanmoins'  celui  qui  fe  marie  j  ou 
a»  qui  a  obtenu  bénéfice  d'âge  enthériné  en  juftice  y 
»  peutjy  ayant  l'âge  de  vingt- cinq  ans  accomplis  j^ 
»  difpofer  de  fes  meubles  «. 

On  pourroit  douter  que  le  terme  difpofer  donc 
fe  fett  ia  coutume ,  emportât  le  pouvoir  de  donner 
entre  vifs.  Cette  interprétation  répugne  à  i'efpric 
général  des  loix  de  cette  matière ,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut ,  où  le  pouvoir  d'aliéner  n'emporte 
pas  celui  de  donner.  Cependant  il  paroît  qu'on 
a  entendu  cet  article  dans  le  fens  qu'il  permettoic 
aux  Mineurs  émancipés  de  donner  leurs  meubles, 
parce  que  cette  difpofition  y  eft  mife  comme  une 
exception  au  principe  général  établi  par  le  même 
article  qui  règle  la  capacité  des  majeurs. 

Mais  pour  que  le  Mineur  puilfe  faire  dona- 
tion de  fes  meubles ,  dans  la  coutume  de  Paris  » 
il  faut,  1°.  qu'il  y  foit  domicilié  j  2°.  qu'il  aie 
vingt  ans  accomplis;  5°.  qu'il  foit  émancipé,  foie 
par  mariage  ,  foit  par  lettres  du  prince  enthéri- 
nées.  S'il  n'étoit  pas  émancipé  ,  il  ne  pourroit  , 
quoiqu'il  eût  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  donner 
entre   vifs. 

Dupleflis  obferve  fur  cet  article,  qu'il  y  a  lieu 
de  s'étonner  de  cette  grande  liberté  que  la  cou- 
tume donne  au  Mineur  •,  car  il  eft  certain  que 
s'il  étoit  obligé  pour  prêt  dont  il  eût  touché  & 
diffipé  les  deniers ,  il  feroit  facilement  caiîer  l'obli- 
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cation.  Or  ,  en  lui  permettant  ainfi  de  difpofer 
de  tous  Tes  meubles  ,  cela  eft  d'une  bien  plus 
grande  confcquence  ,  (Se  la  Icilon  y  eit  bien  plus 
grande  ,  puifque  donner ,  c'eft  perdre  ;  &  fi  cela 
a  lieu  ,  il  n'y  a  pas  de  Mmeur  qui  ne  puifle  ctre 
furpris.  On  déguifera  même  les  obligations  nulles 
de  ce  faux  titre;  c'eft  pourquoi  Dupleflls  eftime 
qu'il  y  a  erreur  dans  l'aitic'e  :  mais,  dit-il ,  comm.e 
la  loi  eft  prédire  &:  qu'il  faut  l'exécuter,  il  n'en 
doit  pas  être  de  mècne  ici  que  dans  les  dona- 
tions des  majeurs  ,  lefquelles  peuvent  n'avoir 
d'autre  caufe  que  la  volonté.  Celles  faites  par 
les  Alineurs  doivent  toujours  tenir  quelque  chofe 
du  privilège  de  la  minorité  ;  elles  doivent  avoir 
une  caufe  raifonnabble  ,  autrement  elles  pour- 
roient  être  facilement  calfées  ;  de  forte  que  cetref 
dlfpcfition ,  à  vrai  dire ,  n'a  été  faite  que  pour 
permettre  aux  Mineurs  de  faire  des  donations 
de  meubles  en  fe  mariant ,  ou  des  donations  ré- 
muncratoires  pour  fervices  conftans. 

Le  Maître  défapprouve  cette  reftriétion  de  Dii- 
pleflîs  ,  parce  que  la  coutume  ne  limite  pas  la 
faculté  qu'elle  accorde  au  Mineur  âgé  de  20  ans 
&  émancipé ,  de  difpofer  de  Tes  meubles. 

Je  crois  l'opinion  de  DaplefTis  bien  fondée. 
Ce  n'eft  pas  de  fa  part  limiter  la  difpofîrioii 
de  la  coutume  ,  mais  Tinterpréter  fuivant  fou 
véritable  efprit  ;  car  le  Mineur  qui  donne 
fans  un  motif  raiionnable  efl  un  din]pateur  qui 
abufe  de  la  grâce  ôc  du  privilège  qui  lui  eft  ac- 
cordé ^  qui  le  fait  tourner  à  fon  préjudice;  c'eft 
donc  lui  rendre  un  bon  ofHce  ,  ôc  lui  ôter  les 
moyens  de  fe  nuire,  que  d'annuller  des  difpofi- 
lions  qui  font  moins  l'effet  d'une  jufte  libéralité , 
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que  d'un  efprit  déréglé  ,  ou    plutôt  d'un   efprit 
qui  n'a  pas  encore  acquis   la  maturité  néceflaire 
pour  fe  conduire.  Il  doit  être  comparé  à  un  fou 
ou  à  un  imbécille  ,  d'autant  mieux  que  la  loi  pré- 
fume en  général  l'inaptitude  des  Mineurs  :  que,  s'il 
eft  permis  de  déroger  à  la  loi  générale  ,  ce  n'eft 
qu'en  faveur  de  fujets  particuliers  qui  font  jugés 
capables  de  fe  conduire  j  mais  quand  l'expérience 
prouve  le  contraire  ,  la  dérogation  à  la  loi  géné- 
rale eft  fondée    fur  une  erreur  ,  on  a  porté   un 
faux  jugement  du  fujet  ,   &  la  loi  civile  n'a  pas 
voulu  lui  donner  une  capacité  que  la  nature  lui 
a  refufée  jufqu'alors.  Ce  feroit  même  le  cas  ,   Ci 
l'auteur  des  donations  étoit  encore  Mineur ,  d'an- 
nuller  l'émancipation. 

On  voit  que  je  n'entends  parler  que  de  dona- 
tions un  peu  confidérables  ;  car  fi  les  objets  étoienc 
modiques,  on  ne  pourroit  pas  reconnoîcre  dans 
le  donateur  ce  caradtere  de  diflipation  ,  qui  fait 
mon  principal  motif,  ces  objets  ne  méritant  par 
eux-mêmes  aucune  confidération. 

Je  penfe  encore  qu'on  ne  doit  pas  domier  aux 
Mineurs  la  faculté  de  faire  des  donations  entre 
vifs  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpofi- 
tions  femblables  à  celle  de  Paris. 

Les  immeubles  des  Mineurs  ne  peuvent  être 
aliénés  fans  le  décret  du  juge  ,  rendu  en  connoif- 
fance  de  caufe  ;  &  le  juge  ne  doit  ordonner  la 
vente,  que  quand  il  y  a  nécelîité  ,  comme  pour  ac- 
quitter les  dettes  d'une  fucceffion  échue  au  Mi- 
neur ,  ou  lorfqu'il  a  des  biens  communs  avec  des 
Majeurs  qui  demandent  la  licitacion  (*). 

(*)  Si  quidem  fine  décréta  Minor  cnnïs  patronus  tuus. 
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Diffcrens  arrêts  de  rcglemens ,  &  particulière- 
ment ceux  du  9  avril  1630  &  i8  février  1728, 
prefcrivent  les  formalités  à  obferver  dans  la  vente 
des  immeubles  des  Mineurs  ;  celui  de  j6^o 
porre,»  qu'après  l'avis  des  parens  pris  pour  l'alié- 
15  nation  des  biens  des  Mineurs  ,  publications  fe- 
»>  ront  faites  au  parc  civil  du  châtelet  de  Paris  , 
«  des  chofci  à  vendre  ,  Ôc  affiches  mi fes  ,  pour 
^J  être  enfuite  procédé  à  l'adjudication  au  plus 
j>  offrant  &  dernier  enchérifleur ,  à  peine  de 
»  nullité  ". 

Par  celui  du  28  avril  1722  ,  il  eft  dit ,  qu'en 
homologuant  les  avis  des  parens  des  Mineurs  , 
portant  que  les  biens  des  Mineurs  feront  vendus , 
les  juges  feront  tenus  d'ordonner  que  ladite  vente 
ne  fera  faite  qu'après  les  publications  ,  affiches 
ôc  rem i fes   ordinaires. 

Les  formalités  qui  s'obfervent  au  châtelet  de 
Paris  pour  la  vente  des  immeubles  des  Mineurs, 
font  détaillées  dans  un  a6te  de  notoriété  (  *  )  du  i 
mars  1757. 

Quoique  la  vente  foie  valable  quant  à  la  forme  , 


rujlicum  pr&dium  vendidit  ,  Jupervacuum  eft  de  vili  pretio 
tractare  ,  cum  fenatufcoujulti  autoritas  retento  dominio 
alienandi  viam  obftruxerh. 

Oh  as  alienum  tantum  caufâ  cognitâ  prejtdlali  decreco 
vrs.dium  rufticum  Minons ,  provinciale  diftraki  permittitur. 
Etiam  veBigale  ,  vel  patrimoniale ,  fine  emphitenticum 
prAdium  fine  décréta  p  efidis  diftrahi  non  licet.  Voy.  loix  1 1, 
Il  n  ,  &  totum  titulum,  cod. deprasdiis  &  aliis  rébus  Minor 
non  alicnand. 

(*)  Ade  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris ^  du  premier 
mars  17^7. 

Vu  la  requête  à  nous  préfcntée  par  Philippe-Albert  de 
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l'acquéreur   a  toujours  à  craindre  d'ccre  évince , 
s'il  ne  juftifie  pas  de  l'emploi   du  prix  pour  l'u- 


Laudas,  comte  de  Louvigny  ,  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  aâ:c 
de  nocoriété  ,  cjue  ,  pour  la  validité  des  aliénations  des 
biens  des  Mineurs ,  il  fufnt  qu'il  y  ait  eu  néceflLicé  de  ven- 
dre ,  fen'cncc  d'avis  de  parens  qui  ait  autorifé  le  tuteur  à 
vendre,  eftimation  faite  en  couféquence .affiches  &  publi- 
cations a  l'audience  des  criées  ;  qu'ii  n'eit  pas  uécefTaire  ni 
d'ufa'^e  qu'il  y  aie  des  enchèies  (ui  Icfdites  publications,  ni 
que  l'adjudication  fe  fafFe  eu  juftice  ,  mais  que  le  greffier 
délivre  une  expédition  de  l'cnchèie  mife  au  greffe  ,  fut  la- 
quelle (ont  les  publications  qui  o  .t  été  faites  ,  &  fon  cer- 
tificat qu'il  ne  s'clt  pas  trouvé  d'enchériffeurs  ;  enfuite  de 
quoi  le  tuteur  pafTe  contrat  de  vente  pardcvanc  notaires , 
a  telle  perfonne  qu  il  j^ige  a  propos  j  6c  que  cette  vente 
eft  bonne  ,  pourvu  qu'elle  ne  fc  falfe  point  au  delfous  de 
l'cilimation  ,  qui  tient  lieu  d'enchère  ,  S:  que  le  prix  foie 
employé  à  payer  les  dettes  des  Mineurs.  Ladite  requête 
fignée  BosQUiLLON,  procureur. 

"^Après  avoir  entendu  les  avocats  &  procureurs  ,  conféré 
avec  les  gens  du  roi ,  &  pris  l'avis  des  juges  ,  nous  certifions 
&  atceftons  par  acte  de  notoriété  ,  que  ,  pour  fe  déterminer 
fur  cette  queftion  ,  il  ne  faut  que  lire  avec  attention  l'arrêt 
de  règlement  du  18  février  I712.  Par  cet  arrêt ,  qui  en 
rappelle  un  autre  du  9  avril  1630  ,  il  ef1:  dit,  qu'e<7  homo" 
loguant  les  avis  ds  parens  des  Mineurs  ,  portant  que  les 
biens  des  Mineurs  feront  vendus  ,  les  juges  feront  tenus 
d'ordonner  que  ladite  vente  ne  fera  faite  qu'après  les  publi- 
cations ,  affiches  &  remifcs  ordinaires  &  accoutumées. 

Aux  termes  de  cet  airét ,  il  fuffit  donc  que  la  vente  des 
biens  des  Mineurs  ait  été  précédée  de  publications ,  afSches 
&  remifes  ,  moyennant  quoi  elle  eft  valable. 

Suivant  l'arrêt  du  9  aviil  1650,  il  faut  l'alT^mblée  & 
l'avis  des  parens  ,  la  néceluté  de  vendre  ,  des  affiches  & 
trois  publications  ;  bien  loin  que  ,  par  ces  arrêts  ,  il  fc  ic 
dit  que  l'adjudication  doive  être  faite  en  juflice,  il  n'y  eO: 
.pas  même  pailé  d'enchère  ;  cependant  il  feroic  impolllblc 
de  faire  une  adjudicaiion  en  juftice  ,  fans  une  enchère  mifc 
au  greffe. 

Dans   Tufage  qui    fc  fuie  au  châtclec,  on  a  porte  les 
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tilité   âw  Mineur  -,  il  doit   par  confcquent  veillée 
à  cet   emploi ,  &  retirer  des  quittances. 

Le  Mineur  peut  même  erre  rellituc  contre  une 
vente  faite  avec  toutes  les  formalités  prefcrites 
par  les  réglemens  ;  mais  il  faut  avouer  que  quand 


précautions  plus  loin  que  par  ces  airt'rs,  puifque  ,  pour  la 
validité  des  ventes  des  biens  des  Mineurs  ,  on  exige  une 
cftimation  préalable  ,  &:  une  enchère  mifc  au  greffe  ;  for- 
malices  dont  il  n'cll  pas  fait  mention  dans  l'arrcc  de  1711, 
ni  dans  celui  de  1650,  cjuant  à  l'ciliiuacion.  En  effet,  fui- 
vant  l'ufage  qui  fe  pratique  au  châtclct,  lorfque  des  pa- 
ïens étant  d'avis  de  la  vente  d'immeubles  réels  ,  apparre- 
nans  à  des  Mineurs  (  lequel  avis  n'eft  admis  qu'en  cta- 
bliflant  la  néccflîté  de  vendre  ,  &  en  fixant  l'emploi  utile 
pour  les  Mineurs  ,  qui  fera  fait  du  prix  )  ,  on  n'autorife 
les  tuteurs  à  faire  cette  vente  ,  &  on  ne  la  permet  qu'a- 
près une  cftimation  de  l'immeuble  par  un  expert  que  le 
juge  nomme  d'office  ,  avec  la  condition  que  la  vente  ne 
pourra  être  faite  au  delTous  de  la  prifée. 

On  ordonne  aullî  qu'il  fera  mis  &  appofé  affiches  indi- 
catives de  la  vente  ;  qu'au  jour  indiqué  par  les  affiches, 
il  fera  mis  enchère  au  greffe  :  cette  enchère  eft  publiée  à 
l'audience  où  fe  font  les  adjudications,  6:  il  faut  au  moins 
trois  publications  de  quinzaine  en  quinzaine. 

Si ,  lors  de  ces  publications  ,  il  fe  préfente  des  enchc- 
rifleurs  ,  on  reçoit  kurs  enchères  ;  mais  on  ne  peut  ni  on  ne 
doit  faire  l'adjudication  qu'après  trois  publications  ;  &  pour 
lors,  fi  le  bien  eft  enchéri  au  prix  de  l'eflimation,  on  peuc 
&  on  doit  l'adjuger. 

Si ,  lors  des  publications  de  l'enchère  ,  il  ne  fe  préfente 
point  d'cnchérilfeurs  ,  ce  qui  arrive  le  plus  fouvent  ,  le 
greffier  délivre  copie  de  l'enchère  ,  fur  laquelle  il  eft  fait 
mention  des  trois  publications  au  moins  ,  &  pour  lors^le 
tuteur  ayant  obfervc  toutes  les  formaHtés  prefcrites  par  les 
réglemens ,  &  introduits  par  l'ufage ,  peut  ,  par  un  contrat, 
vendre  l'immeuble  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  au  delfous 
de  l'cftimation  qui  en  a  été  faite  ,  &  telle  vente  eft  va- 
lable :  tel  eft  l'ufage  &  ce  qui  fe  pratique  au  châtelcr. 
Jugé  le  I  mars  1757.  Si^né ^  d'ARcouois. 
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on  a  procédé  régaliéremenc ,  la  préfomption  eft 
contre  le  Mineur  ;  il  fauc  qu'il  prouve  qu'il  n'y  avoir 
pas  néceflicé  de  vendre,  loir  parce  qu'il  y  avoir  des 
meubles  fuffilans  pouracquitcer  les  dettes  foir  parce 
que  les  dettes  n'étoient  pas  urgentes ,  comme  (î  l'on 
a  vendu  des  immeubles  pour  rembourfer  des  rentes 
conftituées  dont  on  pouvoit  acquitter  les  arrérages 
fur  les  revenus  des  immeubles ,  fuit  que  l'im- 
meuble ait  été  vendu  au  delToas  de  fa  valeur, 
&  qu'il  y  ait  eu  léfion  dans  le  prix.  Mais  dans 
ce  cas  je  penfe  qu'il  doit  rapporter  des  preuves 
par  écrit  ,  comme  des  baux  qui  conftatent  la  va- 
leur de  l'héritage  au  temps  de  la  vente  ,  en  forte 
qu'il  paroilfe  que  U  permiflîon  de  vendre  n'a  été 
obtenue  qu'en  haude  &  par  furprife  j  car  fi  le 
Mineur  ne  doit  pas  foufKir  de  préjudice  de  la 
mauvaife  admniiftracion  de  fon  tuteur  ,  on  ne  doit 
pas  non  plus  détruire  légèrement  un  aéle  régulier 
dans  la  forme  ,  ôc  rendre  illufoires  des  précau- 
tions prifes  pour  aiîlirer  la  paifible  jouiflance  des 
acquéreurs  ;  cela  tourneroit  nième  au  préjudice 
des  Mineurs  ,  qui  ne  rrouveroient  pas  à  vendre 
dans  des  cas  de  néceflké. 

Si  le  tuteur  avoir  vendu  un  immeuble  fans 
avis  de  parens  ôc  fans  décret  du  juge  ,  la  vente 
feroit-elle  nulle,  quoique  l'acquéreur  juftifiât  que 
le  prix  a  tourné  au  profit  du   Mineur  ? 

il  efl:  certain  en  général  que  le  défaut  de  ces 
formalités  rendroit  l'aliénation  nulle  ,  Ôc  que 
le  Mineur  pourroit  en  demander  la  nullité  ,  quoi- 
que le  prix  eût  tourné  à  fon  profit ,  parce  qu'il 
peut  être  léfé  ,  en  ce  qu'on  a  vendu  un  de  fes 
immeubles  fans  néceflîté  ,  ôc  que  cette  néceflîté 
doit  être  prouvée  de  la  manière   établie  par  les 

céglemeas. 
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réglemens.  Le  Mineur  fera  feulement  oblige ,  eo 
faifanc  annuler  la  vente  ,  de  leftituer  à  l'acquc- 
rcur  le  prix  que  fon  tuteur  a  reçu,  ôc  qui  a  été 
employé  pour  fon  utilité. 

Cependant  je  crois  qu'il  faut  faire  dans  ce  cas 
la  même  diftindtion  que  par  rapport  â  l'aliéna- 
tion des  biens  de  l'cglife.  Quand  l'objet  vendu  eft 
d'une  fi  petite  valeur  qu'on  peut  l'apprécier  du 
premier  coup  d'oeil ,  en  forte  que  la  léfion,  en  la 
fuppofant ,  ne  puide  dans  tous  les  cas  être  que 
très-foible  pour  le  Mineur,  on  ne  doit  pas  annul- 
ler  une  pareille  vente,  quoique  faite  fans  forma- 
lités; 1°.  parce  qu'il  eft  de  règle  qu'on  ne  peut 
être  refticué  que  pour  une  léfion  un  peu  confi- 
dérable  ,  de  minimis  non  curât  prdtor  :  z°.  parce 
que ,  dans  ces  fortes  de  cas ,  il  n'eft  prefque  pas 

Î)oflible  d'eftimer  s'il  y  a  vraiment  léfion.  La  va- 
eur  des  biens  n'eft  pas  déterminée  précifément , 
leur  prix  varie  fuivant  leur  nature  ,  leur  fituation 
&  l'affedion  ou  le  goût  des  perfonnes.  Or  ,  dans 
un  objet  d'une  très-petite  valeur  ,  ce  plus  ou  ce 
moins  eft  inappréciable.  3°.  Comme  toutes  ces 
formalités  n'ont  été  introduites  que  pour  l'avan- 
tage des  Mineurs,  ce  feroit  abufer  des  règles  que 
de  les  employer  dans  ces  fortes  de  cas  j  les  frais 
abforberoient  le  prix  de  la  chofe  ,  &:  l'on  tourne- 
roit  contre  eux  ce  qui  n'a  été  établi  que  pour  leuc 
utilité. 

Au  contraire  ,  fi  les  immeubles  vendus  font  de 
quelque  confidération  ,  le  détaut  de  formalités 
rend  la  vente  nulle,  fans  qu'il  foie  befoin  de  pren- 
dre de  lettres  de  refcilion  •  il  n'eft  pas  même  né- 
ceftaire  de  prouver  la  léfion  ,  parce  que  quand 
les  loix  ou  les  réglemens  prefcrivent  certaines 
formalités  ù  peine  de  nullité,  ces  fonrarstés  fonc 
Tome  XL,  B 
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«irentielles  à  l'ade  ,  qui  ne  peut  fubfifter  fi  on 
a  manqué  à  les  remplir.  Par  conféquent ,  la  vente 
faite  fans  avis  de  parens  homologué ,  fans  affi- 
ches ,  publications ,  ni  enchères ,  doit  être  décla- 
rée nulle ,  encore  qu'on  ne  prouve  pas  la  léfion  , 
Se  que  le  prix  ait  tourné  au  profit  du  Mineur  : 
l'acquéreur  doit  s'imputer  d'avoir  méprifé  l'auto- 
lité  des  réglemens  qui  lui  indiquoienc  les  pré- 
cautions qu'il  devoir  prendre  pour  la  fureté  de 
fon  acquifition.  Mais  comme  il  ne  feroit  pas  jufte 
que  ce  Mineur  s'enrichît  au  détriment  de  l'ac- 
quéreur ,  il  doit  être  condamné  à  reftituer  à  l'ac- 
quéreur évincé  tout  ce  que  celui-ci  juftifiera  avoir 
tourné  au  profit  de  l'autre  ;  &  dans  le  cas  ou  il 
ne  pourroit  pas  juftifier  de  l'emploi ,  en  tout  ou 
en  partie ,  il  aura  fon  recours  contre  le  tuteur  qui 
aura  reçu  le  prix. 

Ce  principe  ,  que  les  biens  des  Mineurs  ne 
peuvent  être  aliénés  fans  néceflité  ,  eft  tellement 
fuivi  à  la  rigueur  ,  que  fi  un  Mineur  acquiert 
une  fuccelîîon  chargée  de  dettes  ,  les  créanciers 
ne  peuvent  faifir  réellement  les  immeubles  de 
cette  fucceflion  ,  fans  avoir  préalablement  difcuté 
les  meubles  du  mineur  j  ôc  le  décret  qui  auroir 
été  fait  fans  avoir  pris  cette  précaution  ,  pour- 
roit être  an  nulle  par  la  fuite  ,  Ci  l'on  prouvoit 
que  le  Mineur  avoir  des  meubles  au  temps  de 
la  vente.  La  jurifprudence  de  tous  les  tribunaux 
eft  uniforme  fur  ce  principe  j  il  n'y  a  de  différence 
que  dans  l'exécution  ;  dans  les  uns  ,  il  fuffit 
qu'il  n'y  air  pas  eu  de  difculïïon  des  meubles ,  pour 
faire  annuUer  le  décret  j  dans  d'autres,  le  défaut 
de  difcuflîon  ne  fuffit  pas  feul ,  il  faut  encore 
juftifier  que  le  Mineur  avoir  des  meubles ,  fui- 
vant  le  témoignage  de  d'Heticourr. 
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Au  parlement  de  Dijon  ,  avant  de  procéder 
à  aucune  faitie  des  biens  immeubles  des  Mineurs  , 
on  doit  faire  commandement  à  leurs  tuteurs 
ou  curateurs  de  payer,  ou  ,  à  faute  de  payement  , 
de  repréfenter  les  meubles  appartenans  à  leurs 
Mineurs  ,  pour  les  tairt  vendre  &  en  err.ployei: 
le  prix  à  acquitter  les  dettes.  Si  le  tuteur  ou  le 
curateur  déclare  n'avoir  aucun  meuble ,  on  en 
fait  perquifition  ;  puis  on  affjgne  les  tuteurs  ou 
les  curateurs,  pour  repréfenter  l'inventaire,  le  pro- 
cès-verbal de  la  vente  des  meubles ,  ou  le  compte 
qu'ils  ont  rendu  de  leur  adminiftration  :  au  cas 
qu'ils  n'aient  pas  rendu  de  compte  ,  on  leuc 
accorde  un  délai  pour  repréfenter  un  état  fom- 
maire  des  biens  des  Mineurs  ■,  après  ces  procédures, 
s'il  ne  fe  trouve  pas  de  meubles  ou  d'argent  comp- 
tant pour  fatistaire  les  créanciers  ,  il  leur  eft  per- 
mis de  faire  faihr   réellement  {*). 

Au  parlement  de  Paris  &  dans  le  plus  grand 
nombte  des  tribunaux  du  royaume ,  il  n'efl:  pas 
nccellaire  de  difcuter  les  meubles  des  Mineurs 
avant  de  faifir  réellemenr  leurs  immeubles,  parce 
que  l'ordonnance  de  1^39  ne  met  aucune 
diftindion  entre  les  Mineurs  &  les  majeurs  fuc 
ce  fujet  ;  mais  comme  cette  ordonnance  ne 
déroge  pas  aux  principes  du  droit  romain ,  qui 
font  même  fuivis  dans  le  pays  coutumier  ,  que 
l'on  ne  peut  vendre  les  fonds  du  Mineur ,  pouc 
acquitter  fes  dettes  ,  que  quand  il  n'y  a  ni  de- 


C-*)  Voyez  le  règlement  du  parlement  de  Dijon ,  fur  leî 
criées  &  adjudications  par  décret,  du  4  juillet  1614  ,  ho- 
mologué par  des  lettres-parentes  du  ij  feptembre  1S16  ^ 
ariicles  2.  ,  3^4- 
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niers ,  ni  meubles  ,  ni  dettes  avives ,  ni  revenue 
préfens  ou  à  venir  dont  on  puilfe  fe  fervir  pour 
payer  les  créanciers  ,  la  faifie  réelle  pourroit  ctre 
annullée,  fi  le  Mineur  appelant  prouvoit  que  dans 
le  temps  de  cette  faifie  ou  de  Tadjudication  ,  il 
avoit  des  meubles  ou  de  l'argent  comptant  pour 
acquitter  ce  qu'il  pouvoir  devoir.  C'eft  pourquoi 
ceux  qui  pourfuivent  la  faifie  des  immeubles 
des  Mineurs ,  doivent  prendre  la  précaution  de 
faire  faire  la  difcufiîon  du  mobilier  au  moins 
avant  l'adjudication.  Pour  y  parvenir ,  on  oblige 
le  tuteur  à  donner  un  bref  état  de  fa  recette  6c 
de  fa  dépenfe,  que  le  pourfuivant  n'eft  pas  obligé 
de  contefter. 

Deux  futurs  conjoints  Mineurs  peuvent-ils  fc 
faire  des   donations  par  contrat  de  mariage  ? 

Cette  queftion  ne  peut  naître  qu'à  l'égard  des 
Mineurs  qui  font  en  tutelle  j  car,  à  l'égard  de 
ceux  qui  font  dotés  par  leurs  père  &  mère  ,  les 
père  &  mère'  peuvent  faire  telles  conventions  & 
HipulatioDs  qu'il  leur  plaît ,  parce  que  ce  font  des 
conditions  de  la  dot  qu'ils  conftituent. 

A  l'égard  des  donations  que  des  Mineurs  , 
afiîftés  de  leurs  tuteurs  ,  fe  font  par  contrat  de 
mariage  -,  ce  ne  font  pas  des  libéralités  propre- 
ment dites  ,  mais  des  conditions  du  contrat  , 
qui  efl:  l'adle  le  plus  important  Se  le  plus  favorable 
de  la  fociété.  Ces  donations  ont  leur  caufe  ôc 
leur  fondement  dans  le  mariage.  Si  le  Mineur 
qui  donne  paroît  aliéner  ,  il  retire  de  cette  efpèce 
d'aliénation  un  avantage  qui  lui  eft  propre  ,  en  forte 
qu'il  agit  plus  pour  lui  que  pour  fon  dona- 
taire. 

Les  Mineurs  qui  font  capables  de  contrader 
mariage  ,  peuvent  donc  s'avantager  par  le  contrat 
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qui  en  règle  les  conditions ,  pourvu  que  les 
avantages  qu'ils  fe  fonc  foienn  proportionnés 
à  rutilicé  qu'ils  retirent  du  mariage  j  ce  qu'on  doit 
eftimer  fuivant  les  circonftances  ,  eu  égard  à 
la  fortune  ,  à  la  réciprocité  des  avantages  ,  au 
rang  &  à  la  dignité  des  contraélans  {*). 

La  femme  Mineure  peut  faire  entrer  une  partie 
de  fes  immeubles  dans  la  communauté ,  ce  qui 
eft  les  aliéner  en  quelque  forte,  puifqu'elle  donne, 
par  cette  claufe  ,  pouvoir  à  fon  mari  d'en  dif- 
pofer  ;  mais  la  préfence  du  tuteur  ou  du  curateur 
au  cojitrat  ,  fon  autorifation  n'eft  pas  feule  fufE- 
fante  pour  autorifer  les  donations  &  les  ameu- 
bliflemens.  II  faut  qu'il  fe  faffe  autorifer  par  un 
avis  de  parens  homologué  en  juftice  :  le  droic 
romain  ôc  la  jurifprudence  font  d'accord  fur  ce 
point. 


(  *  )  Quiro  quanu  pccunU  dotcm  promittenti  adulte 
mulieri  curator  confenfum  accommodare  debeat.  Refpondh, 
modus  .ex  facultatibus  &  dignitate  mulieris  maritique 
fiatuendus  efi  quoufque  ratio  p'atitur.  L.  60  ,  ff.  de  jure 
dotium.  Il  faut  obferver  que,  fuivant  les  pandcdles,  le  mari 
furvivant  gagnoit  la  dot  ;  par  conféqu^nc  la  conftitution 
dotale  étoiç  un  avantage  fait  au  mari  ;  ce  qui  a  écé  cor- 
rigé depuis  par  Juflinien.  Voyez  le  mot  Dot. 

D'Argentré  ,  fur  l'article   12.0  de    l'ancienne   coqturae  <îc 

Bretagne  ,  s'explique  ainfi  :  Sunt  tamen  qui  annotent  etiant 
Parijîenfi  S.  C.  prohatam  donationem  à  puellâ  faîiam  ma- 
rit0  ,  cum  tam  eximia  opum  ,  nobilitatis  ,  gratin ,  condicîio 
offeretar  ,  ut  plane  appareret  donationem  inter  utilia  ap- 
poni  ;  quod  cum  accidit ,  nulla  tanta  bonorum  confideratio 
ejfe  débet ,  quA  conditionem  egregiam  ■£.'  perfonarum  ho^ 
neftam  &  utilem  conjunéiionern  remoretur ,  Jî  prcpinquorum 
judicium  &  magifiratùs  autoritas  intercédât  ,  nec  dccreti 
alla  jufiior  caufa,  ft  talis  fe  conditio  offerat  qus,  modico 
pnfenti  ingentem  fpem  meratur, 

B  iij 
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La  loi  ^i  j  ff.  §.  I  ,  de  jure  dot'ium^  décide 
que  le  curateur  d'une  fille  Alineure  fur  le  point 
de  fe  marier  ,  doit  lui  conftituer  en  doc  Tes 
biens  tels  qu'ils  font  en  nature;  mais  qu'on  peur 
s'écarter  de  cette  loi  générale  fuivant  les  circonf- 
tances  :  par  exemple  ,  s'il  fe  préfente  un  parti 
avantageux ,  mais  que  celui  qui  la  recherche  veuille 
avoir  de  l'argent  comptant,  alors  le  curateur  doit 
fepréfenter  devant  le  juge  qui  l'a  nommé  ,  &:  le 
juge  ,  en  connoilfance  de  caufe  ,  autoriferala  vente 
ôi.  la  conftitution  de  dot  (  *  ). 

Les  Mineurs  peuvent-ils  ,  par  leur  contrat  de 
mariage  ,  faire  li^s  donations  d'immeubles  à 
leurs    enfans  à  naître  ? 

On  a  vu  plus  haut ,  que  dans  la  règle  géné- 
rale ,  les  Mineurs  ne  peuvent  faire  de  dona- 
tions. Si  l'on  autorife  les  avantages  qu'ils  font 
en  fe  mariant  à  leurs  futurs  conjoints  ,  c'efi:  en 
connoiffance  de  caufe ,  c'eft  parce  que  ces  fortes 
de  donations  font  moins  des  libéralités ,  que 
des  conditions  d'un  contrat  où  ils  trouvent  leur 


(*)  Ijie  autem  curator  res  dotis  nomine  tradere  débet ', 
non  etiam  ut  vendat  cuilibet  &  pretium  ejus  in  dotem  det. 
Dubitari  autem  poteft  an  hoc  veram  fit  ?  Q^^id  enim  fi 
aliter  hontfle  nubere  non.  pojjit .  quatn  ut  pecuniam  in  do- 
tem det  ;  idque  ei  magis  expédiât  ?  at  quia  pojfunt  res  in 
dotem  dut&  plerumque  alienari ,  &  pecuniéL  in  dotent  con- 
verti. Sed  ut  expediatnr  quAJlio  ;  fiquidcm  res  in  dotem 
maritus  accipere  maluerit  ,  nikil  ampiius  quArendum  efi. 
Sin  autem  non  aliter  contrahere  matrimnnium  virpatitur , 
nifi  pecuniis  datis  in  dotem ,  tune  officium  efi  curatoris 
apud  eumdem  intrare  judicem  qui  eum  confiituit ,  ut  iteriim 
&  caujâ  cogùtâ  ,  etiam  vira  abfente  ,  permittat ,  rerum 
venditione  celebratâ  , dotem  confiituere.  L.  6i ,  parag.  i , 
ff.  de  jure  dot. 
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utilité  &  la  rccompcnfe  des  facrihces  qu'ils  font. 
Mais  les  donations  faites  à  d'autres  étant  de 
piues  libéralités ,  elles  doivent  leut  être  inter- 
dites. 

La  coutume  de  Paris  ,  article  271,  ne  permet 
au  Mineur  qui  fe  marie,  que  de  diipofer  de  fes 
meubles.  Dupleflîs  en  tire  la  confcqnence  ,  que 
les  flipulations  fi  ordinaires  dans  les  mariages  àes 
grands  ,  portant  dons  de  grande  partie  de  leurs 
biens  au  profit  du  premier  enfant  mâle  qui 
naîtra,  ou  des  fubftitutions  graduelles  ,  ou  autres 
parlions  avantageufes  ,  ne  peuvent  valoir ,  fi  le 
conjoint  qui  les  a  faites  n'étoit  majeur  de  vingt- 
cinq  ans. 

Cependant  différens  arrêts  ont  confirmé  de 
femblables  donations. 

Le  marquis   de  B âgé  de  1 9  ans   lorf- 

qu'il  s'eft  marié,  avoir  fait  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  au  fils  aîné  qui  en  naîtroit  ,  donation 
de  différentes  terres  «Sc^  fcigneuries  ,  avec  charge 
de  fubftitution  au  profit  de  l'aîné  des  enfans 
mâles  du  donataire ,  &  des  defcendans  mâles 
d'aîné  en  aîné  ,  l'ordre  de  primogeniture  gardé 
tant  que  fubftitution  peut  avoir   lieu. 

Les  créanciers  du  marquis  de  B  .  . .  .  deman- 
dèrent la  nullité  de  ces  donnations  contre  le  tu- 
teur aux  fubftitutions. 

Ils  difoient  ,  pour  foutenir  leur  demande  en 
nullité ,  que  le  marquis  de  B  .  .  .  .  âgé  de  dix- 
neuf  ans  feulement  lors  de  (on  mariage,  n'avoic 
pu,  ni  fes  tuteurs  pour  lui  ,  faire  des  donations 
d'immeubles.  En  effet  ,  la  capacité  du  dona- 
teur doit  faire  la  bafe  de  fa  difpofition  ,  &  c'eft: 
de   lui  feul  que    l'homme  tient  fa  capacité. 

Or  j,  la  coutume  de   Paris  qui  règle  celle  dut 

Biv 
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marquis  de  B  .  .  . .  ne  peimet  qu'aux  majeurs 
de  difpofer  entre  vifs  de  tous  leurs  biens.  Cette 
capacité  accordée  aux  majeurs  feuls  par  l'article 
271  ,  exclut  par  conféquent  celle  des  Mineurs  (*), 
A  la  vérité  ,  le  même  article  permet  au  Mineur 
qui  fe  marie,  ou  au  Mineur  âgé  de  vingt  ans 
éc  émancipé ,  la  dirpofition  de  fes  meubles  \  mais 
cette  capacité  de  difpofer  étant  limitée  aux  feuls 
meubles,  elle  exclut  celle  de  difpofer  des  im- 
meubles. 

On  trouve  dans  l'article  même  quatre  fignes 
de  l'incapacité  des  Mineurs  pour  difpofer  de  leurs 
immeubles  :  1°.  il  ne  donne  la  capacité  de  dif- 
pofer  de  fes  immeubles ,  qu'à  celui  qui  a  vingt- 
cinq  ans,  donc  il  la  refufe  à  celui  qui  n'a  pas 
acquis  cet  âge  :  z".  la  coutume  fait  marcher  fur 
la  même  ligiîe  la  condition  de  i'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  &  la  condition  de  la  fanté  d'efprit. 
Certainement  la  coutume  a  entendu  prononcer 
une  incapacité  de  difpofer  contre  ceux  qui  n'aa- 
roient  pas  vingt-cinq  ans  accomplis  :  3°.  la  cou- 
t  ime  limite  aux  meubles  la  capacité  de  difpofer 
qu'elle  donne  au  Mineur  de  vingt  ans  qui  fe 
marie,  donc  elle  le  déclare  incapable  de  difpofer 
de  fes  immeubles  :  4°.  enfin  ,  la  permilîîoa 
donnée  à  celui  qui  fe  marie  ayant  l'âge  de  vingt 


(*)  Ar:i:le  2.71  cîe  la  coutume  de  Paris  : 
Il  eft  loifîbfe  à  toute  perfonne  âgée  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  j  &  faine  d'entendement,  donner  &  djrpofer  par 
donation  &  difpoficion  faites  entre  vifs,  de  tous  fes  meu- 
bles Se  héiirages ,  propres  ,  acouêts  &  conquccs  ,  à  per- 
fonne capable  ;  &  néanmoins  celui  qui  Te  marie  ou  qui  a 
obtenu  bépéfice  d'â2;c  ,  enihériné  en  juftice  ,  peur,  ayant 
i'sgc  de  vingt  ans  accomplis ,  difpofer  de  fcs  meubles. 
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ans  ,  ed  exprimée  en  termes  qui  annoncent  une 
contradidion  avec  ce  qui  picccde  ,  &•  néanmoins 
celui  qui  Je  marie  \  donc  ce  qui  précède  eft  pro- 
hibitif,  C:v'  la  prohibition  eft  celle  de  diipoier  de 
{es  immeubles  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  , 
auquel  feul  commente  la  capacité  donnée  par  la 
loi. 

Une  nouvelle  preuve  de  l'incapacité  des  Mi- 
neurs ,  c'eft  qu'avant  la  réformation  de  la  cou- 
tume ,  elle  s'étei;doit  fur  tous  les  biens  Meu- 
bles &  immeubles  indiftinélement.  L'ancienne 
coutume  ne  permettoit  de  difpofer  qu'à  l'âge  de 
vingt-^cinq  ans  j  les  réformateurs  ont  prévu  le 
cas  du  mariage  ,  &  ils  ne  l'ont  jugé  digne  que 
d'une  capacité  Inritce;  l'incapacité  générale  pro- 
noncée contre  les  Mineurs  ,  n'admet  donc  d'autre 
excepticn  que  celle  que  la  coutume  a  elle- 
même  déclarée  ,  &  qui  fe  borne  à  pouvoir  dif- 
pofer  de   leurs  meubles  en  fe  mariant. 

L'aviç  de  la  famille  ne  peut  pas  donner  a:i 
Mineur  une  capa>.-ité  que  la  loi  lui  refufe.  Il 
n'a  &  ne  peut  avoir  d  autre  furveillanr ,  d'autre 
protedeur  que  la  loi  même  j  fes  parens  pourroient 
le  tenir  en  inteidi<5lion  pendant  toute  fa  vie  , 
par  des  donations  telles  que  celles  don:  il  s'agir, 
fi  la  loi  ne  le  préfervoit  pas  de  ce  danger.  Le 
fort  d'enfans  à  naître  ne  feroit  qu'un  prétexte  j 
c'eft  ce  que  la  coutume  a  voulu  empêcher  par 
l'incapacité  abfolue  &  falutaire  qu'elle  a  impofce 
au  Mineur,  &  même  à  celui  qui  fe  marie,  de 
difpofer    de  (ts  immeubles. 

Les  créanciers  invoquoient  en  leur  faveur  wn 
arrêt  du  14  avril  171 8  ;  dans  l'efpèce  de  cet 
arrêt  ,  un  nommé  Guillaume  Houton  avoir 
cpoufé  Marie-Jeanne-Geneviève  Payen,  âgée  alors 
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de  vingt-deux  ans  ;  elle  étoit  aftillée  de  fa  mère 
&  de  toute  fa  famille,  lors  du  contrat  de  ma- 
riage >  par  lequel  les  fururs  époux  fe  firent  réci- 
proquement donation  de  tous  leurs  biens  , 
meubles  &  immeubles  ,  propres  &  autres  qui  fe 
trouveroient  appartenir  au  premier  mourant  def- 
dits  futurs  époux  au  jour  de  fon  décès  ,  en  pleine 
propriété ,  s'il  n'y  avoit  pas  d'enfans. 

La  femme  Houton  étant  dccédée  avant  fon 
mari,  âgée  de  37  ans  ,  fans  lailTer  d'enfans,  fon 
héritière  ,  qui  avoit  figné  au  contrat  de  mariage  , 
attaqua  la  donation.  Son  moyen  étoit  ,  que  la 
donatrice  mineure  ,  lors  de  la  donation,  n'avoif 
pas  eu  la  capacité  de  donner  fes  immeubles  ; 
d^'où  elle  concluoit  que  la  donation  étoit  radi- 
calement  nulle. 

L  affaire  portée  en  première  inftance  au  châ-. 
telet ,  elle  y  fut  appointée.  Le  mari  ht  valoir  la 
faveur  des  contrats  de  mariage  ,  la  réciprocité  de 
la  donation  ,  le  temps  qui  s'étoit  écoulé  depuis 
la  confe6tion  du  contrat  de  mariage  ,  le  iîlence 
de  la  femme  qui  étoit  morte  à  trente  fept  ans , 
fans  avoir  réclamé  dans  les  dix  années  que  les 
ordonnances  accordent  pour  obcenir  des  lettres 
de  refcifion.  Il  foutenoit  que  les  donations 
faites  par  les  Minenrs  n'étoient  pas  radicale- 
ment nulles ,  &  fur-tout  quand  elles  étoient  faites 
pour  caufe  ,  mais  qu'ils  pouvoient  feulement 
les  attaquer  par  des  lettres  de  refcifion.  On  op- 
pofa  aufîî  ,  que  fi  la  femme  avoit  furvécu  , 
elle  auroit  profité  de  la  donation;  qu'il  étoit 
par  conféquent  injufte  de  vouloir  fruftrer  le  mari 
de  celle  que  fa  femme  lui  avoit  faite.  On  argu- 
mentoit  encore  de  ce  que  la  Mineure  avoit  fait 
cette  donation  étant  alllftée  de  toute  fa  famille  & 
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de  fa  tutrice ,  qui  avoit  rricme  ftipulc  avec  elle 
dans  le  contrat  de  mariage.  Enfin  ,  on  leprochoit 
a  celle  qui  atraquoit  la  donation  ,  qu  elle  l'avoic 
connue ,  puilqu'elle  avoit  figné  au  contrat  de 
mariage. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  la  fentence  du  châ- 
telet  du  premier  juin  1752  déclara  la  donation 
nulle  quant  aux  immeubles ,  &  ordonna  qu'elle 
feroic  exécutée   quant  aux  meubles. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence  ,  le  procès  ayant 
été  diftribué  à  la  féconde  chambre  des  enquêtes  , 
au  rapport  de  M.  de  Lelfeville  ,  la  fentence  a  été 
confirmée. 

Les  créanciers  du  marquis  de  B.  .  .  .  citoienc 
encore   un  autre    arrêt  du  23   février   1608. 

Le  tut'rur  aux  fubibcutions  ,  pour  foutenir  la 
validité  de  la  donation,  difoit  :  i'^.  Toutes  les 
conventions  font  permifes  par  contrat  de  ma- 
riage ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  contraires 
aux  bonnes  mœurs  ,  au  droit  public ,  ou  à  des 
loix  prohibitives,  puifqu'on  y  peut  faire  des  inf- 
titutions  d'héritiers ,  des  donations  de  tous  biens 
préfens  &  à  venir ,  &  des  renonciations  à  fuccef-  . 
(ions  futures. 

1°.  Que    les   adtes  pafTés  par  les  Mineurs   ne 
font   pas    nuls  par  eux  -  mêmes  ,  ôc   qu'on    ne  ■' 
peut    les    attaquer   que   par  des   lettres  de  ref-  - 
cifîon. 

3°.  Que  l'autorifation  du  juge  ,  intervenue  fur 
l'avis  de  parens  &  fur  la  connoilfance  de  la 
néceflité  ou  de  l'utilité  d'une  donation  ,  peut  la 
rendre  valable  ;  &  il  appuyoit  cette  raifon  de 
l'aurorité  de  d'Argentré  fur  l'article  220  de  la 
eourume  de   Bretagne. 

4".  Que  la  coutume,  par  l'article  272 ,  n'avoic^ 


28  MINEURS. 

ftatué  que  fur  la  capacité  des  Mineurs  en  gé- 
néral ,  ôc  n'avoir  pas  prévu  le  cas  d'excep- 
tion j   qui  éroic  abandonné    à   la  prudence    du 

juge- 

5°.  Que  la  coutume  avoit  borné  la  capacité  du 
Mineur  qui  fe  marioit  feul ,  &  non  pas  de  celui 
qui  fe  marioit  avec  un  avis  de  parens  &  un  décret 
du  juge. 

En&n  le  tuteur  aux  fubftitutions  a  répondu  à 
l'arrêt  de  175  5  ,  en  difant  que  la  donation 
qu'il  avoit  annullée  avoit  été  faite  fans  avis  de 
parens. 

L'arrêt  intervenu  en  la  féconde  chambre  des 
enquêtes  le  premier  feptembie  1777  ,  a  débouté 
les  créanciers  de  leur  demande  en  nullité. 

î-e  tuteur  aux  fubftitutions  citoit  encore  On 
arrêt  du  13  mars  16^1  ,  qui  a  confirmé  une 
femblable  donation  ,  faite  par  le  duc  de  Bout- 
teville   au  profit  des  enfans  à  naître. 

Les  Mineurs  peuvent-ils  accepter  des  dona- 
tions fans  être  affiftés  de  leurs  tuteurs  ? 
j-  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  enfans  qui  n'ont 
A  pas  encore  l'ufage  de  la  raifon  ,  ne  peuvent  pas 
y.  accepter  de  donations  ;  car  l'acceptation  forme 
^  un  contrat  qui  doit  procéder  de  la  volonté, 
f  tant  du  donateur  que  du  donataire.  Or,  les 
/^  enfans  ,  comme  les  fous  &  les  imbécil les,  n'ayant 
f  pas  de  volonté  ,  c'eft-à  dire  ,  une  intelligence  & 
/  un  jugement  capables  de  difcerner  ce  qui  leur 
/  eft  utile  ,  foiît  incapables  de  contrader ,  de  par 
/  conféquent  d'accepter  une  donation. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  ceux 
/qui  ont  acquis  l'âge  de  puberté.  Il  femble  qu'ils 
(  foient  capables  d'accepter  des  donations  fans  être 
/  affiftés  de  leurs  tuteurs,  par  la  raifon  ,1''.  qu'ils 
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font  capables  de  concrader  toutes   les  fois  qu'ils  ' 
font  leur  condition  meilleure  :  1°.  que  par  fa  na-  ' 
ture  la  donation  efl:  de    tous   les  contrats  le   plus  f 
avantageux  :  3°.  qu'en  fuppofant  qu'elle  contînt  des  / 
conditions   onéreufes  ,  il  eft  de  principe  que  ces  / 
charges  ne  peuvent  excéder  le  profit ,  car  la  do-  / 
nation  eftelîentiellement  une  libéralité  ;  les  charges  / 
qu'un  donateur  impofe    à    fon    donataire  ,    en  / 
font  un    contrat    onéreux  jufqu'à  concurrence  de  / 
la  valeur  de  ces  charges.  La  donation    dégénère 
en  un  contrat  innomé  do  ut  des  ^  do  ut  facïas. 
Or  ,  fi  la  charge  excède  le   profit  ,  il  n'y  a  plus 
de  libéralité  ,  &    par    conféquent  plus  de  dona- 
tion proprement  dite  :  les  charges  en  ce  qu'elles 
excèdent  le  profit ,  font  des  obligations  fans  caufe , 
qui  font   nulles,    &c  que  le    donataire  n'cfi:   pas 
tenu  d'acquitter  ,  parce  qu'il  ne  peut  jamais  être 
tenu  au  delà  de  ce   dont  il  profite.  Le  Mineur 
ne  paroît  donc  courir  aucun  rifque  en  acceptant 
une  donation. 
—     Doit-on  dilUnguer  les  pays  de  droit   écrit  des 
pays  coutumiers  ?  Dans  les  pays  de   droit  écrit , 
la  tutelle   finit,   comme  on  l'a  déjà  dit,  à  l'âge 
de   puberté  ,   Se    les    Mineurs   pubères  ne  font 
pourvus    de     curateurs  que    lorfqu'ils    jugent    à 
propos   d'en  demander.    Il    femble    donc   qu'ils 
peuvent  accepter  des  donations  fans   tuteurs   ni 
curateurs. 

En  pays  coutumier  ,  la  tutelle  dure  jufqu'à 
vingt  cinq- ans;  mais  nous  y  fuivons  les  principes 
du  droit  romain  ,  que  le  Mineur  peut  toujours 
faire  fa  condition  meilleure.  Or  ,  il  ne  peut 
faire  de  contrat  plus  avantageux  que  d'accepter  une 
donation. 
Ricard  a  cependant  foutenu  au  contraire,  que  la 
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préfence  du  tuteur  étoic  néceflaire  pour  valicîer 
î'acve  jcacion  du  Miiiear  La  raifon  en  eft  que  l'ac- 
cepcacion  eft  une  folennicé  qui  ne  peut  ê.re 
remplie  que  par  une  perfonne  capable,  donr  la 
préfence  eft  néceflaire  pour  rendre  l'ade  partait. 
11  cire  ,  pour  appuyer  fon  opinion  ,  un  arrêc  du 
.  i9  mars  i(jji  ,  quiadéclaré  nulle  une  donation 
faire  à  une  femme  mariée,  laquelle  l'avoïc  ac- 
ceptée fans  être  aucorifée  de   fon  mari. 

Mais  la  déciljon  de  Ricard  eft  fondée  fur  une 
pure  fuppofition ,  &  l'application  qu'il  fait  de 
l'arrêt  de  163 1  ,  eft  faulîe. 

A  la  vérité  ,  l'acceptation  eft  eflenrielle  pour 
la  validité  d'une  donation  :  la  rai  (on  en  eft  (en- 
Cible.  Un  contrat  ne  peut  être  formé  que  par  le 
concours  de  la  volonté  de  deux  ou  de  plulîeurs 
perfonnes.  Quand  le  donataire  n'a  pas  été  partie 
au  contrat  pour  accepter  la  donation  ,  le  do- 
nateur qui  a  parlé  feul  ne  peur  pas  être  obligé  , 
il  n'y  a  pas  de  contrat,  ôc  par  conféquent  pas 
de  donation. 

La  capacité  pour  accepter  une  donation  n'eft  pas 
différente  de  celle  qui  eft  néceflaire  pour  les  autres 
aétes  ordinaires  ;  &  fi  le  Mineur  eft  capable  de 
faire  fa  condition  meilleure  ,  il  eft  capable  aufli 
d'accepter  une  donation. 

L'argument  que  Ricard  tire  de  l'arrêt  de  1^51  , 
porte  à  faux.  Dans  nos  mœurs  ,  une  femme 
mariée  eft  abfolumenc  incapable  de  contradec 
fans  être  autorifée  de  fon  mari.  Cette  incapacité 
tient  à  notre  conftiturion  Se  à  notre  politique  , 
elle  n'eft  pas  établie  en  faveur  de  la  femme  , 
mais  elle  eft  fondée  fur  la  nature  même  de  Coii 
érat  ;  en  fe  mariant  elle  fe  foumet  à  fon  mari , 
ôc  dès  lors  elle  ne  peur  plus  agir  feule,  fans 
porter  atteinte  aux  droits  de  fon  mari. 


MINEURS.  31 

Au  contraire ,  l'incapacité  du  Mineur  n'efl:  re- 
lative qu'à  lui  ^  il  ne  peut  fe  nuire;  on  ne  lui 
donne  un  tuteur  que  pour  lui ,  que  pour  veiller 
à  (es  intércts.  Le  tuteur  même  ne  peut  obligée 
fon  pupille,  qu'autant  que  celui-ci  en  tire  du  pro- 
fit. Quand  donc  le  mineur  a  fait  ce  que  fon  tu- 
teur auroit  fait  pour  lui ,  quand  il  s'eft  enrichi  , 
on  ne  pourroit  détruire  l'acle  qu'il  a  palTé  ,  fans 
lui  taire  préjudice  &  fans  rourner  contre  lui  ce 
qui  a  été  établi  en  fa  faveur.  Ricard  avoue  qu'ayant 
confulté  fur  cette  queftion  au  palais  ,  le  plus  grand 
nombre  des  avocats  opinoient  pour  la  validué  de 
la  donation. 

L'ordonnance  de  1 7  n  5  article  7 ,  porte  :  »  Si  le 
o  donataire  eft  Mineur  de  vingt  cinq  -  ans ,  ou 
»  interdit  par  autorité  de  juftice  ,  l'acceptation 
»  pourra  être  faite  pour  lui ,  foit  par  Con  tuteur 
3»  ou  fon  curateur  ,  foie  par  (ts  père  ou  mère  , 
j>  ou  autres  afcendans  ,  n-iê.ne  du  vivant  du  père 
s>  &:  de  la  mère  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun 
»  avis  de  parens  pour  rendre  ladite  acceptation 
»>  valable  «. 

Cet  article  ne  paroît    pas   avoir  décidé  notre 
queftion.  Le  terme  pourra  être  faite  j  ne  fîgnifie 
qu'une  faculté  que  le  légiflateur  a  accordée,  tant 
aux  tuteurs  ëc  curateurs  ,  qu'aux  afcendans ,  d'ac- 
cepter des  donations  faites  aux  Mineurs ,  faculté 
qui  n'exclut  pas  celle  des  Mineurs  d'accepter  pour 
eux-mêmes.  L'ordonnance  a  confirmé  la  jurifpru- 
dence  du  parlement   de  Paris ,  qui  àvoit  déclaré 
valables ,  même  avant  l'ordonnance  ,    des  dona- 
tions acceptées  pour  des  Mineurs  par  leurs  afcen- 
dans ,   quoique   ceux-ci  n'euflent  pas  la   qualité 
de  tuteurs  ,  ôc  qu'ils  n'y  fufTent  autorités  par  au- 
cun avis  de  parens  :  mais  l'ordonnance  ne   con- 
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tient  pas  (îe  difpofiuion  impéradve  qui  déclare 
nulle  une  donation  acceptée  pat  le  Mineur 
feu!. 

Furgole,  fur  cet  article  ,  décide  que  Facceptation 
doit  être  faite  ,  tant  en  pays  de  droit  écrit 
qu'en  pays  coucumier ,  par  un  tuteur  nommé  par 
le  juge  ,  &c  fa  décifiion  eft  conforme  à  celle  de 
M.  le  chancelier  d'AguelTeau  dans  différentes 
de  fes   lettres.  Il  s'explique  ainfi  dans  la  190^. 

5ï  La  dccilîon  de  l'article  7  eft  fondée  fur  fin- 
«  térêt  même  des  Mineurs  de  vingt-cinq  ans  ; 
»  fi  cet  article  leur  eft  favorable  d'un  côté  ,  en 
»  ordonnant  que  les  donations  faites  à  leur 
?»  profit  pourront  être  acceptées  même  par  leurs 
»  pères  ,  mères  ou  autres  afcendans  ,  il  ne  leur 
»  eft  pas  moins  avantageux  ,  de  l'autre ,  en  les 
»'  empêchant  de  fe  précipiter  dans  des  engagemens 
a»  fi.irpris  fous  l'apparence  d'une  donation  y  il 
3»  eft  vrai  qu'ils  ne  peuvent  conrrader  que  fous 
»>  le  bénéfice  de  la  reftitution  en  entier  j  mais 
3>  les  loix  romaines  mêmes  nous  avertiflenc  qu'il 
3»  vaut  mieux  prévenir  le  mal  ,  que  d'attendre 
M  qu'il  foit  hit ,  pour  y  apporter  le  remède.  Enfin  , 
«  l'ufage  d'une  très  -  grande  partie  du  royaume 
»  étant  d'exiger  l'autorité  du  tuteur  ou  du  cura- 
«  teur  pour  la  validité  de  l'acceptation ,  c'eft  un 
J5  des  points  dans  lefquels  l'avantage  de  l'unifor- 
»  mité  &  l'intérêt  public  doivent  l'emporter 
»  fur   toute  autre  confidération  ". 

On  voit  par  la  même  lettre  ,  que  M.  le  chan- 
celier d'AgueCTeau  fe  propofoit  de  régler  d'une 
manière  uniforme  la  capacité  des  denateurs  & 
des  donataires. 

3^  11  n'eft  pas  poflible  ,  di  foit -il  ,  de  tout  ré- 
s5  gler  en  même  temps  j  <Sc  pour  bien  juger  d'un 

»  ouvrage 
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ii  ouvrage  auflï  étenda  que  celui  dotit  il  s'agir, 
»  il  fauc  attendre  que  toutes  les  parties  en  foienÉ 
»»  achevées,  ôc  qu'elles  fe  prêtent  un  fecours  itiu- 
s>  tuel  par  leur  réunion  <«. 

Ce  projet  n'a  pas  été  exécuté.  N'y  ayant  donc 
pas  de  loi  qui  déclare  pofiriyement  les  Mineurs! 
incapables  d'accepter  les  donations  qui  leur  font 
faites  ,  la  queftion  teroit ,  je  dois ,  difficulté  h  elle 
fe  préfencoir.  Comment  dire  ,  en  effet  ,  qu'un  Mi- 
neur ,  qui  eft  capable  de  tous  les  contrats  qui  lui 
font  avantageux  ,  ne  puilîe  pas  accepter  une  do« 
nation  ,  d'autant  plus  que  l'article  7  de  l'ordon- 
nance des  donations  ne  s'explique  pas  ,  eu  aU 
moins  ne  décide  pas  précifément  cette  queftion; 

Les  Mineurs  ne  peuvent  efter  en  jugement 
fans  l'afliftance  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  : 
mais  comment  doit-ort  entendre  cette  maxime 
générale  ?  La  demande  formée  par  le  Mineur 
feul  fera-t-elle  nulle  ?  Donnerâ-t-elle  feulemenC 
lieu  à  une  exception  de  la  part  du  défendeur  ^ 
qu'il  n'eft  pas  tenu  de  répondre  à  l'afiiguation 
jufqu'à  ce  que  le  Mineur  ait  été  pourvu  d'urt 
curateur  ? 

Cette  qaeftion  s'eft  préferîtée  dans  l'éfpècé 
d'une  demande  en  retrait  Iignager  ,  formée  par 
un  Mineur  ,  fans  être  allillé  dé  fon  nireur.  Cette! 
demande  a  été  jugée  valable  par  arrêt  du  5  juin 
1685  ,  rapporté  par  M.  Louer  ^  lettre  M  ,  n.  îti 
Le  défendeur  en  retrait  la  foutenoit  nulle  ,  fur 
ce  que  le  Mineur  n'étoir  pas  capable  d'efter  eti 
jugenienr.  Il  paroît  que  la  cour  penfa ,  aiu  con- 
traire ,  qu'un  Mineur  pouvoir  toujours  foire  fa 
condition  meilleure  ,  &  qu'il  étoit  capable  de 
former  une  demande  en  retrait,  qui  cendoit  à  fairf 
une  âcquifïtion. 

Tcmc  XL.  G 
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lï  n'en  feroit  pas  de  même  Ci  le  Mineur  étoir 
ijTipubèce  ,  parce  que  n'ayant  pas  de  volonté  ,  il 
eil  incapable  de  contracter.  Brodeaii ,  fur  le  paflage 
cité  de  M.  Lcuet  ,  rapporte  un  arrêt  du  29  avril 
i<ji4  ,  qui  a  déclaré  nulle  une  demande  en 
retrait  lignager  ,  formée  fous  le  nom  d'un 
impubère. 

Il  femble  donc  qu'une  demande  formée  en 
juftice  par  un  Mineur  au  delFus  de  1  âge  de  pu- 
berté ,  ne  devroit  pas  être  déclarée  nulle ,  fur  le 
fondement  qu'elle  auroit  été  forniée  par  lui  feul , 
fans  être  affifté  de  fon  curateur  ,  parce  que  cette 
nullité  n'a  été  établie  qu'en  fa  faveur  j  le  défen- 
deur pourroit  feulement  propofer  une  exception 
dilatoire  ,  &  foutenir  qu'il  n'eft  pas  obligé  de 
défendre  à  la  demande  formée  contre  lui  ,  juf- 
qu'à  ce  que  le  Mineur  ait  été  pourvu  d'un  cu- 
rateur. 

On  trouve  dans  le  code  une  autorité  bien 
puilTante  pour  foutenir  cette  opinion.  Le  mari 
ne  pouvoir  être  nommé  curateur  de  fa  femme 
Mineure  (*);  il  ne  pouvoir  par  conféquent  en 
faire  les  fondions.  Cependant  l'empereur  Gordien 
décida,  qu'on  ne  pouvoir  pas  fe  pourvoir  contre 
une  fentence  rendue  en  faveur  d'une  femme  ma- 
riée ,  mineure  ,  non  pourvue  de  curateur  ,  qui 
avoir  confié  le  foin  de  k  défendre  à  fon  mari  ; 
parce  que  ,  dit  cer  empereur ,  la  minoriré  eft 
bien  une  caufe  pour  venir  au  fecours  de  ceux 
qui  éprouvent  des  perres  ,  mais  elle  ne  doit 
pas  leur  nuire  dans  les  chofes  qui  leur  font  pro- 
fitables  (**). 

(  *  )  Loi  i ,  code  qui  dure  tutores  ,  &c. 

(  ^*  )  Noa  eo  minus  fencentîa  adverjus  te  lata  juris  ra- 
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Si  l'incapacité  da  Mineur  pour  efter  en  Jugemenc 
éioic  abfolue  ,  la  fencence  dont  parle  cerre  loi 
euroic  été  anniillce  ,  puifque  la  femme  avuit  efté 
en  jugemenc,  ians  erre  alîiftée  de  (bncmareur, 
par  le  minillère  de  fon  mari ,  qui  n'étoic  que  fon 
mandaraire,  ik  qui  ne  pouvoir  pas  même  être 
ion  curateur.  L'incapacité  des  Mineurs  n'elt  donc 
que  relative  à  eux  ,  afin  qu'ils  ne  puiirenc  fe 
préjudicier  ;  auiîi  voit-on  dans  cette  loi  ,  que  l'em- 
pereur Gordien  ne  motivoit  Ta  décilion  que  fuc 
ce  que  le  jugemenc  étoic  favorable  à  la  femme 
Mineure. 

Cependant,  comrne  la  queftion  pourroic  fouf- 
frir  beaucoup  de  dilhculté  parmi  nous ,  on  ne 
doit  pas  négliger  de  taire  créer  au  Adineur  un 
curateur  en  juitice  ,  fous  l'alîiftance  duquel  il 
agira. 

Un  père  ou  une  mère  peuvent-ils,  comme  tu- 
teurs naturels  ,  intenter  une  demande  en  retrait 
lignager  pour  leurs  enfans  Mineurs? 

Brodeau  ,  fur  M.  Louer  ,  lettre  M  ^  n.  1 1  ," 
rapporte  un  arrêt  du  ii. janvier  J644,  rendu 
conformément  aux  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Briquet,  qui  a  déclaré  valable  une  fem- 
blable  demande  formée  par  une  mère,  en  qualité 
de  tutrice  naturelle. 

La  même  queftion  a  été  agitée  depuis    en  la 
quatrième   chambre   des  enquêtes  du   parlement 
•   de  Paris. 


tione  Jabfiflit,  quoi  adverfuria  tua  Minor  viginti  quinque 
annis  conftifuta  ,  caufam  fuam  muito  fine  curatore  agen- 
dam  mafidavit.  Minoribus  enim  &tas  in  damnis  Jukveuire 
non  in  rébus  profpcre  gejiis  obejfe  confuevit.  Loi'14  ,  code 
de  procuratoribus. 

Cij 
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Un  propre  maternel  d'un  Mineur  avoit  été 
vendu  j  (on  père  ,  en  qualité  de  fon  tuteur  na- 
turel ,  avoit  intenté  une  adion  en  retrait  ;  l'ac- 
qaéreur*opp©foit  pour  moyen  de  nullité  ,  le  dé- 
faut de  qualité  dans  la  perfonne  du  père  :  il  pré- 
tendoit  que  pour  agir  valablement  pour  un  Mi- 
neur &  contre  un  tiers-acquéreur,  il  auroit  fallu 
qu'il  eût  été  nommé  tuteur  par  le  juge  ,  fur  un 
avis  de  parens.  Les  parties  étoient  domiciliées 
dans  la  coutume  de  Perronne  ,  qui  ne  porte  pas 
de  difpoiîtions  particulières  à  cet  égard. 

Le  père  retrayant  difoit,  que  les  pères  avoient 
toujours  été  regardés  comme  tuteurs  naturels  de 
leurs  enfans  y  que  cqs  deux  qualités  étoient  infé- 
parables  j  que  la  nature  ,  en  les  faifant  pères  , 
leur  impofoit  l'obligation  de  veiller  à  la  confer- 
vation  de  leurs  enfans ,  de  les  défendre ,  &  de 
leur  procurer  leur  bien-être  j  qu'on  n'avoir  pas  douté 
jufqu'alors  que  les  pères  ne  puflent  ,  en  cette 
qualité  ,  faire  le  bien  de  leurs  enfans  Mineurs  5 
qu'ils  étoient  tellement  capables  de  former  des 
adions  confervaroires  pour  leurs  enfans  ,  de  de 
procurer  leur  avantage  ,  que  les  Mineurs  eux- 
mêmes  pouvoient  feuls ,  &  fans  autre  autorité  , 
rendre  leur  condition  meilleure  ;  que  ceux  qui  ont 
contradc  avec  des  Mineurs  ne  peuvent  oppofer 
la  minorité  ,  &  s'en  fervir  pour  faire  féibudre 
les  aâ:es  qu'ils  ont  paffés  avec  eux  ;  que  cqs  en- 
gagemens  fubfiftent  toutes  les  fois  que  les  Mi- 
neurs y  trouvent  leur  utilité.  Ce  principe  eft  fondé 
fur  un  autre  auflî  confiant.  Ce  qui  eft  introduit 
en  faveur  d'une  perfonne  ne  doit  pas  lui  être 
oppofé  :  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  foir  très- 
avantageux  aux  Mineurs  de  leur  conferver  un  an- 
eieu  propre  ,  qu'un  héritage  propre  d'une  ligne 
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eft  un  bien  qu'on  préfère  à  tout  autre  ,  Sz  dont 
la  perte  fouvenc  ne  peur  erre  réparée  ;  que 
preique  toutes  les  coutumes  ont  réfervc  un  moyen 
aux  lignagers  de  revendiquer  les  propres  qui  ccoienc 
forcis  de  leur  ligne  ;  que  certe  faveuc  accordée 
par  la  loi  ell  fondée  fur  l'alïeélion  naturelle  que 
nous  avons  tous  pour  les  héritages  que  nous 
avons  vu  polléder  par  nos  pères  ou  par  nos  pro- 
ches ;  que  puifque  c'eft  une  grâce  que  la  loi 
accorde  ,  même  au  préjudice  de  la  liberté  du 
commerce ,  il  ne  faut  pas  douter  que  l'effet  n'en 
foie  très  avantageux  ;  qu'il  futfit  que  l'adion  en 
retrait  foit  confidcrée  comme  un  avantage  ,  pour 
qu'un  pète  ,  en  qualité  de  tuteur  naturel ,  puilfe 
le  procurer  à  fes  enfans.  Ce  principe  ,  difoit-on  , 
que  les  pères  peuvent  retiter  pour  leurs  eni-ans 
Mineurs,  fans  avoir  été  créés  leurs  tuteurs  par  juf- 
tice  ,  eft  fondé  fur  une  jurifprudence  conftante  , 
contre  laquelle  on  ne  peut  oppofer  de  préjugé: 
on  citoit  l'arrèr  du  12  janvier  1(^44  ,  &  l'on 
prétendoit  qu'il  feroit  dangereux  d'introduire  un 
nouvel   ufage. 

On  oppofoic  au  contraire ,  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur ,  que  le  défaut  de  qualité  eft;  le  meilleur 
moyen  qu'on  puilfe  oppofer   à  un    demandeur  ;      / 
qu'une   aClion   ne  peut  jamais  erre  bonne  ,  li  Ton    /  i 
n'a  pas  qualité  pour  l'incenrer  ^  qu'en  pays  cou- 
tumier  un  père  n'eft  pas  tuteur  de  droit  ^  que  les 
jutelles   ne  font  pas  légitimes  ,  mais  datives  ,  &c 
qu'on   n'eft  pas  tuteur ,    Ci  l'on  n'a  été   conftitué 
lel  par  le  juge  ;  que  puifqu  un   père  ne  peut  pas*    - 
prendre  la  qualité  de  tuteur  de  fou  fils  ,  s'il  n'en'  / 
a  été  revécu    par  le  juge  ,  il  ne  peut  agir  en  cette  / 
même  qualité.  Or ,  s'il  ne  peut  agir  pour  fon  lils  '     i 
i^ns   être  autotifc  à  le    faire  ,  fon   fils  n'eft  pas 

C  iij 


/ 


|8  MINEURS, 

obligé  de  reconnoître  ce  qu^il  a  voulu  faire  pouf 
lui.  Il  naît  de  ce  déLiut  de  qualité  des  inconvé- 
niens  très  -  coniidt'rables  ^  il  s'en  rencontre  ,,  foit 
que  le  père  réuffille  dans  fon  action  en  retrait , 
foit  qu'il  Y  fuccombe  :  s'il  fuccombe  ,  &  qu'il 
foie  inlolvable  ,  l'acquéreur  ne  pourra  exercer  au- 
cun recours  contre  le  Mineur  ,  fon  père  ne  Fa 
pas  engage  en  juftice  ,  puifqu'il  n'avoit  aucune 
qualité  pour  le  faire  j  de  forte  qu'un  acquéreur 
perdra  Tes  frais  &  fes  dépens.  Si  le  père  obtient 
l'effet  de  fa  demande  ,  comme  il  l'a  formée  fans 
qualité ,  le  Mineur  ne  fera  pas  engagé  ,  &  il  dé- 
pendra toujours  de  lui  d'accepter  ou  de  refufer 
l'héritage  qui  a  été  retiré.  Si  le  Mineur  peut  no 
le  pas  prendre  &  le  laiffer  à  fon  père  ,  il  arri- 
vera que  ce  père ,  qui  n'ert:  pas  de  la  ligne  de  ce 
propre  retiré  ,  en  aura  cependant  dépouillé  un 
acquéreur,  en  vertu  d'une  aclion  en  retrait  ligna- 
ger  :  un  acquéreur  qui  ne  peut  être  évincé  que 
par  un  lignager  du  vendeur  ,  l'aura  été  par  un 
étranger ,  &  l'effet  de  l'aélion  en  retrait  fera  ab- 
folumenr  contraire  à  (on  objet. 

Un  demandeur  peu:-il  avoir  qualité  pour  for- 
mer  ime  aclion,  lorfqu'il  n'ed   pas  en  fon  pou- 
\      voir  de  remplir  le  féal  objet  que   la  loi  a  eu  en 
V         lintroduifant  ?  Ces  principes,  qui  ne  font  pas  con- 
teftés  ,  font    douter  ,   avec  grande  raifon  ,   qae 
l'ufage  allégué  foit  aulli  certain  qu'on  le  prérend. 
On  ne  rapporte  qu'un    feul    arrêt    favorable  au 
\    père.  Un  arrêt  peur-il  former  un  ufage  conftant  , 
&    ne  doit-il  pas  être  regardé  comme    un  abus 
qu'on  eft  toujours  en  droit  de  réformer  ?  L'incon- 
vénient  qui    pourroic  naître  d'une  pareille   jurif- 
\    prudence  ,  fe  réduit  à  expofer  quelques   pères  , 
-qui  ont  intenté  de  pareilles  adions ,  à  fuccomber  j 
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mais  cft-il  comparable  à  celui  d'expofer  les  acqué- 
reurs à  fe  voir,  par  la  fuite  ,  dépouillés  fans  aucun 
titre  ? 

Par  ces  motifs ,  le  père  a  été  débouté  du  re- 
trait par  arrêt  du  i(>  juillet  1718.' Cet  arrêt  eft 
rapporté  par  M.  Lépine  de  Grainville  ,  qui  ob- 
ferve  que  l'ufage  réprouve  par  cet  arrêt  étoic 
conftant ,  &  que  prefque  tous  les  avocats  l'ap- 
ptouvoient. 

Lorlque  les  ades  ou  les  contrats  font  nuls  dans 
la  forme  ,  comme  lorfque  le  tuteur  ou  le  cu- 
rateur n'y  étoient  pas  préfens  ,  il  n'eft  pas  ne- 
celfaire  d'obtenir  des  lettres  de  refcifion  pour  les 
faire  annuller.  Cependant,  quoique  la  vérité  de 
ce  principe  foit  univerfellemens  reconnue  ,  il  efl: 
bien  rare  ,  dans  la  pratique  ,  q'i'on  n'ait  pas  recours 
aux  lettres  de  refcifion  ,  dont  on  demande  ,  en 
tant  que  de  befoin  ,  l'enthérinement  ;  il  faut  , 
pour  négliger  ce  moyen  ,  que  la  nullité  foit  bien 
clairement  prononcée  par  les  ordonnances ,  les  cou- 
tumes ou  les   réglemens. 

Les  refci fions  font  des  moyens  établis  pcr  les. 
loix  pour  faire  annuller  un  aéte  qui  nous  fait 
préjudice.  11  n  eft  pas  du  fujet  que  nous  traitons  > 
d'examiner  en  général  quelles  font  les  caufes 
qui  donnent  lieu  à  la  reft'.tution  en  entier. 
Nous  ne  l'examinerons  que  par  rapport  aux 
Mineurs. 

Les  Mineurs  font  reftitucs  contre  tous  les  aâ:es 
qu'ils  ont  paflés,  Se  qui  leur  font  préjudice  ,  foit 
qu'ils  les  aient  palTés  feuls  ,  foit  avec  l'afliftance 
de  leurs  ruteurs  ou  curateurs.  La  prcfence  de 
leurs  tuteurs  ou  curateurs  ne  les  prive  pas  du 
bénéfice  de  la  loi ,  parce  qu'ils  ne  leur  font  donnés, 
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que  pour  veiller  à  Içuw  intérêts ,  ôc  non  pour  leur 

préjudicier. 

Ils  font  reftitués  pour  la  feule  ciufe  de  léfion, 
quoiqu'on  nepuilfe  imputer  aucune  faute  ni  fraude 
à  ceux  qui  ont  traité  avec  eux. 

Deuîç  Mineurs  ayant  contradlé  ensemble ,  l'un 
des  deux  pourra-t-il  être  reftitué  au  préjudice  de 
l'autre?  Par  exemple,  un  Mineur  a  emprunté  de 
l'argent  d'un  autre  Mineur  j  celui  qui  a  emprunté 
n'a  p^s  fait  un  emploi  utile  de  l'argent  •  au  con- 
trairç  ,  il  l'a  difiipé  :  fera-t-il  reftitué  contre  l'c^ 
biigation  qu'il  21  contractée  avec  l'autre  ?  Il  fem- 
blerp't  que  la  faveur  fe  trouvant  également  par- 
tagée, le  privilège  devroit  cefTer.  Cependant  il 
faut  décider  que  Iç  Mineur  qui  a  emprunté  fans 
faire  un  emploi  unie  de  (es  deniers  ,  fera  reftitué 
contre  fon  obligation ,  parce  que  la  condition  de 
celui  qui  fe  trouve  engagé  eft  toujours  U  plus 
dure, 

11  eft  cependant  plufieurs  cas  où  les  Mineurs 
ne  font  pas  reftitués  contre  les  engageniens  pris; 
tant  par  eux  cjue  par  leurs  tuteurs  :  ils  ne  le 
font  pas  contre  les  engagemens  qu'ils  ont  pris 
pour  aiïlirer  à  leurs  parens  proches ,  des  alimens 
fuivant  leurs  facultés  ;  pour  les  tirer  de  prifon  , 
ou  pour  les  racheter  de  Cv^ipcivité,  A4ais ,  dans  ces 
cas  j  il  femble  qu'ils  doivent  fe  faire  autorifer 
par  avis  de  parens,  fuivant  l'article  14  du  titre 
des  affurances  de  l'ordonnance  de  la  Marine  ,  qui 
porte  : 

3>  Pourront  aaiïi  les  Mineurs  ,  par  avis  de 
3»  leurs  parens  ,  conrraâ:er  fembl^bles  obligations  , 
«•  pour  tirer  leiy:  père  d^'ef-lavage  ,  fans  qu'ils 
î»  puilî^nt  êçrç  reiliçuçs  «.  Q'eft  miç  deçte  qi^e  U 
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nature  impofe  aux  enfans  ,  contre  laquelle  les  rè- 
gles ordinaires  doivent  celTer. 

Ils  ne  font  pas  reilitués  contre  les  obligations 
qui  ont  tourné  à  leur  piofic  ,  parce  que  le  bé- 
nchce  que  la  loi  leur  accorde  ,  n'eft  qu'un  remède 
extraordinaire  pour  prévenir  la  perte  que  leur 
foibleflfe  pourroit  leur  faire  éprouver ,  &c  non  pas 
pour  leur  procurer  les  moyens  de  s'enrichir  aux 
dépens  des  tiers.  Mais  s'il  n'y  a  qu'une  partie 
des  deniets  qui  ait  tourné  à  leur  probt  ,  ils  font 
reilitués  pour  l'autre.  Cela  n'eft  pas  contraire  à 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  par  rapport  à 
la  vente  des  immeubles  ,  dont  le  prix  a  été  em-- 
ployé  aux  alTaires  du  Mineur ,  parce  que  les  ré- 
glemens  ont  prévu  &  décidé  ce  cas  ;  ôc  quoique 
le  prix  ait  tourné  au  profit  du  Mineur  ,  il  peuc 
être  léfé  en  cela  fçul  qu'on  a  vendu  les  immeu- 
bles fans  nécefiité, 

Les  deniers  que  les  Mineurs  ont  empruntés  ne 
foiu  pas  cenfés  tourner  à  leur  profit  lorfqu'ils  les 
ont  reçus  &  t]u'ils  les  ont  difiipés  ,  mais  feulement 
Iprfqu'ils  en  onr  fait  un  emploi  utile  &  raifon- 
nable  ;  comme  lorfqu'ils  les  ont  employés  à  liqui- 
der les  d^îtces  d'une  fuccefiion ,  à  libérer  un  bien 
des  dettes  auxquelles  il  écoit  hypothéqué  ,  lorf- 
qu'ils les  ont  employés  à  leur  nourriture  &  à 
leur  entretien  ,  fuivant  leur  condition  ôc  leurs 
facultés. 

Les  Mineurs  marchands ,  banquiers  ou  négocians, 
cçux  qui  font  pourvus  d'offices  ou  de  bénéfices  ,  ne 
font  pas  reilitués  contre  les  obligations  qu'ils  palTenc 
pour  raifon  de  leur  commerce',  offices  ou  bénéfices; 
ils  font  cçnfés  majeurs  à  cet  é^ard  ,  &:  font  capables 
4'eller  en  JLigement  pour  ces  fortes  d'obligations: 
piais  leur  cju^iité  ne  les  fait  réputer  majeurs  qu<? 
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pour  ce  qui  eft  relatif  à  leur  érat ,  Se  non  pas  pour 
ce  qui  y  eft  étranger  :  car  cefè  une  fiiiion  &  une 
dérogation  à  la  loi  générale,  qui  ne  doit  pas  s'étendre 
au  delà  de  ion  cas  particulier.  Si  donc  ils  fe  font 
obligés  pour  caufes  étrangères  à  leur  état  de  mar- 
chands, d'officiers  ou  de  bénéficiers  ,  ils  feront  ref- 
titués  contre  leurs  obligations ,  parce  qu'à  cet  égard 
ils  font  dans  des  termes  du  droit  commun. 

Les  Mineurs  ne  peuvent  pas  être  relevés  du  défaut 
d'acceptation  d'une  donation.  Cette  queftion  a 
fait  anciennement  difficulté  ,  parce  que  ,  fuivanc  les 
principes  du  droit  romain,  ils  doivent  être  relevés 
non  feulement  pour  les  pertes  qu'ils  fouffrent 
en  contraélant ,  mais  même  pour  le  bénéfice  qu'ils 
ont  négligé  de  fe  procurer  lôrfqu'ils  le  pouvoienr. 
D'anciens  arrêts  rapportés  par  Ricard  ,  traité  des 
donations  ,  partie  première,  nombre  ^4^  ,avoient 
déclaré  des  donations  faites  à  des  Mineurs ,  & 
qui  n'avoient  pas  été  acceptées  ,  nulles.  Enfin  ', 
l'ordonnance  de  1731  a  fixé  la  jurifprudence 
par  l'article  14  ,  en  ordonnant  que  les  Mineurs  , 
les  interdits ,  l'ég'ife  ,  les  hôpitaux  ,  communautés 
ou  autres  qui  iouifient  des  privilèges  des  Mineurs  , 
ne  pourront  être  reftitués  contre  le  défaut  d'ac- 
ceptation des  donations  entre  vifs  ,  le  tout  fans 
préjudice  du  recours  ,  tel  que  de  droit  ,  defdits 
Mineurs  ou  interdits ,  &cc.  contre  les  tuteurs  ou 
curateurs  ,  fans  qu'en  aucun  cas  la  donation 
puilTe  être  confirmée  fous  prétexte  de  l'infol- 
vabilitéde  ceux  contre  lefqaeîs  ledit  recours  pourra 
être  exercé. 

La  raifon  de  cette  décifion  efl:  que  le  défaut 
d'acceptation  fait  qu'il  n'y  a  ni  contrat,  ni  obli- 
gation de  la  parr  du  donateur  ,  qui  ,  parlant 
feul ,  ne   peut   pas  s'obliger   envers    lui-même. 
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L'infolvabilité  du  tuteur  eu  du  curateur  ne  peut 
pas  donner  l'crre  à  un  aéle  qui  n'en  a  pas  ,  ni 
le  rendre  obligatoire  j  ce  l'eroit  une  chofe  con- 
tradidoire  de  dire  cjue  la  donation  feroit  nulle 
dans  le  cas  où  le  tuteur  feroit  folvable,  &  qu'elle 
feroit  valable  dans  le  cas  où  il  ne  le  feroit  pas , 
car  l'infolvabilité  du  tuteur  ou  du  curateur  eft  un 
accident  étranger  qui  ne  peut  pas  influer  fur  le 
fort  de  la  donation. 

Les  Mineurs  ne  font  pas  relevés  du  défaut 
d'oppofition  au  fceau  des  provifions  d'un  office, 
parce  que  l'office  eft  rentté  ,  par  la  démilfion  de 
l'ancien  titulaire  ,  dans  la  main  du  roi,  qui  en 
a  conféré  librement  la  plénitude  du  droit  à 
l'officier  dont  les  provifions  ont  été  fcellées  fans 
oppolition. 

Les  Mineurs  ne  font  pss  non  plus  relevés  du 
défaut  d'oppofition  au  décret  des  immeubles  de 
leur  débiteur.  On  ne  peut  ,  dit  d'Hericourt  , 
rendre  d'autre  raifon  de  cette  jurifprudence  ,  qui 
paroît  rigoureiife  ,  finon  qu'il  eft  de  l'intérêt  pu- 
blic ,  que  ceux  qui  ont  acquis  des  biens  fur 
la  foi  de  la  juftice  ne  puillent  être  inquiétés 
lous  quelque  prétexte  que  ce  foir ,  ni  que  ceux 
qui  ont  touché  ,  en  conféquence  d'un  jugement , 
es  qui  leur  étoit  dû  ,  foienr  obligés  ,  plufieurs 
années  après ,  de  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu. 
La  loi  qui  déclare  que  toute  hypothèque  eft 
purgée  par  le  décret  ,  étant  conçue  en  termes 
généraux  &  fans  aucune  exception  ,  doit  avoir 
lieu  contre  l'églife  &  contce  les  Mineurs.  C'eft 
un  malheur  pour  eux ,  quand  ceux  qui  font 
chargés  de  défendre  leurs  intérêts  fe  trouvent 
infolvables. 

Il  faut  obferver  cependant  qua  le  décret  ne 
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purge  l'hypothèque  dQS  Mineurs  qu'autant  que 
leur  droit  eft  ouvert  à  l'époque  où  fe  pourfuit 
le  décret. 

De  même-,  les  Mineurs  ne  font  pas  relevés  du 
défaut  d 'oppofition  au  fceau  des  lettres  de  rati- 
fication ,  fuivant  l'article  1 7  de  l'édic  du  mois  de 
juin  1771. 

Dans  les  crimes  de  délits ,  la  minorité  peut  bien 
porter  le  juge  à  modérer  les  peines ,  mais  elle 
n'empêche  pas  que  le  Mineur  ne  foit  condamné 
au  dédommagement  du  mal  qu'il  a  fait. 

Les  loix  romaines  conhdéroient  comme  un 
délit  ,  lorfque  le  Mineur  ,  dans  le  deflein  de 
tromper  fon  créancier  ,  s'étoit  faufTement  déclaré 
majeur  ;  en  conféquence  ,  il  n'étoit  pas  reftitué 
contïQ  les  ades  dans  lefquels  il  avoit  voulu  trom- 
per ,  les  loix  n'ayant  pour  objet  que  de  fub- 
venir  à  la  foiblefle  des  Mineurs  ,  ôc  non  de  fa- 
vorifer  la  fraude.  En  conféquence  de  ce  prin- 
cipe ,  différens  arrêts  rapportés  par  M.  Louée 
&  par  Brodeau  ,  lettres  MM.  n°.  7  ,  ont  débouté 
des  Mineurs  de  leurs  demandes  en  entérine- 
ment de  lettres  de  refcifîon  ,  fur  le  fondement 
de  faufles  déclarations  de  majorité  qu'ils  avoienc 
faites.  Mais  deouis  on  a  reconnu  que  cette  jurif- 
prudence  ,  en  puniiFant  une  efpèce  de  fraude ,  en 
autotifoit  indiredement  une  autre.  Lqs  créanciers  , 
ceux  fur-tout  qui  cherchent  à  abufer  de  la  foi- 
blelTe  &  de  la  facilité  des  Mineurs  pour  en  tirer 
de  gros  inrérêts  ,  ne  manquoient  pas  de  leur  faire 
déclarer  qu'ils  étoient  majeurs  j  ainfi  ces  créan- 
ciers avides  &c  ufnriers  étoient  non  feulement 
participans  de  la  haude  (  (i  l'on  peut  lui  donner 
ce  caractère  dans  ce  cas  ) ,  mais  même  les  auteurs  : 
ils  écgiçnt  les  ptemists  à  la  confeiller  ,  pouç  eu 
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tirer  profit.  Pour  prévenir  les  conféquences  dan- 
gereufes  de  cet  abus  ,  il  fuc ,  par  un  aricr  de  rè- 
glement du  6  mars  1610,  rendu  fur  les  concki- 
iions  de  M.  Talon  ,  avocat  général  ,  fait  défenfe 
aux  notaires  de  plus  inférer  dans  les  contrats 
Se  obligations  conçues  pour  prêt ,  les  déclarations 
de  majorité  ôc  extraits  baptiiiaires  ,  fur  peine  dd 
nullité  Ôc  d'en  répondre  en  leur  propre  ôc  privé 
nom  \  ordonné  que  l'arrêt  feroit  lignihé  au  fyndic 
des  notaires ,  à  la  diligence  du  fubllitut  de  M. 
le  procureur  général. 

Par  un  autre  airct  du  i6  mars  i(>2.4,  rendu 
toutes  les  chambres  allèmblées ,  il  fut  fait  dé- 
fenfes  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  état  ôc 
condition  qu'elles  fullent  ,  de  prêter  de  l'argent 
aux  enfans  de  famille  ,  encore  qu'ils  fe  dllfent 
majeurs  ôc  en  majorité,  Ôc  qu'ils  rniifent  l'ex- 
trait de  leur  baptiftaire  entre  les  mains  de  ceux 
qui  leur  prêteroient ,  à  peine  de  nullité  des  pro- 
inelTes  ,  de  confifcation  des  chofes  prêtées ,  &c  de 
punition  corporelle.  Il  fut  aufli  ordonné  que  cet 
arrêt  ôc  les  autres  précédens  feroient  publiés  à 
fon  de  trompe  ôc  cris  publics. 

La  reftitution  en  entier  que  les  loix  accordent 
aux  Mineurs  oui  ont  été  léfés  ,  efi;  un  privilège 
qui  leur  elt  perlonnel ,  Ôc  qu'ils  ne  communiquent 
aux  Majeurs  que  dans  les  chofes  indivifes. 

Le  temps  pour  fe  faire  reftituer  ne  dure  que 
jufqu'à  l'âge  de  trente- cinq  ans  accomplis.  11  faut 
que  ceux  qui  demandent  la  reftirution  n'aient 
pas  fait  d'adle  approbatit  du  contrat  ou  de  l'obli- 
gation dont  ils  demandent  la  relciiion  :  mais  oa 
ne  regarde  pas  comme  acles  approbatifs  ,  ceux 
qui  font  une  conféquence  néceiraire  de  celui 
contre  lequel  on  •  fe  pourvoit.  Par  exemple ,  u.i 
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Mineur  a  acquis  une  maifon  ,  il  eft  Icd  dans  certe 
acquiiicion ,  cependant  il  a  contiîuié  de  l'occaper 
depuis  fa  majorité  ,  ou  d'en  percevoir  les  loyers  : 
ces  faits  n'opèrent  pas  une  nouvelle  approbation 
du  contrat  d'acquifition  ,  dont  ils  ne  font  que  la 
fuite  ,  &  ne  forment  pas  de  fins  de  non  recevoir 
contre  la  demande  en  rellicution.  Mais  fi  depuis 
fa  majorité  l'acquéreur  avoir  payé  au  vendeur  le 
prix  ou  partie  de  fon  acquifîcion  ,  ce  payement 
ieroit  une  ratification  de  l'acte  de  vente  ,  qui  le 
feroit  exclure  de  fa  demande  en  reftiturion. 

f^oye:^  le  digejle  de  Minoribus  ;  le  code  qui  dare 
tutores  ,  de  in  integrum  reflitutionibus  Minorum  , 
fi  Minor  fe  majorem  dixerit  de  admiriiftrarione 
tutorum  domini ,  titre  des  per formes  ^  f cet.  i  &  x\ 
des  rejl'uutions  en  entier  ^  fecî.  i  ;  d'Argcntré^fur 
la  coutume  de  Bretagne  ^  titre  des  Mineurs  -^  ^^f- 
veiff'es  ;  M.  Louet  6'  Brodeau  _,  lettre  M  j  Henry  s  ; 
actes  de  notoriété  du  chatelet  ^  &c.  Voyez  auffi 
Majeur,  Emancipation,  Aliénation,  Hy- 
pothèque ,  Donation. 

(  Article  de  M.  LA  FOREST  j  avocat  au 
parlement  ). 

MINISTÈRE  PUBLIC.  On  entend  par  ce 
mot  les  fonctions  d'une  magiflrature  particulière  , 
qui  a  pour  objet  de  veiller  à  l'intérêt  du  roi  ,  & 
à  celui  de  l'état  dans  chaque  tribunal. 

L'hiftoire  de  cette  magiitrature  doit  nous  arrê- 
ter quelques  inftans. 

On  efl  furpris  qu'une  aufîî  belle  inftitution  foie 
fortie  du  fein  de  la  barbarie  des  gouvernemens 
modernes.  Cela  prouve  que  le  temps  &:  ce  befom 
des  bonnes  loix  ,  qui  agite  toujours  les  hommes , 
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peuvent  quelquefois  aufli  bien  faire  que  le  génie 
dans  la  politique. 

Les  Grecs  ni  les  Romains  n'eurent  jamais  l'idée 
d'une   pareille  magiftrarure  ',  elle  convenoit  bien 
cependant  à  des  conftitutions  libres ,  fur-tout  en 
un  point.  C'eft  daiis  les  cens  libres  fur-tout  que 
L-s  crimes  doivent  prompcenicnt  ôc  inévicabiement 
être  punis  :  le  lien  focial  y  efl  plus  forr  ;  l'atteinte 
qu'y  portent  les  mauvaifes  aclions  eft  plus  dange- 
rcafo  &  plus  vivement  feutie.  D'un  autre  côté  , 
la  punition  des  crimes  dans  ces  états  d. vient  un 
grand  malheur  ,  fi  elle  eil  une  fource  de  la  cor- 
luption  des  mœurs.   Or  ,  fi  vous  n'avez  pas   un 
accufateur  public  ,  il   faut  que  vous  autorifîez  la 
délation  ,  6c  mcmc  que  vous  la  récompenfiez  ;  il 
n'y  a  que  ce  vil  &;  déteftable  moyen  d'empêcher 
Timpunité  des  crimes ,  car  le  crune  fait  appaifer 
la  vengeance    particulière  ,  &i  la  pourfuite  de  la 
vengeance  eft  plus  furieufe  qu'elle  n'efb  sure  & 
conltante.  Un  accufateur  public  eût  peut  èf.re  fauve 
la  république  romaine  ,  en  réprimant  plus  ouif- 
famment  les  premières  enrreprifes  à^s  ambitieux, 
^  en  la  purgeant  de  toute  l'mfamie  des  délateurs. 
Il  patoîr  étrange  que  le  peuple,  qui  imagina  de  fe 
donner  un  cenfeur  ,  ne  conçut  pas  l'idée  d'un  ac- 
cufateur public ,  qui  en  étoit  ii  proche. 
.  .Mais  c'eft-li  l'unique  fonction  de  notre  Minif- 
tère  public  qui  n'ait  pas  eu  lieu  dans  les  gouver- 
nemens  anciens. 

-La  cenfure  publique  étoit  beaucoup  plus  éten- 
due ,  beaucoup  plus  puidànte  chez  les  Romains , 
qu'elle  ne  l'eft  chez  nous. 

Ils  avoient  plulieurs  magiftrats  pour  propofer 
des  décrets ,  foit  dans  le  fénai ,  foit  dans  les  alfein- 
blées  du  peuple. 
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Ils  donnoient  des  avocats  &  des  cuteyfs  aux 
veuves  ,  aux  orphelins ,  aux  interdics  ,  aux  pau- 
vres ,  &  ces  avocats  étoient  récompenfés  des  de- 
niers publics* 

Toutes  les  cor-porations  avoienc  leur  prote(51:eur 
qui  les  défendoit  dans  tous  les  tribunaux. 

Le  fifc  avoit  des  défenfeurs. 

Cette  dernière  lonâiion  paroît  celle  qui  a  été 
la  première  reçue  chez  les  nations  modernes  j  c'eft 
celle  qui  a  commencé  rétablilfement  de  notre' 
Miniftère  public.  Le  développement  de  fes  progrès 
entre  nécelFairement  dans  l'hiftoire  que  nous  nous 
propofons  de  retracer. 

On  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu  pendant  le  temps 
de  la  république  à  Rome ,  un  officier  particulier , 
prépofé  à  la  dcfenfe  du  fifc.  Ce  mot  même  de 
fifc  étoit  inconnu.  Les  chevaliers  étoient  tout  à 
la  fois  les  receveurs  6c  les  gardiens  des  revenus 
publics. 

Les  Céfars ,  devenus  maures  de  l'empire  ,  com- 
mencèrent par  avoir  un  officier  particulièrement 
conftitué  pour  la  garde  &  la  défenfe  de  leur  pa- 
trimoine ,  qa'i.s  diftmguoient  des  revenus  publics  i 
cet  officier  étoit  appelé  procureur  de  Céjar  ^  prO'> 
curator  Câfaris. 

Les  empereurs  s'appliquèrent  enfuite  la  confif»' 
canon  des  biens  des  citoyens  condamnés,  &  une 
foule  d'autres  profits  j  alors  naquit  le  mot  de  fifc» 
Pour  ne  pas  perdre  tous  ces  droits  du  fifc  ,  il  fal- 
loit  qu'ils  fuHent  défendus  dans  les  tribunaux ,  ôc 
il  y  eut  un  avocat  du  file.  On  ne  fait  pas  ert 
quel  temps  &  fous  quel  empereur  cet  emploi  af 
commencé. 

Les  fondions  du  procureur  de  Céfar  étoient 
différentes  des  fondions  de  l'avocat  du  fifc. 

Chaque 
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Chaque  ville  principale  avoir  un  procureur  de 
Célar  ;  il  veilloic  à  la  confervaiion  du  domaine 
&  des  droits  de  l'empereur  •,  il  étoit  mcme  juge 
des  caufes  qui  s'élevoieut  à  ce  fujet  enirc  l'empe- 
reur &  les  citoyens. 

L'avocat  du  fifc  devoir  intervenir  dans  toutes 
les  caufes  où  il  s'agilLoit  des  revenus  de  l'emoe- 
reur ,  de  (on  iréfor  ,  de  fon  domaine.  Les  juges 
ne  pouvoient  décider  ces  caufes  ,  fans  avoir  en- 
tendu l'avocat  du  hfc  :  celui-ci  ctoir  tellement 
oblige  de  veiller  aux  intcrcrs  du  fie  ,  que  fî 
quelcjue  droit  fe  perdoit ,   il  en  étoir  refponfable. 

Ces  charges  étoient  établies  dans  les  Gaules. 
Les  conquérans  eiiconiervèrenr  l'ufage.  Il  eil  beau- 
coup parlé  dans  les  capitulaires  de  Charlcmagne, 
d'officiers  qui  étoient  appelés  ,  A^lores  dominki  ^ 
éLclores  fifcï  j  aclores  publici. 

C'ell  à  cette  époque  de  Charlemagne  que  l'on 
voit  le  défenfeur  du  Hfc  devenir  un  magiftrat  con- 
fervateur  des  loix  6c  proredleur  des  opprimés. 
Chaque  canton  avoit  un  comte  ,  lequel  renoir  un 
tribunal  de  juftice.  Dans  chacun  de  ces  tribunaux 
Aes  comtes  ,  il  y  avoit  un  officier  appelé  faïon» 
Les  loix  françoifes  ne  nous  expliquent  pas  queiles 
étoient  les  fonélions  de  ce  faion  ;  mais  les  for- 
mules compilées  par  Calfiodote  nous  les  préfentenc 
dans  un  grand  détail.  Voici  l'analyfe  qui  en  ell 
faite  dans  un  livre  plein  d'érudition  ,  intitulé  : 
Les  origines  de  l'anc'un  gouvernement  de  la  France^ 
de  l'Allemagne  &  de  l  halle. 

3>  Suivant  ces  formules  ,  le  faion  devait  fe  rendre 
j>  partie  contre  les  violateurs  des  loix  •  il  contrai- 
3î  gnoit  ceux  qu'une  fommation  juridique  n'ame- 
j>  noit  point  devant  le  juge  ;  il  ufoit  d  adrejfe  pour 
3>  les  y  forcer  j  mais ^  de  quelque  manière  que  ce 
Tome  XL,  D 
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3)  fût  j  il  obligeoit  les  défendeurs  à  comparaître  ga 
»  juJÎLCe.  Il  ne  devoJt  pas  craindre  de  fe  rendre. 
M  odieux  _^  pourvu  qu'il  devînt  redoutable  aux  mé- 
n  chans  ;  il  étoit  l'exécuteur  des  fentences  rendues 
»  par  le  juge  auprès  duquel  il  occupait  :  dans 
3j  leur  exécution  j  il  ne  devoit  point  s'écarter  de. 
»  l'intention  du  juge  ;  &  pour  leur  faire  fortir  tout 
a»  leur  effet  ^  il  étoit  en  droit  d'ufer  de  contrainte  y 
•»  fans  que  perfonne  put  s'oppofer  à  lui.  Ainiî  il 
w  faifoic  reiKLec  dans  leurs  biens  ceux  qui  en 
5'  avoient  été  dépouillés  injuftement;  il  contraignoic 
a»  les  débiteurs  de  rendre  à  ceux  qui  les  avoienc 
»  cautionnés ,  l'argent  que  ceux-ci  avoient  payé 
3'  à  leur  décharge ,  &c.  mais  il  devoit  fur-tout 
•  donner  fes  foins  a  une  exaction  fidell:  des  de~ 
«  niers  publics.  Ses  fonctions  à  cet  égard  confif- 
»•  toient  dans  la  contrainte  qu'il  exerçoit  contre 
•»  ceux  qui  refufoient  de  payer  les  tributs ,  &  dans 
»>  la  confifcation  qu'il  étoit  aurorifé  à  faire  de  leurs 
«  biens ,  lorfqu'ib  s'opiniâtroient  dans  ce  refus  : 
»  mais  les  juges  étoient  obligés  de  veiller  d  ce 
«  que  les  faïons  n'abufaflent  pas  en  ce  point 
»  de  l'autorité  que  leur  donnoit  leur  charge.  Outre 
M  cela,  chaque  faion  devoit  faire  jouir  le  roi  des 
»  biens  confifqués  fur  les  profcrits ,  &  fe  rendre 
j>  partie  contre  ceux-qui  les  revendiquoient  ;  mais, 
ïï  en  pareil  cas ,  il  devoir  fe  conduire  de  manière  d 
»>  ne  pas  faire  gémir  l'innocence  ,  &  à  ne  pa» 
»>  fe  rendre  complice  àts  délations  calomnieufes, 
•»  Comme  les  façons  étoient  les  hommes  du  roi 
•>  &  de  l'état ,  au'.Iî  bien  que  ceux  du  peuple , 
M  les  intérêts  de  l'un  &c  de  l'autre  leur  croient 
t>  également  confiés.  Us  obligeoient ,  au  nom  du 
}>  roi ,  les  romains  &  les  barbares  à  s'établir  dans 
i)  les  lieux  dont  le  féjour  étoit  agréable  ,  &  qu'il 


MINISTÈRE  PUBLIC.  5* 
«  pouvoir  erre  nécelFaire  de  défendre  conrre  les 
p»  ennemis  du  deiiors.  Us  faifoienr  Ja  vilite  des 
sj  fbrêrs  où  Ton  jugeoic  qu'il  pouvoir  fe  rrouver 
»  des  bois  propres  à  la  confl:ru6tion  des  ouvrages 
»  publics ,  Se  ils  faifoienr  couper  ces  bois  ;  mais 
w  ils  avoienr  en  même  remps  attenrion  qu'on  ne 
»  fîr  poinr  de  rorr  aux  provinciaux  à  cetre  occa- 
a>  lion.  Ils  faifoienr  fouiller  dans  les  rombeaux  où 
ï>  Pon  jugeoic  qu'il  devoir  fe  trouver  des  trcfors  , 
j>  &:  ils  les  taifoient  porter  dans  le  rrcfor  public; 
«  mais  ils  empcchoienr  auffi  qu'on  ne  violâr  les 
»»  cendres  des  morts.  Us  recherchoienr  ôc  fai fuient 
»  conduire  dans  les  ports  les  marelots  nécelFaires 
s»  pour  réquipemenr  des  flottes,  foir  qu'ils  fuflenc 
9»  domicilies  dans  le  domaine  du  prince  ,  foie 
>i  qu'ils  demcuralfent  dans  d'autres  lieux.  Us  de- 
»  voient  aulfi  être  les  gardiens  des  maifons  de 
3>  porte  ,  conjoiniemenr  avec  les  prévôts  ;  mais  ce 
3'  ne  devoir  pas  être  pour  empiéter  fur  leurs  droits. 
}>  Leurs  fonctions  à  ce  fujer  le  bornoienr  à  empê- 
»  cher  qu'on  ne  fît  ulage  des  voirures  publioues  aa 
M  mépris  de  ce  que  les  ioix  prefcrivoienr  à  cet  égard, 
«  Se  que ,  par  cer  ufage  illégitime,  on  ne  préjudiciâc 
3>  tout  à  la  tois  à  ceax  qui  étoient  chargés  de  leur 
»>  entretien  ,  &  aux  officiers  pour  la  commodité 
»  defquels  elles  avoienr  été  inftiuées.  Enfin,  ils 
»  étoient  les  protecteurs  des  poifelfeurs  contre  les 
u  brigands  ,  qu'ils  forçoient  de  comparoîrre  en 
»  juftice  ,  pour  s'y  voir  condamner  à  la  reftitution 
«  &  à  une  amende  convenable ,  Ôc  ils  tencient 
»  enfuite  la  main  à  ce  que  la  partie  publique  & 
j»  la  partie  civile  fulfent  pleinement  fatisfaites.  C'é- 
9>  toit  encore  en  vertu  de  cette  protedion  qu'ils 
»>  étoient  charges  d'accompagner  les  troupes  qui 
rt  traverfoient  les  provinces,  &  d'empêcher  qu'elles 

Dij 
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»  ne  leur  fiifFenc  à  charge  :  mais  comme  ils  étoienr 
>»  en  même  temps  les  hommes  de  l'écac  ,  ils 
«  dévoient  pourvoir  à  ce  que  les  provinciaux 
»  procuraflfent  à  ces  troupes  toutes  les  facilités 
»  qu'avoienc  droit  d'en  attendre  des  guerriers  qui 
ii  n  étoienc  armés  que  pour  leur  détenfe  «. 

Le  favant  auteur  de  cet  ouvrage  ajoute  :  »>  Si 
j>  l'on  compare  les  fondions  des  faions ,  dont  je 
»  viens  de  parier ,  avec  le  peu  que  nous  fa  vous 
jj  des  faïons  françois ,  on  refteia  convaincu  qu'ils 
«  n'étoient  pas  diftcrens  les  uns  des  autres  ". 

Nous  avons  cru  devoir  rapporter  ce  morceau  en 
entier  :  il  eft  précieux  pour  expliquer  l'origine  11 
obfcure  &  C\  ignorée  de  notre  Miniftère  public. 

Cette  magirtrature  fe  perdit  avec  la  belle  conf- 
titution  que  Charlemagne  avoir  fondée.  Mais  oa 
en  trouve  quelques  vertiges  dans  les  inftitutions 
qui  fortirent  de  l'anarchie  féodale. 

Les  baillis  furent  à  peu  près  ce  qu'avolent  été 
les  comtes ,  &  ils  exercèrent  une  partie  des  fonc- 
tions qui  avoient  appartenu  aux  faïons.  Ce  furent 
eux  qui  devinrent  les  aclores  régis  ^  aclores  publia. 
On  voit  dans  les  regiftres  olim  ^  qu'ils  défendoient 
les  intérêts  du  roi.  Pluheurs  arrêts  du  parlen:ient, 
de  la  fin  du  douzième  fiècle  ,  &  qui  font  cités 
dans  le  traité  des  ofïîces  de  Joly  ,  dénomment 
les  baillis  &  fénéchaux  comme  demandeurs  oa 
défendeurs  dans  des  caufes  où  le  roi  étoit  inté- 
reiTé  :  Senechallo  noflro  pradicla  negante  &  contra- 
^rium  afférente.  C'elt  peut-être  à  cette  fondion  des 
baillis  &  fénéchaux  de  plaider  pour  le  roi ,  qu'il 
faut  rapporter  le  droit  que  le  prévôt  de  Paris  <Sc 
les  baillis  confervent  encore  d'avoir  au  parlement 
un  ban  particulier  ,  qui  s'appelle  le  han  des  baillis 
&  fénéchaux. 
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Il  n'y  eue  pas  au  parlement  d'avocats  ou  de  pro- 
cureurs du  roi  avant  1300. 

Jean  le  Boira  &c  Jean  Paftoureau  font  cites  dans 
toutes  nos  annales  comme  Us  premiers  officiers 
qui  furent  appelés  avocats  du  roi. 

L'ordonnance  de  1519  femble  fuppofer  qu'il 
n'y  avoir  point  encore  de  procureur  du  roi  au  par- 
lement :  elle  veut  qu'il  y  ait  dans  le  parlement  un© 
peironiic  qui  ait  cure  de  faire  avancer  les  propres 
eau  Tes  du  roi ,  &  de  tenir  confeil  avec  fes  avo- 
cats. Ainfi  les  avocats  du  roi  ont  été  créés  avant 
le  procureur  du  roi. 

Depuis  cette  époque  ,  on  trouve  toujours  deux 
avocats  du  roi  &  procureurs  du  roi  dans  le  parle- 
ment de  Paris. 

Les  baillis  ont  été  bornés  à  rendre  la  juftice  dans 
leur  reiloiT. 

Et  les  avocats  5c  procureurs  du  roi,  exerçant  les 
anciennes  fondions  des  baillis  ,  ont  fucceilivemenc 
acquis  ,  plutôt  par  d  heurenfes  tentatives  que  par 
la  difpolicion  des  loix  ,  tous  les  droits  qui  com- 
pofent  aujourd'hui  le  Miniflcre. 

On  entend  aujourd'hui  par  M'mîjlère  public ^ 
les  foncljoijs  exercées  dans  chaque  tribunal  par  des 
oiïiciers  qui  font  un  corps  dilHnct  du'  tribunal  , 
fous  le  nom  de  sens  du  roi.  Ces  fondions  con-- 
lîllent  en  général  à  veiller  à  lintérct  du  roi  &  à 
celui  de  la  fociété  dans  les  affaires  publiques  ou 
particulières  ,   judiciaires   ou  extrajudiciaires. 

Le  Miniltcre  public  a  acquis  une  conftitution  Ç\ 
vafte  ,  qu'il  faut  en  conndcrer  iéparément  toutes 
les  parties  ,  pour  le  faifir  tout  entier. 

Cependant  nous  ne  devons  examiner  le  Mi- 
niftcre    public  que  fous  un   afpecl  général.   Il  a 
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rapport  â  un  grand  nombre  d'objets  de  jurifpra- 
dence  ,  &  il  comprend  plufieurs  oiiices  de  judi- 
cature ,  qui  doivent  trouver  lear  place  dans  ce 
dictionnaire  ;  nous  renverrons  à  ces  mors  pour  les 
détails.  Nous  ne  faiTons  un  article  fur  le  Minif- 
tère  public  ,  que  pour  faire  connoître  &  apprécier 
cette  infticution  des  gouvernemens  modernes* 

Nous  diftinguons  dans  fes  fondions  , 

1°.  Leurs  objets. 

1°.  L2t.  manière  donc  elles  doivent  être  exercées. 

3°.  Leur  partage  entre  les  officiers  chargés  de 
ce  Miniftcre. 

Tous  les  principes  que  nous  devons  déve- 
lopper fe  rangeront  d'eux  mêmes  autour  de  cha- 
cune de  css  divSions. 

Objets  du  Mïnïflere  publie. 

Nous  venons  de  dire  que  fon  objet  général  efl: 
l'intérêt  du  roi  &  celai  de  la  fociéré. 

On  pourroit  nous  reprocher  de  diilinguec  l'in- 
térêt du  roi  de  celai  de  la  fociécé  ;  cette  diftinc- 
tion  pourroit  choquer,  fur-tout  dans  un  écrit  où 
l'on  doit,  plus  févèrement  encore  que  dans  un 
autre,  ne  parler  que  le  langage  de  la  raifon  ,  de 
la  faine  politique  ,  &  d^s  loix  :  mais  diftinguer 
ces  deux  intérêts  ,  ce  n^'eft  pas  les  féparer.  Au 
refte  ,  nous  nous  conformons  ici  à  l'ufage  ,  ^  cet 
ufage  eft  fondé  fur  un  état  des  chofes  où  le  roi 
a  efFedivement  un  objet  qui  paroîc  lui  être 
propre  ,  quoique  cet  objet  inréreire  auiîi  la  na- 
tion par  le  foulagement  qu'elle  en  reçoit  :  on  con- 
çoit bien  que  cet  objet  eft  le  domaine. 

Le  domaine  s'entend  de  biens  afFeétés  à  la 
couronne.  Dans  l'origine  de  la  xnonarchie  ^  nos 
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rois  étoienr  de  grands  propriétaires  ,  en  même 
temps  que  des  fouveraiiiS  j  ils  recevoienc  des  fuc- 
ceflîons  ,  ils  faifo/enc  des  acquilîtions  :  cet  état 
des  chofes  a  toujours  dure ,  &  dure  encore.  Par- 
là  ,  ils  fe  font  trouves  alTez  riches  pour  foutenir 
la  majeftc  de  leai:  rang  par  leurs  poireflîons  parti- 
culières. La  nation  n'avoir  plus  qu'à  leur  accordée 
un  léger  fubliJe  pour  fubvenir  à  la  garde  ôc  d 
la  police  de  l'ét.'it  :  il  lui  importoit  trop  de  pré- 
venir la  diflipation  que  (çs  rois  pouvoient  (aire 
de  leurs  propres  richelfes  ;  ce  grand  intérêt  lui  a 
infpirc  deux  principes  importans ,  qui  remonrenE 
A  des  temps  trcs-reculés  :  le  premier ,  que  les 
biens  qui  ont  une  fois  appartenu  à  la  perfonne 
du  roi ,  font  réputés  biens  de  la  couronre  ,  & 
jie  peuvent  plus  en  être  fé  parés  ;  le  fécond,  que 
ces  biens  font  d'une  nature  inaliénable. 

La  bonne  adminiftration  &  la  confervation  de 
ces   biens  exioeoient  un  officier  dont   ce    fût-là 
l'emploi  fpécial.    Nous  avons  vu  que  rinrtitutiou 
de  cet  officier  a  été  la  première  fource  du  Miniftère 
public  ;  cet  objet ,  qui  a  été  fa  première  fondion  , 
en  eft  toujours  relié   une  des   plus  importantes. 
Il  eft  le   furveillant  de  l'adminiftration   du    do- 
maine ,  ôi   le  contradiébeur  néceflaire  de  quicon-^ 
que  élève  une  prétention  contre    le  domaine  :  il 
peut  requérir  à  cet  égard  tout  ce  qu'il  croit  jufte 
ik  utile  j  &  il  doit  rendre  plainte  des  prévarica- 
tions  des  officiers    &  adminiftrateurs  ,  dénoncer 
les  abus  ,  propofer  des   réglemens  nouveaux  ;  il 
doit  prendre  communication  de  toutes  les  affaires 
où  le  domaine  eft  intérelTé.  L'ordonnance  de  1 66  jy 
titre  5^  ,  article  ^6  ,  veut   que,  dans   ces  fortes 
d'affaires ,  les  procureurs  généraux  des  cours  ,  ôc 
les    procureurs    du   roi    des    juftices   fubalternes 
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foient  mandés  en  la  chambre  du  conftil  j  avant 
ifue  de  mettre  le  procès  fur  le  bureau  j  pour 
favoir  s'ils  n'ont  point  d'autres  pièces  ou  moyens 
que  ceux  dont  on  a  fait  nfage  dans  l'indiciition. 
Voyez  au  furplus  les  articles  Domaine  &  Pro- 
cureur GENERAL. 

Le  fécond  objet  général  du  Miniftère  public  eft 
rincérêt  de  la  fociété. 

Cet  objet  a  une  foule  de  branches ,  dont  les 
plus  elTentielles  doivent  être  confidérées  féparé- 
ment. 

La  première  eft  la  pourfulte  des  crimes  & 
délits. 

On  vient  de  voir  comment  les  gouvernemens 
en  font  venus  à  cette  belle  idée  d'ôter  la  pour- 
fuite  àes  crimes  à  la  vengeance  particulière  ;  d'in- 
quiéter les  méchans  par  la  terreur  des  loix  ,  fans 
livrer  les  honnêtes  gens  à  la  lâche  avidité  des 
délateurs  ;  d'alTurer  la  punition  ,  en  rendant  la 
dénonciation  même  honorable.  Telle  a  été  la 
{QConàQ  vue  qu'on  s'eft  propofée  dans  l'établiiîe- 
ment  du  Mini  Itère  public  j  tel  eft  le  fécond  fervice 
qu'il  a  rendu  à  la  fociété. 

Dans  ce  nouveau  fyftême  ,  le  particulier  ne 
peut  plus  pourfuivre  que  la  réparation  du  mal  qu'il 
a  fouffert  ;  il  le  dénonce  au  Miniftère  public  : 
tout  fe  fait  fans  lui  \  il  n'a  pins  qu'à  attendre 
le  jugement ,  pour  recevoir  le  dédommagement 
qui  lui  eft  dû.  11  n'eft  fournis  qu'au  danger  de 
s'être  trompé  dans  l'indication  du  criminel  ,  ou 
à  la  jufte  peine  de  la  calomnie  ,  s^il  a  accufé 
un  innocent.  C'eft  le  Miniftère  public  qui  eft 
chargé  de  la  preuve  du  crime  ;  c'eft  lui  qui  de- 
vient  accufateur  en  titre,  &  qui  en  fait  réelle- 
ment tou'  l'oiiice  j  c'eft  (on  devoir  de  pourfuivre 
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les  fcélérats  ^  c'eft  fon  honneur  d'en  purger  la 
focicté  :  il  les  pourfuit  égalemenu  ,  foit  qu'un 
leul  citoyen  les  lui  indique  ,  foie  que  la  voix 
publique  l'avertille  de  leurs  forfaits  j  il  devient 
leur  contradiâreur  ,  leur  partie  ;  tout  ce  qu'ils 
articulent  pour  leur  dcfenfe  doit  lui  ctre  commu- 
niqué j  la  moindre  nullité  dans  ce  point  forme- 
roit  une  nullité  radicale  ;  ils  ne  peuvent  être  jugés, 
fans  qu'il  ait  levu  tout  le  procès  ,  &  fans  qu'il 
n'ait  mis  au  bas  ce  qu'on  appelle  fcs  condujlons  ; 
c'eft-à-dire  ,  un  modèle  du  jugement  qui  doit 
intervenir  ,  d'après  fa  manière  d'apprécier  les 
faits  &  les  preuves.  Voyez  les  mots  Accusa- 
tion ,  Dénonciation  ,  Procédure  ,  Instruc- 
tion ,  Conclusions. 

Le  Miuiftère  public  efl:  donc  l'unique  accufa- 
teur  dans  la  fociété.  Comme  il  n^'agit  que  pour 
l'intérêt  public  ,  il  n'eft  point  reiponfable  de  fes 
erreurs  ,  à  moins  que  fes  erreurs  n'aient  un  ca- 
radère  d'inconfidération  ,  tel  qu'on  ne  doit  pas 
i'excufer  dans  un  homme  qui  s'eft  chargé  d'une 
fondion  fi  redoutable.  Le  principe  conftammenc 
fuivi,  eit  que  le  Miniftère  public  ne  peut  être  re- 
cherché que  pour  (es  prévarications. 

On  regarde  comme  une  règle  ,  que  le  Minif- 
tère public  ,  dans  les  accufations  criminelles 
comme  dans  fes  amres  fonctions  ,  ne  peut  pas 
être  recufé  ,  parce  qu'il  eft  partie  ,  ôc  non  pas 
juge. 

Un  fécond  objet  particulier  des  fondions  du 
Miniftère  public  ,  c'eil:  la  (urveillance  fur  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  haute  police. 

Il  tient  cette  partie  de  (es  fondions  de  la 
compétence  du  tribunal  auquel  ii  fe  trouve 
attaché. 
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On  ne  peut  pas  fixer  d'une  manière  bien  pré- 
trife  ce  qu'on  entend  ôc  ce  qu'on  doit  entendre 
par  la  haute  police  ;  c'eft  en  général  le  foin  de 
la  fûrecé  &  du  bon  ordre  public  ;  elle  appartient 
d'une  manière  fouveraine  aux  parlemens  &  aux 
juges  ordinaires  d'un   ordre  inférieur  ,  fous  l'inf- 
peétion  des  cours  Se  autres  tribunaux  fouveraine. 
11  y  a  une  police  particulière  pour  chaque  partie 
desdifférentes  adminiftrations;  elle  appartient  aufîi 
aux  juges  d'attribution,  chargés  de  connoître  de 
cette    branche    particulière     de     l'adminirtracion. 
Ainfi  ,  les  cours  des  aides  &   les  chatnbres  des 
comptes    peuvent   faire  des   réglemens  généraux 
dans  les   objets  de  leur  compétence  ,  comme  les 
parlemens   ont  le   droit  d'en  faire   fut  toutes  les 
matières  qui   ne  font  pas   fpécialement  réfervées 
à  d'autres  juges.  Cette  forme  des  réglemens  eft' 
la  forme  la  plus   communément  ufitée   dans  les 
cours  pour  exercer  la  haute  police.  Elles  peuvent 
cependant  aulli  rendre  des  arrêts  qui  renferment 
des  ordres  aux  officiers  qui  leur  font  fubordon- 
nés  ,  de  faire  telle  ou  telle  chofe  :  il  y  en  a  une 
fouie  d'exemples.  Confultez  à  cet  égard  les  diffé- 
rens    recueils   d'arrêts  ,  Ôc    particulièrement    les 
mémoires  de  l'avocat  général  Talon.  On  conçoit 
néanmoins  que  ces  objets  auxquels  s'applique  la 
haute  police  ,   ont  des  bornes  nécelfaiies  dans  la 
compétence  des  cours.  On  pourroit  même  douter 
fi  les  cours  ont  le  droit  de  ftatuer  fur  ces  ob- 
jets ,   lorfque    l'autorité  fuprême  du   roi  a   déjà 
pris  ce  foin.  En  général  ,  tous  les  réglemens  faits 
par  les  cours  font  fubordonnés  aux  loix  ,  &    ne 
doivent  être  que  des  développemens  ou  des  fup- 
plémens    que  les  magiftrats  ajoutent  aux  difpo- 
fîcions  des  loix  ,  lotfqu'elles  font  enregiftrées. 
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Les  cours ,  ni  les  tribunaux  inférieurs  ne  peu- 
venu  faire  aucun  rc(;lemcnt  ,  aucun  ade  de  la 
haute  police  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  provoqué 
ou  agréé  par  le  Miniftère  public  ,  ôc  c'eft  par- 
là  qu'il  eft  le  premier  miniftre  de  cette  partie 
de  l'autorité  de  fon  tribunal ,  &  qu'il  eft  encore 
en  ceci  le  furveillant  de  h  fociécc. 

Une  troifîcme  partie  des  fondions  du  Minif- 
tère public  l'allocie  ,  en  quelque  forte ,  à  l'auto- 
rité Icgiflative  ;  c'eft  lui  qui  reçoit  du  fouverain 
les  loix  nouvelles ,  qu'il  adreffe  aux  tribunaux  fou- 
verains,  pour  les  faire  enregiftrer  j  il  doit  en  pro- 
voquer Tenregirtrement  ;  il  doit  auflî  avoir  com- 
munication de  tous  les  ades  du  gouvernement 
qui  ont  befoin  d'èrre  enregiftrés  dans  les  cours  , 
tels  que  les  établiiremens  de  nouveaux  corps,  les 
lettres  de  nomination  à  certains  offices,  les  let- 
ttes  de  conccflion  ,  les  lettres  de  grâces  ,  &:c.  L'en- 
regiftrement  de  tous  ces  aétes  du  gouvernement 
ne  peut  être  légal  fans  l'intervention  du  Minif- 
tère public. 

Dans  cette  partie  ,  le  Miniftère  public  repré- 
fente  ,  auprès  de  fon  tribunal  ,  un  ambaffadeur 
du  fouverain  \  c'eft  par  lui  que  le  fouverain  com- 
munique avec  le  tribunal  ,  &  le  tribunal  ne  peut 
rien  ftatuer  fans  lui  fur  rout  ce  qui  peut  inté- 
reffer  le  fouverain  &  l'état.  Voyez  les  arricles 
Enregistrement  , Lettres-patentes  ,  Lettres 
de  grace  ,  &c. 

Après  avoir  été  le  provocateur  de  la  fanâiion 
que  les  loix  reçoivent  par  l'enregiftremenc  ,  le 
Miniftère  public  en  devient  le  confervateur.  II 
doit  les  rappeler  fans  cefTe  au  tribunal ,  en  ré- 
clamer la  pleine  exécution  :  il  peut  la  requérir 
dans  toutes  les  circonftances  j  &  lorfqu'on  n'a  pas 
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fait  droit  fur  fon  réquiluoire  ,  il  peut  formef 
oppofîtion  a.  l'arrêt  ,  ou  en  demander  ia  caffation 
au  confeil  du  roi  ;  dans  fa  qualité  de  patrie  pu- 
blique ,  il  a  ,  à  cet  égard ,  le  même  droit  que 
les  parties  civiles.  L'article  17  du  titre  11  du 
règlement  du  confeil,  lui  fuppofe  cette  liberté, 
puifqu'il  l'affranchit  de  plufieurs  des  formalités 
que  ce  règlement  ordonne  pour  introduire  une 
demande  en  calfation.  Il  porte ,  que  l'exemption 
de  ces  formalités  aura  lieu  pour  les  requires  en 
ca[fation  préf entées  par  les  procureurs  généraux 
contre  les  arrêts  dans  lefqjiels  Us  auront  été  par- 
ries  j  ou  formé  des  réquïjicûires  pour  lintéru 
public. 

La  compétence  des  tribunaux  a  été  réglée  par 
\qs  loix,  ou  doit  l'être.  L'exécution  des  loix  con- 
hées  au  Miniftère  public  demandoit  donc  qu'il 
fût  le  défenfeur  de  la  juridiction  de  fon  tribunal  ; 
^j  c'eft  aulii  ce  qui  elt  établi  par  plufieurs  ar- 
ticles de  la  loi  pour  les  régîemens  de  juges  :  cette 
loi  a  prefcrit  en  même  temps  la  manière  dont  les 
procureurs  généraux  dévoient  procéder  fur  ce 
point.  Voyez  l'article  Règlement  de  juges. 

Il  dépend  encore  de  cette  fonction  de  veiller 
à  l'exécution  des  loix  ,  le  foin  de  maintenir  l'ordre 
judiciaire  dans  le  tribunal  j  cet  ordre  judiciaire 
eil  réglé  par  les  loix  générales  du  royaume  & 
par  les  régîemens  particuliers  des  cours.  Le  Mi- 
niftère public  peut  faire  ,  à  cet  égard  ,  toutes 
les  réquifitions  qu'il  croit  néceiïaires  ,  &  même 
dénoncer  &  pourfuivre  ceux  des  ofiîciers  dont  les 
contraventions  méritent  une   peine. 

La  proteclion  de  certains  corps  &  de  certaines 
clafTes  de  citoyens  qui  ont  un  droit  particulier  à 
la  garde  publique  ,  eft  une  cinquième  partis  ÙQs 
fonctions  du  Miniftère  public. 
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Ces  corps  font  Tcglife  ik  les  coinmiinautcs 
civiles  Ôc  religieufes  ,  les  prifous  ,  les  hôpi- 
taux ,  &ic. 

Ces  clalFes  d'hommes  font  les  mineurs  ,  les  iii- 
lerdics  ik  les  ab(eiis. 

La  fondion  du  Miniftcre  public  ,  relativement 
à  CQF.  corps  ôc  à  ces  clalfes  d'hommes ,  a  des  objets 
difFérens. 

Lorfqu'il  eft  queftion  de  pourvoir  à  la  confer- 
varion  de  leurs  droits  ,  fans  que  leurs  droits  ioienc 
difcutcs  eu  juftice  ,  c'ell  le  cas  àos  appoiicions 
de  (celle  ,  ik  des  inventaires  ,  Se  des  autres  opé- 
rations femblabies.  Elles  ne  peuvent  fe  faire  fans 
1.1  préfence  du  xVlinirccre  public  ,  qui  les  dirige 
à  chaque  pas  par  fes  rcquifitions. 

Lorfque  \qs  droits  de  ces  corps  ou  de  ces 
clades  d'hommes  font  compromis  par  des  con- 
teftations  en  juftice  ,  alors  le  Minillère  public 
doit  intervenir  dans  ces  çonteftations  ,  y  parler 
ou  y  écrire  ,  donner  un  avis  motivé  fur  le  ju- 
gement que  la  raifon  6c  la  juftice  lui  paroillenc 
exiger. 

En  général ,  l'intérêt  public  ,  dont  !a  garde  lui 
cft  fpécialement  confiée  ,  lui  do.nne  le  droit  de 
fe  faire  entendre  dans  toutes  les  caufes  &  procès 
où  cez  intérêt  public  fe  trouve  mêlé.  Voyez  les 
mots  Audience,  Avocat  général  &  Avocat 
DU  ROI ,  Communication  ,   ôcc. 

Une  fixicme  fondion  du  Miniftère  public  con- 
fifte  dans  l'exécution  des  arrêts  ôc  jugemens  du 
tribunal. 

Tout  corps  politique  qui  Juge  ou  qui  ordonne, 
a  par  cela  même  une  autorité  coercitive  ;  mais 
il  ne  faut  pas  que  tout  le  corps  fe  mette  en 
mouvement   pour  exercer  cette  autorité  coerQJ- 
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tive  *,  il  faut  qu'e'le  foie  remife  entre  les  maîns 
d'un  officier  particulier  j  cet  officier  devoir  être 
nniurellement  celui  qui  eft  confidéré  comme 
l'homme  du  roi  &  du  public. 

la  dernière  partie  enfin  des  fonâ:ions  du  Mî- 
niftère  public  ,  c'eft  le  devoir  de  provoquer  la 
cenfure  fur  les  membres  de  la  compagnie.  Autrefois 
cecce  cenfure  s'exerçoit  dans  toute  l'étendue  &:  la 
force  du  mot. 

Sous  le  nom  de  mercuriales  ,  il  y  avoir  des 
aîTembiées  de  mois  en  mois  ,  &  enfuite  de  fix 
mois  en  fix  mois  (  au  retour  de  chacune  des  va- 
cances] ,  pour  y  être  traité,  dit  l'édit  de  \Gx<)  ^ 
Ae.  la  difcïpline  de  nos  parlcmens  ^  ré<iUment  des 
mœurs  ,  modération  des  épices  &  falaires  ^  <$• 
autres  chofes  concernant  Hhonntur  cS*  dignité  des 
jugts  j  &  l'expédition  des  caufes  ^  &  qu'en  icelles 
foient  reçues  toutes  les  plaintes  qui  feraient  faites 
contre  Us  officiers  de  no/dites  cours  ,  des  fautes 
par  eux  commifes  y  contraventions  à  nos  ordon- 
nances j  lefquelles  mercuriales  nous  voulons  être 
envoyées  ^  dans  quinzaine  après  qu'elles  auront 
été  faites  ^  à  nous  &  à  notre  chancelier  ou  garde 
des  fceaux  ^  pour  y  pourvoir  en  cas  de  négligence 
&  de  connivence  de  nof dites  cours  ^  félon  que  le 
jugerons  à  propos  j  de  laquelle  diligence  nous 
chargeons  nos  avocats  &  procureurs  ^  fur  Us  peines 
de  nos  ordonnances. 

Les  loix  antérieures  permettent  aux  cours  de 
prononcer  elles  -  mê.mes  des  peines  contre  ceux 
qui  font  trouvés  en  faute  ,  pourvu  qu'elles  n'ex- 
cèdent pas  la  privation  àQS  émolumens  de  leur 
office  &  de  l'entrée  dans  la  compagnie  pendant 
■  un  mois  j  6c  la  loi  dernière  n'y  déroge  pas  en  ce 
point. 
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Cette  loi  ordonne  donc  aux  officiers  du  Minif- 
tère  public  de  dénoncer  à  la  compagnie  ceux  des 
membres  dont  la  conduite  préfence  quelque  chofe 
de  reprclienfiblc. 

C  eft  une  de  leurs  fondions  qui  demande 
tout  à  la  fois  le  plus  de  courage  6c  de  fageflè 
dans  le  cara(5lcre  &  àâas  refpric. 

Prefque  tous  les  corps  ont  perdu  cette  ancienne» 
fcvérité  de  mœurs  ,  qui  ne  pardonnoic  pas  plus 
aux  petits  délits  qu'aux  grands.  Cette  falutaire 
inftitution  de  nos  loix  a  prefque  perdu  fon  em- 
pire ,  par  cela  même  qu'eiie  eft  devenue  trop 
nccelTaire  :  il  arrive  cependant  encore  quelquefois 
que  les  compagnies  mettent  un  de  leurs  membres 
en  mercuriale. 

Les  mercuriales  ne  font  plus  aujourd'hui  que 
des  difcours  qui  fe  prononcent  à  huis  clos  ,  a 
chaque  rentrée  ,  par  les  avocats  fc  procureurs 
généraux.  Ces  difcours  font  diftinodés  des  dif- 
cours  publics  que  font  les  avocats  généraux  :  ces 
derniers  difcours  font  ordinairement  confacrcs  an 
développement  de  quelques-unes  de  ces  vérités 
morales  qui  ne  peuvent  trop  être  rappelées  aux 
magiftrats  &c  aux  jurifconfultes. 

Manière  donc  les  fonclions  du   Mïnifière  public 
s' exercent. 

Par  le  tableau  que  nous  venons  de  faire  des 
objets  de  ce  Miniftère,  ox\  voit  que  ces  tonélions 
font  politiques  &  judiciaires  ,  tantôt  féparément, 
tantôt  tout  à  la  fois. 

Elles  font  politiques,  quand  elles  tendent  au 
•maintien  des  loix,  à  la  protection  que  ce  Mi- 
,niftère  doit  à  certain  corps  ,    à  certaines   clalfes 


e^        MINISTÈRE    PUBLIC. 

d'hommes ,  à  cetce  furveillance  fur  la  fociété  &  fur 
la  compagnie  fouveraine  ,  &  furies  compagnies  in- 
férieures, qui  rcfuke  du  foin  de  la  haute  police, 
de  la  faculté  de  dénoncer  les  abus  &  les  délits  qu'il 
obfervc  dans  l'adminiftration  de  la  juftice. 

Elles  font  judiciaires ,  quand  elles  n'ont  pour 
objet  que  de  préparer  par  un  avis  motivé  une  dé- 
cifion  fur  un  procès. 

Elles  font  purement  politiques  ,  quand  elles 
font  dirigées  uniquement  par  des  vues  de  bien 
public ,  ôc  qu'elles  font  indépendantes  de  toutes 
décifions  judiciaires. 

Elles  font  politiques  6c  judiciaires  tout  à  la 
fois  ,  quand ,  à  propos  d'une  affaire  particulière  , 
elles  s'élèvent  à  des  vues  de  bien  public. 

Elles  ont  une  forme  &  un  nom  différent ,  fui- 
vant  cette  diftinclion.  Tout  ce  qui  tient  à  l'objet 
politique  s'infttuit  par  la  voie  du  réquifaoire  ou 
des  réquifidons  ,  c'ell-à-dlre,  d'une  demande  ou 
d'une  réclamation.  Tout  ce  qui  appartient  à  l'objet 
judiciaire  s'inftruit  par  la  forme  des  conclujions  ^ 
c'eft-à-dire  ,  d'un  avis  motivé  ,  qui  termine  par  un 
modèle  pour  le  fonds  &  pour  la  forme  de  la  dé- 
cifion  à  intervenir.  Après  avoir  donné  fes  conclu- 
fions  dans  un  procès  ,  le  Aliniftère  public  peut 
requérir  ce  qu'il  juge  à  propos  :  il  le  fait  fouvent  ; 
6>:  les  juges  décident  à  la  fois  fur  les  deux  objets, 
à  moins  que  des  raifons  particuhères  ne  les  obli- 
gent à  les  féparer. 

Partage  des  fondrions  du   NLinïJière  public   entre 
fes  officiers. 

Cette  inftitution  a  paru  iî  utile;  elle  introduit 
dans  les  jugemcns  &  dans  toute  l'adminiftration 

des 
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des  tribunaux  une  forme  C\  convenable  anx  prin- 
cipes d'une  bonne  juftice  ,  qu'il  n'en  eft  aucun 
où  elle  n'rJt  érc  introduite. 

Les  juftices  qui  font  exercées  au  nom  des  fei- 
gneurs ,  doivent  être  gouvernées  par  les  même 
Joix  6c  le  même  ordre  judiciaire  ;  il  leur  falloit 
aufli  un  Miniftcre  public. 

Il  y  exerce  les  mêmes  fondions ,  mais  avec  un 
pouvoir  beaucoup  plus  limité  :  il  ne  peut  fortir 
des  objets  dont  la  jurididlion  a  été  lailîée  aux 
feigneurs.  Les  officiers  de  ce  Miniftère  le  rem- 
plirent fous  un  nom  particulier  j  ils  font  gens 
du  feigneur  3c  non  du  roi  :  il  n'y  en  a  qu'un  com- 
munément ,  que  l'on  déligne  par  la  qualification 
de  procureur-jifcal. 

Lorfqu'il  y  a  aulTî  Aes  avocats-fifcaux  Se  àcs 
fuhjlïtuts  du  procureur-jifcal  ^  leurs  fonctions  font 
ordinairement  réglées  &  partagées  de  la  même 
manière  qu'elles  le  font  entre  les  gens  du  roi 
àes  jurididions  royales.  Voyez  au  furplus  Pro- 
cureur FISCAL. 

Tous  les  tribunaux  d'attribution  ont  de  même 
un  Miniftère  public. 

La  juftice  militaire  s'inftruit  pareillement  par  le 
Miniftère  public ,  exercé  par  le  major  du  ré- 
giment. 

Le  clergé  ,  qui  n'a  plus  aujourd'hui  de  juridic- 
tion contentieufe  ,  que  par  la  protedion  &  la 
conceftion  des  rois ,  &  qui  a  reçu  du  fouverain 
l'ordre  légal  qu'il  obferve  dans  (qs  tribunaux  ;  le 
clergé  aulÏÏ  a  un  Miniftère  public,  c'eft- à-dire  , 
un  officier  dont  le  devoir  eft  de  veiller  à  l'obfer- 
vation  des  canons ,  des  loix  ,  &  de  la  difcipline. 

Il  n'y  a  de  tribunaux  en  France  que  le  confell 
Têmc  XL,  E 
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à\x  roi ,  pics  duquel  il  n'y  ait  pas  un  Miniftèr» 
public  établi. 

Le  Miniftère  public  des  cours  eft  la  fource  & 
îe  modèle  de  tous  les  autres  ;  c'eft  encore  celui- 
là  que  nous  devons  confidérer  pour  donner  un 
précis  du  partage  de  fes  fondions. 

Nous  difons  qu'il  eft  la  fource  des  autres.  En 
.effet ,  le  Miniftère  public  de  chacun  èit%  tribu- 
naux inféiieurs  reçoit  les  ordres  de  celui  des 
cours  ,  &  lui  doit  compte  de  fa  conduite  :  il 
n'exerce  même  qu'en  fon  nom  \  le  procureur  du 
ici  d'un  bailliage  n'eft  nommé  dans  les  arrêcs  qu& 
Je  fuhfhtut  du  procureur  général.  Voyez  les  arti- 
icles  Procureur  du  roi  &   Avocat  du  roi. 

Le  Miniftère  public  des  cours  &  tribunaux 
fouverains  a  ordinairement  trois  ordres  d'officiers  j 

Un  procureur  général. 

Des  avocats  fîénéraux. 

Des  fubftituts. 

Le  procureur  général  reprcfente  en  quelque 
forte  tous  \es  gens  du  roi  ;  tout  fe  fait  en  fon 
nom  :  les  avocats  généraux  parlent  à  fa  place  ; 
ils  ont  en  propre  quelques  fondions  ,  mais  ils  ne 
les  rcmpliitent  qu'en  fon  nom.  Ils  ont  le  droit 
aufîi  de  délibérer  fur  quelques  -  uns  des  objets 
dont  il  a  l'exécution  j  ils  (ont  exclus  du  plus 
grand  nombre.  C'eft  à  lui  qu'appartiennent  eflen- 
ïiellement  l'exécution  des  loix  ,  celle  des  arrêts, 
la  haute  police  ,  la  furveillance  fur  l'intérieur 
des  tribunaux  ,  la  pourfuite  des  crimes ,  la  cqh' 
fare  ,  &c. 

Il  a  aufli  en  propre  les  concluflons  dans  toute* 
les  affaires  qui  ne  fe  jugent  pas  à  l'audience. 

Rien  n'appartient  exclufivement  aux  avocats 
généraux  que  le  droit   de  parler  à    l'audience  j 
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mais  ils  n'y  font  pas  bornés  à  celui  de  donner 
leurs  conclulions  dans  les  caufes  ;  ils  peuvent 
requérir  tout  ce  qu'ils  jngenc  à  propos  pour  l'in- 
térêt public  :  ils  lont  indcpendans  du  procuicur 
général  à  l'audience  ;  ils  ne  font  obliges  ni  de 
fuivre  fon  avis,  ni  même  de  le  confulcer. 

Jls  font  aulîi  alfociés  aux  fondVions  du  procu« 
reur  général  ;  il  en  eft  plulieurs  où  il  doit  ie  con* 
former  aux  délibérations  du  parquet  an'emblc,  6c 
ils  le  remplacent  de  droit  pour  toutes  {<i>,  ionç.'- 
tions  en  cas  d'abfence,  de  maladie  ou  d'empê- 
chement. 

Les  fubftiruts  du  procureur  général  font  aufîi 
des  maçirtrats  en  titre  d'office.  On  diftingue  ceux 
qui  exercent  le  Miniftère  public  dans  \q^  tribu- 
naux intérieurs  ,  fous  l'infpe^tion  du  procureur 
général ,  ^i  ceux  qui  l'exercent  dans  le  tribunal 
îbuverain  à  la  place  &  par  la  délégation  du  pro' 
cureur  général.  Ils  entrent  auflî  dans  la  conftitu-' 
lion  du  parquet ,  mais  d'une  manière  fubordonnée* 
Voyez  au  furplus  les  articles  Gens  du  roi, 
Procureur  général  ,  Avocat  général  , 
Substituts. 

Le  partage  des  fonâiions  du  Miniftère  publid 
entre  tous  ces  officiers ,  n'eft  point  le  même  dans 
toutes  les  cours  fouveraines  ,  ni  dans  tous  les 
tribunaux  inicrieurs.  Il  eft  réglé  prefquc  par-4:ouc 
par  des  loix  particulières  ,  &  ces  loix  ont  confervé 
quelques-uns  des  ufages  anciens  qu'elles  ont  trouves 
établis  dans  le  tribunal.  On  trouve  dans  le  recueil 
de  Chenu  un  grand  nombre  de  réglemens  fut 
cette  matière;  on  peut  le  confulter  :  nous  ne  de- 
vons pas  entrer  ici  dans  ce  dérail;  mais  il  entre 
dans  notre  plan  de  faire  connoîcre  d'une  manière 
générale    le   partage  des  fontlions  de  ce  Minit*^ 
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tère  ,  tel  qu'il  exifte  dans  le  plus  grand  oombre 
des  cours ,  ik  dans  les  plus  anciennes  &  les  plus 
illu  lires. 

Voici  le  règlement  qui  a  été  donné  en  1684.... 
pour  le  parquet  du  parlement  de  Bretagne  ,  & 
dans  lequel  on  a  fuivi  l'ufage  du  parlement  de 
Paris. 

1°.  La  plaidoirie  appartiendra  aux  avocats  gé- 
néraux en  l'audience  en  toutes  caufes  ôc  matières , 
même  au  fécond  avocat  général ,  à  l'exclufion  du 
procureur  général. 

2°.  La  plume  appartiendra  entièrement  audit 
procureur  général. 

3'.  Les  expédiens  en  affaires  d'audiences  feront 
vifés  par  lefdits  avocats  généraux. 

4°.  Les  expédiens  en  procès  par  écrit  feront 
fîgnés  par   ledit  procureur  général  feul. 

c°.  Les  coiiclufions  ,  dans  les  inftances  &  procès 
par  écrit,  feront  délibérées  au  parquet  par  lefdits 
avocats  &  procureur  généraux,  fur  le  rapport  des 
fubftituts.  Lefdits  avocats  &  procureur  généraux 
garderont  encre  eux  la  préféance  en  la  manière 
accoutumée  ;  ôc  l'orfqu'il  n'y  aura  qu'un  avocat 
général  avec  ledit  procureur  général ,  la  voix  dudit 
fieur  procureur  général  prévaudra. 

6°.  Pourra  ledit  procureur  général  feul  donner 
fes  conclurions  fur  requêtes  ou  fur  les  affaires 
prelfées  ou  requérant  célérité ,  chez  lui  &  hors 
du  parquet. 

7®.  La  parole  appartiendra  audit  procureur  gé- 
néral feul ,  quand  il  s'agit  d'aifaires  publiques ,  ou 
de  l'enregiftrement  des  édits  ou  déclarations ,  ou 
touchant  les  intérêts  de  fa  majefté ,  fauf  lorfque 
les  affaires  de  ccne  qualité  feront  ou  requerront 
'ctre  portées  à  l'audience  ,  auquel  cas  la  parole 
appartiendra  aux  avocats  généraux. 
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8'\  Sera  tenu  ledic  procureur  général  donner 
communication  aux  avocats  généraux  de  toutes 
les  affaires  qui  concerneront  le  fervice  du  roi,  à 
la  réferve  de  celles  dont  Tadrefle  lui  fera  faite 
en  particulier. 

9**.  Dans  les  commifiîons  ordinaires  5<.  extraordi- 
naires ,  où  il  eft  en  ufage  d'y  comprendre  ou 
nommer  des  gens  du  roi  ,  le  procureur  général 
feul  y  fera  nommé ,  &  il  fera  de  fon  choix  d  y 
vaquer  ,  ou  d'y  commettre  un  de  fes  fubftituts. 

1  o°.  Le  procureur  général  feul  alliftera  à  la  redde 
&  ledture  des  rôles  des  prifonniers  aux  jours  ordi- 
naires ,  <^'  y  fera  les  réquilitions  ,  à  l'exclufion 
des  avocats  généraux  ,  fans  préjudice  aux  avocats 
généraux  de  plaider  à  l'audience ,  s'il  en  eft  tenu 
avant  la  redde. 

1 1**.  Les  avocats  généraux  Se  ledit  procureur 
général  conferveront  &  garderont  entre  eux,  pen- 
dant le  temps  des  vacations,  les  mêmes  fonélions  &: 
prérogatives  que  durant  la  tenue  du  parlement. 

1  i°.  Quant  a  la  réception  àts  officiers ,  & 
tout  ce  qui  la  doit  précéder  ,  foit  enquête  de 
vie  Se  de  mœurs ,  preftation  de  ferment  Se  ZW" 
très  ,  elle  appartiendra  entièrement  au  procureur 
général. 

15°.  La  diftribution  des  procès  fera  faite  par 
ledic  procureur  aux  fubftituts  ,  Se  l'expédition 
d'iceux  dans  la  forme  prefcrice  par  l'enregiftre- 
ment  de  l'édit  des  fubftituts  j  Se  il  aura  feul  le 
livre  des  dénonciations. 

14°.  Quanta  la  nomination  Se  I2  choix  des 
fyndics  ,  des  avocats  Se  procureurs  ,  le  fervice 
Se  artiftance  au  bureau  ^qs  hôpitaux  ,  Se  la  ré- 
ception des  avocats,    il  en  fera  ufé   comme  il 

E  iij 
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s'eft  pratiqué  jiifqu'à  préfenc ,  fans  qu'il  y  foir 
rien  innové. 

On  vient  de  voir  que  !a  plupart  des  fonc- 
tions ou  Miniftète  public  s'exercent  par  l'un  des 
officiers  d'une  manière  indépendance  ;  cependant 
ils  font  toujours  cenfés  parier  Ôc  agir  de  con- 
cerr.  Cette  forme  donne  plus  de  poids  ôc  de 
majefté  à  leurs  fondions.  On  défireroit  que  cette 
apparence  de  concert  ne  fût  pas  uniquement 
une  forme  ;  mais  il  feroit  impoffible  qu'ils  fe  con- 
fultalFent  fur  tous  leurs  travaux,  qui  les  abfor- 
bent  tout  entiers. 

Us  font  fi  indépendans  dans  leurs  fondions  , 
il  peu  foumis  .i  la  loi  de  Tuniformité  dans  leurs 
concluions  ,  qu'il  n'eft  pas  rare  que  l'un  d'eux 
fe  falfe  recevoir  oppofant  à  un  arrêt  rendu  fur 
hs  conclufions  de  Tautre. 

lis  doivent  toujours  fe  montrer  au  public 
comme  un  corps  indivifible.  Quand  l'un  d'eux 
parie  dans  le  tribunal  ,  les  autres  reftent  debout. 
Cependant  il  eft  d'ufage  que  le  plus  ancien 
reçoive  cet  honneur  de  fes  collègues ,  ôc  ne  le  leur 
rende  pas. 

Dans  Iqs  cérémonies  publiques ,  le  parquet 
marche  après  le  dernier  des  confeillers  ]  mais  il  eft 
précédé  d'un  huiflîer  ,  comme  une  partie  dif- 
tinde  du  corps  de  la  compagnie. 

Quoique  le  procureur  général  foit  la  première 
perfonne  du  parquer ,  il  ne  marche  qu'entre  les 
deux  avocats  généraux  ,  après  le  plus  ancien  Se 
avant  le  dernier  reçu.  Un  ancien  auteur  en  donne 
cette  raifon  :  ^^fin  ^  dit-il ^  qu'il  foit  de  tous 
côtés  environné  de  bons  confeils.  Nous  croyons 
^ue  ce:  ufage  ^  eu  plutôv  pour  principe  d§  ît-« 
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prcfencei  l'union  de  vues  &:  de  travaux ,  qui  fai» 
le  devoir  &    l'honneur  de  cette  magiftrature. 

Telle  eft  la  conftitucion  du  Miniftcre  public  ^ 
conhdérc   entre  fes  membres. 

Les  gens  du  roi  exercent  auflî  une  forte  d^ 
jurididion  dans  certaines  caufes.  Voyez  l'articl^ 

JtxPÉDIENT. 

Quand  on  a  développé  tous  les  ot)jets  de  c^ 
Miniftcre,  on  fe  fenc  preflc  de  fe  livrer  aux  idées 
ôi  aux  vues  qu'il  fait  naître.  Cet  article ,  tel  quo 
nous  l'avons  conçu  ,  appartient  autant  à  la  loi  poli- 
tique qu'à  la  jurifprudence.  11  entre  dans  notre 
plan  de  développer  refpric  Se  l'utilité  de  cette 
inftitution  ,  d'examiner  les  abus  qui  s'y  font  gliiTés, 
&  enfin  de  tracer,  autant  que  nous  en  fommes 
capables ,  la  manière  dont  cette  magiftrature  doic 
erre  exercée  pour  ne  rien  perdre  de  fon  utilité  & 
(ie  fa  noblefte.  Si  nous  fortons  un  peu  du  genre 
de  rédadtion  adopté  &c  fuivi  dans  ce  diclion- 
naire  ,  c'eft  pour  mieux  traiter  cet  objet  par-r« 
ticulier, 

L'écabliftement  du  Miniftère  public  préfenre 
d'abord  un  grand  objet  .d'utilité  pour  la  fociétç 
en  général ,  dans  la  forme  nouvelle  qu'il  a  donnée 
à  la  pourfuice  des  crimes. 

Nous  avons  déjà  obfervé  au  commencement  de 
cet  article,  combien  Tufage  des  accufacions  par- 
ticulières avûit  eu  d'inconvéniens  ,  de  dangers  ôç 
de  funeftes  effets  dans  les  conftirutions  anciennes. 
On  fait  aufti  k  combien  d'intamies  &  de  fcélé- 
rateftes  il  avoit  ouvert  une  large  carrière  ;  elles 
remplillent  les  dernières  époques  de  l'hiftoire  ro- 
maine. Notre  Miniftère  public  nous  épargne  à 
fjÊt  égard   plufieurs  efpèces   de  ma.ux  ,   &  nous 

E  iv 


72         MINISTERE    PUBLIC. 

afTure  encore  des  avantages  donc  il  eft  l'unique 
foiirce. 

La  juftice  n'a  plus  à  craindre  d'être  égarée  par 
une  pourfuite  pafîlonnée ,  ni  de  fervir  les  com- 
plots d'une  avidité  féroce,  &  elle  n'eft  plus  obligée 
de  récompenfer  &  d'enceurager  la  délation. 

Les  crimes  ne  peuvent  plus  refter  impunis  :  le 
citoyen  ne  redoute  plus  de  dema  ider  juftice  des 
attentats  dont  il  eft  la  vi6lime  ;  ce  n'eft  plus  lui 
qui  accufe  ,  qui  pourfuit ,  qui  fupporte  les  frais  de 
la  procédure  ,  &  qui  répond  de  l'événement:  il  ne 
peut  pas  non  plus  remettre  la  peine,  en tranfigeant 
fur  fa  réparation.  La  peine  importe  à  l'exemple 
public,  &  il  faut  qu'elle  fuive  le  crime,  comme 
l'effet  naît  de  la  caufe.  Un  miniftre  des  loix  veille 
fur  toute  la  fociété ,  pour  y  enipêcher  les  crimes  &c 
pour  \qs  pourfuivre  ^  &  il  eft  revécu  pour  cela  de 
toute  la  force  publique. 

Enfin  radniniftration  de  la  juft'ce  acquiert  une 
forme  plus  augufte ,  pjus  propre  à  infpirer  ce  ref- 
pe6t  religieux  qui  doit  l'environner ,  &  qui  aug- 
mente l'efficacité  des  triftes  fpedacles  quelle  eft 
forcée  de  préfenter  aux  hommes.  L'accufation  d'un 
crime  capital  devient  une  affaire  d'état":  c'eft  la 
fociété  entière,  par  l'organe  de  fon  miniftre,  qui 
cite  le  criminel  devant  la  loi  ;  elle  feule  a  le  droic 
de  demander  la  dégradation  ou  la  mort  d'un  ci- 
royen  ,  6c  c'eft  au  falut ,  à  la  vengeance  ou  à 
l'exemple  public  qu'il  eft  facrifié.  Ainfi,  c'eft  dans 
l'aéle  même  dont  l'humanité  s'alarme  le  plus  , 
qu'elle  eft  le  plus  honorée. 

l\  eft  vrai  que  nous  avons  confervé  la  dénon- 
ciation &  la  dénonciation  fecrèce.  Puifque  \es 
crimes  ont  intérêt  de  s'environner  de  ténèbres,  ôc 
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qu'ils  fiiyent  fur  tout  lœil  du  magiftrcit,  il  faut 
bien  qu'ils  pullfent  ctre  dénoncés  ,  pour  erre  pour- 
fuivis.  Relie  à  favoir  il  la  dénonciation  doit  erre 
fecrète  ,  &  c'eft  ce  que  nous  examinerons  tout  à 
l'heure.  Mais  il  eft  clair  que  la  dénonciation  , 
même  fecrète  ,  n'enrraîne  pas  les  maux  qui 
font  inévitables  dans  le  iyftcme  des  accufations 
particulières. 

Prcmiéreiîient  j  fi  la  dénonciation  eft  faite  par 
la  vengeance  ou  la  haine ,  elle  ne  l'eft  plus  par 
l'avidité,  beaucoup  plus  fertile  en  moyens  dange- 
reux. La  dénonciation  n'a  plus  de  récompenfe. 

Secondement ,  (i  la  dénonciation  eft  faite  pac 
la  haine  ,  la  vengeance ,  ou  même  par  l'inccrèt , 
la  preuve  de  l'accufation  n'eft  plus  dirigée  par 
ces  paftions  j  elle  palfe  en  des  mains  pures  ôc 
impartiales. 

Troifiéme'ment  ,  lorfque  l'accufation  eft  fuf- 
pe6te  de  calomnie  ou  d'erreur  ,  le  magiftrat  ne 
doit  la  pourfuivre  qu'après  avoir  éclairci  fes 
doutes. 

Quatrièmement  ,  le  dénonciateur  refte  dans 
l'ombre  ,  mais  il  n'eft  pas  à  couvert  d'une  puni- 
tion publique  &  de  la  réparation  particulière  ; 
il  peut  8c  il  doit  être  nommé  à  l'accufé  après 
fa  juftification. 

Une  autre  utilité  du  Miniftère  public  pour  la 
fociété  ,  réfulte  de  cette  furveillance  qui  lui  eft 
accordée  fur  certains  corps  Se  fur  certaines  dalfes 
d'hommes. 

L'exiftence  des  corporations  inrérenfe  efifentiel- 
lement  le  bien  public  ;  elles  doivent  toutes  le 
fervir  en  quelque  chofe  ,  &  par-là  elles  ont 
droit  à  fa  protedion. 

Tous  hs   établKremens  de  la  charité ,   fondés 
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pour  le  foulagemeni:  des  mifères  humaines  ,  ont 
encore  à  la  proieclion  publique  un  droic  plus 
prelFant. 

Les  mineurs  ,  les  femn--es ,  les  interdits  ,  par 
cela  même  qu'ils  font  expofés  à  l'oppreflion  ôc  à 
la  fédudion  ,  avoient  befoia  de  ne  pas  être  aban- 
donnés à  eux-mêmes.  j 

La  loi  a  donné  X  ces  corps  &  à  ces  clafiTes  de  i 
citoyens  un  proteéleur  donc  TinTpedion  éclaire  leur 
conduite,    dont   la   prudence  la  dirige,   &  donc'j 
l'autorité  foutient  &:  réclame  les  droits.  Il  le  fauc/1 
avouer ,  ce  n'eft  que  dans  des  fociétés  éclairées  5c 
ramenées  de  la  fageflle  à  l'humanité ,  que  l'on  fait 
concevoir    des   loix    aufli    belles    &    aulîi  bienr 
faifantes. 

Alais  c'eft  dans  l'admiaiftration  de  la  juftice , 
au  milieu  de  laquelle  le  Miniftère  public  eft  placé, 
que  l'on  remarque  encore  plus  fon  influence  fa- 
lutaite. 

Voyez  d'abord  quelle  majefté  il  donne  aux  dif- 
cuflîons  judiciaires ,  &:  quel  fervice  il  rend  à  la 
juftice  au  moment  où  elle  va  prononcer  un  décret. 

Deux  citoyens  viennent  d'épuifer ,  l'un  contre 
l'autre ,  toute  la  fagacité  de  l'intérêt  Se  tout  le 
pouvoir  des  talens.  Un  troifième  orateur  fe  lève  ; 
recueillez-vous  pour  l'entendre  ,  &  écoutez-le  fans 
déliance  Ôc  avec  refped  :  il  n'a  d'autre  bu:  que  la 
vérité  &  la  juftice  y  il  retrace  ,  il  apprécie  tout  ce 
qu'on  vient  de  dire  :  enfuire  il  motive  le  jugement 
de  fa  confcience  j  ôc  quelquefois  appercevant  le 
bien  public  au  milieu  de  cette  contcftation  parti- 
culière ,  il  élève  en  fa  faveur  une  voix  prédomi'- 
nante  ,  &  la  juftice  eft:  fans  celfe  ramenée  au  prin- 
cipe qui  confacre  tous  les  droits  particuliers ,  qui 
eft  de  les  régler  d'après  l'intérêt  général. 
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Confidcrez  auflî  que  la  juftice ,  qui  cherche  la 
vcrité  ,  qui  décide,  qui  protège  ,  qui  gouverne, 
efl:  cependanc  une  puirfance  qui  ne  peut  fe  mou- 
voir clle-mcme  ;  il  lui  faut  un  guide  qui  provoque 
ùs  opérations ,  qui  les  applaniiïe ,  qui  les  dirige. 
Quel  eft  le  guide  que  l'on  a  donné  à  la  juftice  ? 
C'eft  rhomme  de  la  loi  &  du  public  ;  c'eft  un 
minifcre  qui  prépare  tout ,  ôc  qui  ne  ccnfomme 
rien  :  par- là  ,  deux  autorités  différentes  fc  fervent 
&  fe  balancent  fans  ccHTe  :  par-là  ,  la  juftice  agir 
par-tout  fans  fortir  de  fon  immobilité  :  par- là 
enfin  ,  elle  s'appuie  fur  un  ordre  judiciaire  bien 
conçu  :  par-là  ,  elle  trouve  toujours  devant  elle 
une  voie  tracée  ôz  un  but  certain. 

J'apperçois  encore  un  troifième  avantage  que 
l'adminiftration  de  la  juftice  reçoit  du  Miniftcre 
public. 

Les  magiftrats,  afTujettîs  aux  principes  des  loix 
qui  font  invariables ,  à  des  formes  qui  bornent  les 
procédés  de  leur  efprit ,  ne  trouvent-ils  pas  un 
danger  dans  leur  devoir  même  ?  Ne  peuvent-ils 
pas  rétrécir  leur  génie  ,  le  retirer  des  méditations 
qui  lui  feroient  utiles  ,  pour  le  concentrer  dans  les 
études  qui  lui  font  néceftaires  ;  devenir  enfin 
étrangers  à  ces  principes  généraux,  auxquels  toutes 
les  parties  de  l'ordre  focial  doivent  fe  rapporter , 
&  auxquels  il  faut  ,  autant  qu'on  le  peut ,  les 
ramener.  L'inftitution  duMiniftère  public  pourvoie 
encore  à  cet  inconvénient.  Ses  fondions  font  autant 
politiques  que  judiciaires  :  il  fort  du  tribunal  pour 
obferver  toute  la  fociété  ,  &  il  y  revient  pour 
pïopofer  dos  décrets  fur  ce  qu'il  a  obfervé  ;  il  ra- 
mène les  magiftrats  vers  des  idées  qu'ils  partagent 
avec  les  hommes  d'état. 

U  eft  impoflible  que  la  conftitution  de  cectç 
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magiftrature  ,  ouvage  du  temps  &  du  hafard ,  6c 
qui  comprend  des  fonctions  fi  vaftes  Se  (i  variées  , 
n'aie  pas  quelques  abus. 

Nous  oferons  parler  avec  une  fage  liberté  fur 
ceux  donc  nous  avons  été  frappés. 

Il  eft  établi  que  le  Miniftère  public  ,  lorfqu'il 
paris  ou  écrit ,  fans  être  partie  ,  ne  peut  être  con- 
tredit. La  décence  paroîc  l'exiger ,  êc  la  juftice  ne 
paroît  pas  s'y  oppofer.  Les  parties  ont  terminé  leur 
défenCe.  Quelle  nécefiité  qu'elles  parlent  encore, 
&  que  peuvent-elles  répondre  à  un  magiftrat  qui 
n'a  pour  objet  que  la  juftice  &  la  vérité?  D'ail- 
leurs ,  où  s'arrêteroient  toutes  ces  difcuflions  ?  Je 
fet}s  la  force  de  ces  raifons ,  mais  voici  celles  que 
je  leur  oppofe. 

Le  Miniftère  eft  impartial  ;  mais  le  miniftre  eft 
corruptible  j  il  peut  au  moins  être  féduit  Se  aveu- 
glé. Cependant  il  affirme  des  faits ,  il  cite  des 
loix  ;  il  peut ,  fur  ces  deux  points  ,  prévariquer 
ou  fe  rromper.  Et  quelle  reflource  dans  le  juge. 
pour  revenir  à  la  vérité  ,  quand  on  lui  en  impofe 
avec  touce  l'autorité  d'un  Miniftère  fage  &  im- 
partial ? 

Je  fuis  bien  éloigné  de  croire  qu'on  doive  être 
indifférent  fur  une  liberté  qui  prépareroit  une 
forte  d'affront  à  une  magiftrature  que  l'on  ne  peut 
trop  honorer.  Mais  je  ne  puis  préférer  l'intérêt  de 
la  magiftrature  à  celui  de  la  vérité  &  de  la  juftice , 
&  je  ne  crois  point  du  tout  que  le  refpedl  doive 
étouffer  la  plainte  de  celui  qui  fouffre.  Honores 
les  rangs ,  admirez  les  taiens,  chérilTez  avec  véjié- 
ration  un  Miniftère  bienfaifant  ;  mais  ne  lui  accor- 
dez jamais  le  pouvoir  de  faire  le  mal  ,  &  ne 
croyez  pas  lui  avoir  fait  une  offenfe  lorfque  vous 
lui  avez  fauve  un  remords.  Je  fais  bien  auflî  que 
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Ton  abuferoic  étrangement  du  droit  de  plaider 
après  le  Miniftère  public  ;  aufli  ce  n'eft  pas  là  ce 
que  Je  propofe  :  je  cherche  un  remède  ,  &   noa 

Îtas  un  mal  d'un  autre  genre.  Je  crois  avoir  établi 
e  droit  des  parties  de  rétablir  les  faits  &  les  loix  ; 
il  faut  les  renfermer  rigoureufement  dans  ce  droit  : 
je  penfe  même  qu'il  faudroit  prefcrire  la  forme 
ôc  les  objets  de  cette  rcclamatidn.  J'indique  une 
idée  :  je  lailTe  à  des  hommes  plus  éclairés  que  moi 
à  tracer  la  manière  de  la  réalifer. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  réfuter  une  efpèce  de 
principe  encore  plus  dangereux,  que  je  lis  dans  nos 
praticiens.  Quand  le  Miniftère  public  n'eft  pas 
juge  ,  difent-ils ,  quand  il  n'agit  que  comme  par- 
tie ,  il  ne  peut  être  récufé. 

La  laine  logique  eft  bien  fouvent  étrangère  à 
un  grand  nombre  de  nos  jurifconfultes  ,  &  à 
prefque  tous  nos  praticiens  ;  une  de  leurs  plus  fré- 
quentes erreurs  eft  d'être  gouvernés  par  les  mots. 
£n  voici  un  exemple  bien  frappant.  Le  Miniftère 
public ,  fe  font-ils  dit ,  eft  fouvent  partie  dans  (es 
fondions  ;  une  partie  ne  doit  pas  compte  à  la  loi 
des  motifs  qui  l'animent  j  le  Miniftère  public  ne 
peut  donc  pas  être  fujet  à  la  récufation ,  lorfqu'il 
agit  comme  partie  publique. 

Remarquez-bien  que  c'eft  ce  mot  de  partie  qui 
fonde  tout  ce  raifonnement  ;  fi  les  praticiens  s'é- 
toient  avilés  d'appeler  dans  ce  moment  le  Minif- 
tère public,  r ace ufateur  public ^  l'acteur  du  roi  & 
du  public  j  acior  régis  ^  acîor  publicus  j  ils  auroient 
eu  une  idée  différente  ;  ils  y  auroient  au  moins 
regardé  à  deux  fois  avant  de  pofer  leur  principe  ; 
&  dès  qu'ils  en  feroient  venus  à  l'examen ,  ils  au- 
roient vu  aifément,  qu'agir  ou  parler  pour  le  public, 
c'eft  remplir  une  miftion  de  la  loi ,  c'eft  réclamer 
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l'exécution  de  la  loi  ;  que  le  miniftre  de  la  Io5 
doit  être  pur  &  impaitial  comme  elle  ;  qu'il  n'efl: 
plus  impattial ,  6ès  qu'il  trouve  dans  fes  intérêts 
ou  dans  (qs  affedions  d'autres  délits  ôc  d'autres 
vues  que  ceux  que  fon  Miniftère  exige  \  qu'il  ccfTe 
d'être  pur  ,  dés  qu'appercevant  dans  lui  -  même 
des  motiFs  qui  le  tireroient  hots  des  voies  de  la 
juftice ,  il  ne  s'exclut  pas  des  fonâ:ions  qui  peuvent 
en  erre  aJtérées  &  profanées  ,  &  que  ,  par  con- 
féquent ,  il  mérite  l'hunniliation  de  la  récufation. 

Il  eft  étrange  que  ces  praticiens  aient  ainlî  mis 
au  deirus  de  la  récufation  le  magiftrat  contre  le- 
quel elle  doit  être  le  plus  facile.  Plus  l'influence 
d'un  juge  fera  confidérable  fur  le  jugement ,  plus 
il  importe  d'être  ailuré  de  fon  impartialité.  Or , 
en  eft- il  un,  en  peut-il  être  un  dont  le  fufFrage 
ait  un  plus  grand  effet  ?  D'abord  ,  il  donne  (on 
avis  ,  &  il  le  donne  motivé  :  cet  avis  ne  compte 
pas  ,  à  la  véfité  \  mais  il  eft  fondé  fur  l'examen 
réfléchi  du  procès  ;  il  a  par-là  une  très-grande 
autorité.  En  fécond  lieu  ,  l'inftrudion  fe  fait  par 
fa  direction ,  ôc  on  fait  que  le  Miniftère  public 
n'éprouve  pas ,  dans  une  inftruéîion  ,  fur-tout  en 
matière  criminelle  ,  une  contradidion  aufli  entière 
que  celle  d'une  partie  privée  ;  il  a  des  privilèges, 
des  prérogatives  qui  lui  font  propres  :  quand  il 
n'auroit  que  l'autorité  de  [on  rang  ,  c'en  feroic 
ail'ez  pour  mettre  une  grande  inégalité  entre  lui 
êc  le  citoyen.  Suppofez-le  donc  animé  de  quelque 
paftion  ou  de  quelque  intérêt  dans  cette  difcuf- 
fîon  ,  &  voyez  C\  le  fort  de  fon  advetfaire  n'efl: 
pas  entre  ies  mains  d'une  manière  effrayante.  Or, 
penfez-vous  que  celui  qui  diipofe  fi  fortement 
du  fort  d'un  nomme  ne  foit  pas  fon  juge  ,  Ôc 
que  ce  juge  foit  bien  réellement   tel  que  la  loi 
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\e  demande  pour  remplir  la  fondlion  qu'elle  lui 
confie  ?  Ne  poulîons  pas  plus  loin  la  réfutation 
<l'unc  fi  dangercufe  abfurdicé  ;  &  gcmilFons  de  ce 
que  tant  de  petfonnes  au  barreau  foient  encore  gou- 
vernées par  des  auteurs  efclaves  des  mots  qu'ils 
prononcent  ,  ôc  qui  mcconnoilFent  un  fens  évi- 
dent ,  pour  tomber  dans  une  méprife  groflière. 

Il  fe  prcfente  ici  une  quelHon  que  nous  ne  dé- 
ciderons pas  pour  le  fait ,  mais  dont  nous  nous 
permettrons  de  difcuter  le  droit  ;  il  s'agir  de 
favoir  fi  le  Miniflèrc  public  eft  ou  doit  ctre  fou- 
rnis à  la  cenfure  de  la  compagnie  près  de  laquelle 
il  exerce  (es  fondions.  Perrière  ,  dans  fon  dic- 
tionnaire de  droit ,  &  d'autres  auteurs  aflurent 
que  les  gens  du  roi  ne  doivent  cotïipte  de  leuc 
conduite  qu'au  roi  &  au  chancelier. 

Mais  il  ne  paroîr  pas  que  cette  queftion  aie 
jamais  été  examinée  dans  une  thcfe  générale ,  ni 
décidée  d'une  manière  abfoîue. 

Quand  on  confidère  que  le  Miniftère  public  a 
dans  fon  tribunal  le  droit  de  l'oppolition  ôc  celui 
de  la  cenfure,  on  penche  beaucoup  à  croire  qu  il 
eft  contre  l'ordre  des  chofes  qu'il  foir  foumis  à 
l'infpeéVion  de  ceux  fur  qui  la  loi  lui  en  accorde 
une,  6c  qu'il  puilfe  être  jugé  par  ceux  à  qui  il  eft 
fouvent  forcé  de  déplaire.  Le  Miniftère  public  eft 
dans  le  tribunal  l'homme  de  la  loi  &  le  miniftre 
du  fouverain  ;  il  y  doit  réclamer  les  règles ,  s'op- 
pofer  aux  abus ,  dénoncer  les  prévarications.  Il 
femble  avoit  par-là  une  juridiélion  indépendante; 
il  paroît  même  important  de  la  lai  accorder  :  car 
la  crainte  pourroit  fufpendre  fa  vigilance,  abbattre 
fa  fermeté  ,  de  le  relfèntiment  oferoit  peut-être 
loi  faire  des  crimes  de  (es  devoirs.  Le  cenieur  à 
Rome,  avec  un  mot  ou  un  gefte,  dégradoit  un 
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fénateur ,  fans  avoir  befoin  de   motiver  fa  con- 
duite ,  ni   d'en  rendre  compte. 

Mais  quelle  différence  des  Romains  à  nous,  du 
fénac  de  Rome  à  un  parlement ,  d'un  censeur  a 
un  procureur  général  !    Avons-nous  à    raifonner 
dans  le   même  état   des  chofes  ?   La  cenfure  ne 
duroit  que  cinq  ans  j  la  magiftrature  publique  n'a 
de  borijes  que  la  vie  j  la  cenfure  ne  fait  qu'une 
des  fondions  du  procureur  général  ;  elle  faifoit 
à  Rome  tout  le  devoir  d'un  des  principaux  ma- 
giftracs  :  c'eft  le  prince  qui  nomme  un  procureur 
général  ;  c'étoit  les  comices  qui  élifoient  le  cen- 
feur ,  c'efl-à-dire  ,   l'homme  jufte  &   fenre  qui 
devoir  exercer    fur  le  fénat  &    fur  le  peuple    le 
defpotifme  de  la  vertu.  Ce  defpotifme  de  la  vertu 
ôc  cette  magiftrature  au  deffus  des  loix  ne  con- 
viennent   ni    à    notre   gouvernement  ,    ni   a   nos 
mœurs  ;  nous  n'avons  plus  ni  une  grande  févériré 
de   mœurs  à  maintenir  ,  ni  un  frein  à  donner  a 
nctre   liberté.  11  eft  vrai   que  le  Miniftère  public 
refteroit  roujours  fous  la  juftice  du  roi  de  de  fon 
confeil;  mais  la  Juftice  des  cours  eft  toujours  bien 
loin  des  délits  ,  &  elle  a  communément  une  in- 
dulgence qui   n'eft  pas  bonne  pour  la  magiftra- 
ture. Et  qui  voulez- vous  qui  puiffe  connoîcre  les 
fautes  du  Miniftère  public  ,  fi  ce  n'eft  le  tribunal 
qui  les  voit?  &  où  feront-elles  plus  utilement  ré- 
primées que  dans  le  lieu  du  fcandale  ?  Vous  crai- 
gnez pour  l'officier  public  l'effet  des  reftentimens 
qu'il  doit  fôuvent  exciter  ;  mais  il  faut  craindre 
anfti  l'abus  de  fts  fonélions.  Vous  craignez  encore 
pour  lui  le    relâchement  dans  fa  févériré  j   mais 
ce  relâchement  mcme  donneroit  des  armes  contre 
lui.   Qu'il  foit  févère  pour  lui-même,  il  le  fera 
fans  danger  pour  les  autres. 

On 
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On  a  diftingué  ici  les  prévarications  qui  aurori- 
fent  à  faire  le  procès  à  un  magiftrac ,  de  ces  fautes 
qui  ne  pcrmetient  que  de  le  mettre  en  mercuriale; 
éc  on  a  dit  que  fi  le  tribuiu!  avoir  le  droit  de 
dégrader  un  olllicier  du  Mniiftète  public  ,  il  ne 
devoir  pas  avoir  celui  d'étendre  lur  lui  les  correc- 
tions de  difcipline. 

Mais  je  ne  vois  aucune  raifon  de  cefîèr  d'être 
conféquent  ici.  H  me  femble  que  i\  les  prévarica- 
tions du  magiftrat  public  le  foumettent  à  la  recher- 
che de  fon  tribunal  ,  (qs  (impies  fautes  le  fou- 
mettent auffi  aux  remontrances  du  tribunal.  Qui 
peut  le  plus  ,  peut  le  moins.  D'ailleurs,  les  tantes 
ne  font  pas  plus  indifférentes  dans  lui  que  dans 
les  autres  magiftrats  ;  tout  au  contraire. 

Nous  arrivons  enfin  au  plus  important  àes 
objets  de  réforme  dans  la  conftirution  du  Minif- 
tère  public  :  celui-ci  tient  à  notre  forme  de  pro- 
cédure criminelle.  Faut-il  que  ce  foit  dans  la  plus 
utile  des  fondions  de  ce  Miniftère,  qu'il  préfente 
les  inconvéniens  les  plus  redoutables  ?  C'eft  dès 
fon  premier  pas  dans  cette  carrière  qu'il  eft  ex- 
pofé  aux  reproches  de  la  raifon  &  aux  plaintes  de 
l'humanité. 

Nous  avons  dit  que  la  dénonciation  reftoit  né- 
^cclTaire  dans  le  fyftème  adluel  des  accufations 
criminelles  \  mais  nous  n'avons  pas  prétendu  ex- 
cufer  la  dénonciation  fecrète ,  quoiqu'elle  foie 
un  peu  corrigée  par  la  pourfuite  d'un  officier 
public. 

D'abord  ,  il  n'eft  ni  nécelTaire ,  ni  utile  qu'elle 
refte  fecrèce.  En  effet ,  que  prétend  le  dénoncia- 


teur 


> 


Se  plaint-il  d'un  atcçmac  donc  il  a  été  k  vic- 
Tome  XL,  F 


ti         MINISTÈRE    PUBLIC, 

time  ?  Je  conçois  qu'il  peut  avoir  iiKcrêc  à  ne  pas 
fe  (déclarer  la  partie  civile  de  l'accufé  j  les  frais  du 
procès  pourroient  retomber  fur  lui.  Alais  quel 
intérêt  a-t-il  de  fe  cacher  ?  Y  a-t-il  de  la  honte 
à  délirer  tme  jufte  vengeance,  à'fulliciter  une  trifte 
léparation  ?  Efl-il  retenu  par  le  danger  d'encourir 
la  colère  ôc  la  vengeance  de  l'accufé  ou  de  fa 
famille  ?  Mais  n'a-t-il  pas  la  juftice  pour  le  dé- 
fendre ?  Le  fecret  au  moins  ne  devroit  avoir  lieu 
Tque  dans  ce  cas ,  Ôc  ne  durer  qu'autant  que  le 
danger. 

Le  dénonciateur  prétend-il  feulement  fatisfaire 
fa  haine  pour  le  crime  &  fon  zèle  pour  la  fureté 
publique,  en  livrant  un  criminel  à  la  Juftice  ? 
Cette  haine  eft  légitime  ,  &  ce  zèle  eft  eftimable. 
Ivîais  pour  cela  ils  doivent  s'annoncer  autrement  ; 
fans  quoi  ils  paroitront  fervir  de  prétexte  à  une 
pallion  ou  à  un  intérêt  perfonnel. 

Le  Miniftère  pubUc  devroit-il  donc  couvrir  des 
delTeins  fufpecls ,  fervir  la  lâcheté,  ôc  s'expofer. 
à  paroître  avoir  fait  avec  elle  un  pade  contre 
l'innocence  ? 

Ce  fecret  de  la  dénonciation  femble  offenfer 
îa  dignité  de  la  juftice ,  &  il  eft  alarmant  pour 
l'accufc. 

Ce  qu'il  lui  importe  le  plus  de  favoir,  c'eft  c« 
nom  fatal  qu'on  lui  cache.  Il  pourroit  démafqùcc 
le  dénoiiCia:eur  ,  révéler  (on  motif,  développer 
fes  trames ,  îe  confondre  ,  échapper  au  moins  à 
fes  pièges  j  il  pourroit,  par  exemple,  récufer  U$ 
témoins  qui  ont  des  liaifons  trop  intimes  avec  lui  j 
ik  cette  récufation  feule  pourroit  le  fauver. 

C'eft  particulièrement  cet  ufage  de  recevoir  des 
dénonciations  fecrètes ,  c]ui  faifoit  dire  au  favant 
abbé  de  Fleury ,  que  notre  procédure  criminelle 
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àvoit  ctc  tirée  du  formulaire  de  rinquifirion  (*). 

On  s'etFiaie  pour  l'accufé  à  mèfure  que  l'on 
avance  dans  l'inllrudion  du  procès.  Ce  cjui  alarme 
le  plus  ,  ce  font  tous  les  avantages  que  l'accufâ- 
teur  public  a  fur  lui. 

Il  difpofe  du  trcfor  public  ;  il  a  des  hôrtimes 
ui  le  fervent  y  il  hâte  ou  il  retarde  fa  marche  à 
on  gré  j  il  peut  interroger  toute  la  terre  pour 
éclaircir  un  feul  fait  ;  il  à  pour  dernière  puilTance  fes 
lumières  &  fon  expérience. 

Mais,  pendant  ce  temps-là,  l'acctifé,  vidime  de 
la  juflice  ,  faiis  être  encore  reconnu  pour  un  en- 
nemi des  hommes  ,  fe  confunie  dans  un  cachot, 
livre  à  la  terreur  de  l'abandon  ,  Ôc  àU  défefpoir 
d'une  longue  incertitude.  Oh  fe  refufe  à  entendtë 
fa  Juftificiition  ,  avant  que  le  fardeau  de  l'accU- 
fation  air  acquis  tout  fon  pofds  ;  on  ne  lui  permet 
ainfi  d'être  innocent  ,  que  lorfque  l'on  a  fait  tout 
ce  que  l'on  a  pu  pour  le  rendre  coupable  ;  on 
ne  l'approche  que  dans  un  inftant  rapide  ,  dans  urt 
tnftanc  de  trouble  &  de  défordré  ,  dei  témoins  & 
des  objets  qui  dépofent  contre  lui  ^  on  lui  inter- 
dit le  droit  de  chercher  par  une  étude  réfléchie  4 
&  peut-être  de  manifeller  dans  les  difcours  de 
ceux  qiii  ont  parlé  contre  lui ,  les  fignes  de  *k 
paillon  ou  les  caradères  de  l'erreur  ;  oii  limite  à, 
vingt- quatre  heures  le  choix  des  hommes  qu'il 
Veut  faire  entendre  ,  ou  l'indication  des  preuve^ 
qu'il  invoque  j  on  le  force  de  fe  débattre  feul  avec 
des  témoins  ôc  des  juges  ,  avec  des  hommes  tran- 
quilles fiir  leur  fort ,  des  hoalmes  éclairés ,  tàn- 


(*)  Inffcrudlion  pour  le  duc  de  Bourgogne. 
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dis  qu'il  eft  fouvent  le  plus  ignorant  de  tous  les 
hommes  ,  6c  qu'il  en   eft  néceirairemenc  le  plus 
inquiet  ôc  le  plus  agité. 

Il  faut  une  grande  force  fans  doute  au  Mi- 
niftète  public  ,  pour  atteindre  &  pour  terralfcr  le 
crime.  Tous  fes  moyens  ik  toutes  (es  reffources 
doivent  lui  refter.  Mais  pourquoi  l'accufé  a-t-il 
perdu  les  fatuités  que  le  druit  naturel  lui  avoir 
données  ,  ô^  que  nos  anciennci  loix  lui  avoient 
confervécs  ?  C'eft  une  belle  îk  utile  inftitution 
que  celle  d'un  accutateur  public;  mais  elle  en 
indique  une  autre  auili  noble  a  établir ,  celle  d'un 
défenfeur-né  de  tous  les  accufés ,  &  armé  auili 
de  cous  les  moyens  de  remj^lir  fon  Miniftère  : 
alors  nos  loix  fe  feroient  également  honorées 
pat  ce  qu'elles  auroient  fait  contre  le  crime  ik  pour 
l'innocence.  Cette  idée  mériteroit  un  véritable 
développement  ^  mais  Je  ne  rne  fuis  déjà  que  trop 
livré  à  (.elles  qui  fe  font  préfentées  à  moi  dans 
ce  vafte  fujej.  Un  dernier  objet ,  plus  intéreiranc 
encore  que  les  autres ,  m'attend  j  c'eft  le  tableau 
des  fondions  du  Miniftère  public. 

Quelles  utiles  ik  glorieufes  fonctions  !  On 
regrette  ces  belles  magiftratures  des  anciens,  qui 
illuftroient  à  jamais  les  familles  ,  non  par  la 
puilfance  qu'elles  donnoient  ,  cette  puiffance  n'a- 
volc  qu\m  temps  ,  mais  parce  qu'elles  fem- 
bloient  exclure  les  hommes  ordinaire:  ;  &  on  a 
bien  raifon  de  les  regretter.  Tout  emploi  public 
perd  de  fon  luftre  ,  des  qu'on  ne  le  reçoit 
plus  au  milieu  des  acclamations  des  citoyens. 
Mais  s'il  eft  quelque  dignité  parmi  nous  ,  qui 
ne  fe  préfiMiie  pas  à  notre  imagination  fans  an- 
infbncer  de  grands  fervices  à  rendre  ,  &  une 
grande  gloire  à  mériter  ,  c'eft  celle  du  Miniftère 
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public.  Chacun  de  fes  devoirs  lui  donne  un  droit 
au  refped  ôc  à  l'amour  des  lurnines  :  touîe  la 
fociété  repofe  en  pnix  ior  la  foi  de  fa  vi<ji!anre  y 
il  cherche  par-roue  nn  abus  à  redonner  ,  un  bien 
à  établir;  le  fantlaaire  de  la  juitice  s'épure  ôc 
s'auoblit  fous  fes  regards  &  par  fes  difcours  , 
où  le  livre  des  loix  peut  fouvent  s'ouvrir  pour 
recevoir  quelque  décret  conçu  par  la  fagelTe  : 
les  foibles  &  les  opprimés  le  trouvent  pour  or- 
gane &c  pour  prote>lî:ear  ,  &  fouvenr  ils  bcnilTcnc 
avec  étonncment  cette  puKfance  intonnue  qui 
leur  a  confervé  des  droits  qu'ils  ignoroient  ,  ôc 
qui  les  relève  des  fautes  de  l'imprudence  <!'  du 
malheur;  l'éloquence  eft  l'inftrument  de  la  plu- 
part de  fes  travaux  ,  ôc  confervé  encore  pour  lui 
feul  fon  antique  fouveraineté  ;  tous  les.  citoyens 
lui  doivent  quelque  choie  de  leut  bonheur  , 
excepté  les  méchaus ,  dont  la  fuite  &  l'effroi  achè- 
vent fa  gloire. 

Mais  quel  grand  caraftère  Se  quelle  réunion 
de  vertus  ôc  de  talens  ce  nâniftère  exige  pour 
être  dignement  renjpli  !  Ofons  parcourir  encore 
une  io'is  cç:s  fublimes  fonvflions  ,  pour  tâcher  de 
concevoir  le  génie  qui  doit  les  animer. 

Comme  accufateur  de  la  fociéré  ,  le  magiilrat 
public  fentira  qu'il  ne  doit  accorder  au  crime 
ni  trêve  ,  ni  alîlc  ;  il  hâiera  le  moment  de  la 
vengeance  publique  ,  qui  devroit  ,  s'il  étoit  pof- 
fible  ,  fe  faifir  du  fcélérat  auffi-tôi:  que  le  re- 
mords ,  afin  que  l'idée  du  crime  ne  fe  préfente 
plus  fans  celle  de  la  peine  :  mais  ce  devoir  Ci 
important  ne  prouveroit  encore  que  du  zèle.  Il 
efl:  bien  plus  beau  &  bien  plus  doux  de  prévenir 
les  crimes  que  de  les  punir.  Tout  crime  fort  des 
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pafïîons  de  l'homme  ,  ou  des  vices  de  l'ordrç 
locial.  On  ne  décruit  pas  les  paHîons ,  mais  on 
peur  les  arrêter  ou  les  détourner  dans  leur'  cours: 
îa  réforme  de  l'ordre  focial  eft  un  long  &  dilïî^ 
cile  ouvrage  ;  mais  il  y  a  au  moins  des  palliatifs 
pour  tous  les  maux  ;  le  légiflateur  ne  doit  pas  s'y 
arrêter  ^  mats  le  gardien  de  la  sûreté  publique 
feroit  coupable  s'ii  les  négligeoit.  Qu'il  fupplée 
ici  aux  bornes  de  fon  autorité  par  routes  ces  ref- 
fources  que  la  paffion  du  bien  public  fuggère  ; 
avec  un  but  Ci  noble  ,  n'a-c-il  pas  le  droit  d'in-r 
^éreiTer  tous  les  pouvoirs  à  fes  delFeins  ?  Qu'il 
fâche  3u(îi  conformer  fa  marche  aux  lieux  ,  aux 
temps  &  aux  circonftances.  Dans  les  villes ,  où  U 
corruption  eft  invétérée  ôc  inévitable  ,  il  n'y  a. 
d'autre  relïouree  que  de  renforcer  l'ordre  6c  h 
vigilance  ;  dans  les  campagnes  ,  il  fufîit  d'y  main- 
tenir les  m.œurs  ,  d'en  écarter  les  vicçs  étrangers , 
^  d'y  entretenir  les  moyens  du  travail  &  l'aifance 
de  la  vie.  Le  crime  ne  s'enhardir  que  par  l'inir 
punité  ;  qu'il  ne  puifle  en  concevoir  l'efpérance  \ 
que  par-tout  où  il  cherche  des  voies  de  fajutjii 
trouve  l'autorité  vengerelTe  qui  lobferve  &  qui 
l'attend. 

Si  le  magiftrat  public  connoîc  tous  les  devoirs 
que  la  garde  des  citoyens  lui  impofe  ,  il  ne  bif- 
fera pas  même  au  fcéiérat  le  temps  d'entrer  dans 
la  jouiflance  de  fes  forfaits.  L'exemple  public 
prelTe  ;  ce  n'eft  pas  tout  ,  la  réparation  par- 
ticulière réclame  auflî  vos  foins.  Rendez  vite 
è  ce  citoyen  dépouillé  pu  calomnié  (on  hon- 
neur ou  (qs  biens.  Vous  n'êtes  plus  le  protec- 
teur public  ,  fi  un  feul  homme  éprouve  des 
pertes  ou  des  malheurs  que  vous  pouviez  Uù 
çpargnçf, 
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Cependant  que  rinfpedion  publique  ne  dégé- 
nère pas  en  un  vil  efpionage  ;  qu'on  y  fonge 
bien  ,  la  juûice  eft  plutoc  louillce  que  fcrvic  par 
cetre  infâme  relfource  ,  remède  impullFauc  de 
i'imperfeélion  ou  de  la  mollelfe  de  la  police  lé- 
gitime. Quand  le  bon  oidre  efl:  au  dehors  ,  oii 
n'a  pas  befoin  de  violer  le  dernier  alile  des  libertés 
de  l'homme  ,  où  il  a  le  droit  de  jouir  de  fa  penfce, 
&  même  de  cacher  fes  vices. 

L'homme  public  ,  par  ce  droit  illimité  d'accu- 
fer  &  de  pourfuivre  ,  efl:  tout  près  du  plus  grand 
des  malheurs  ,  de  celui  de  livrer  un  innocent  a 
l'humiliarion  des  recherches  de  la  jufl:ice.  Com- 
bien il  doit  trembler  à  cette  penfce!  Se  permet- 
tra-t-il  donc  de  défoler  ,  Se  peut-être  de  Hécriï 
un  homme  fur  de  {•cibles  indices  ?  Qu'il  médite 
bien  cette  terrible  détermination  j  qu'il  inllruife 
fecrétemciît  le  procès  de  cet  homme  à  qui  il  en 
veut  intenter  un  public.  S'il  feraOTuroit  fur  un  atten- 
tat à  la  liberté  d'un  citoyen  ,  par  l'idée  que  l'ac- 
cufation  eft  pour  lui  fans  danger  ,  cette  idée  feroic 
déjà  une  aftreule  prévarication.  Heureux  concours 
dans  rous  les  moyens  d'opérer  le  bien  !  Les  mêmes 
qualités  d'efprit  qui  lui  font  difl:inguer  le  crime  , 
le  même  ordre  qui  le  lui  livrent  ,  lui  manifeftent 
aufli  l'innocence.  C'efl:-là  une  de  cef>  vues  qui  fa- 
tisf-onc  toujours  l'efprit ,  d'abord  eftrayé  de  tous 
les  devoirs  d'un  grand  emploi. 

Si  le  niaglllrat  public  veut  que  fon  accufatioii 
ne  crie  jamais  vengeance  contte  lui  ,  qu'il  la 
pourfuive  comme  un  ennemi  du  crime  &  comme 
ami  de  l'accufé.  La  loi  l'arme  trop  puilîammene 
contre  l'accufé  :  mais  toute  loi  qui  n'eft  pas  in- 
digne de  l'obéilTance  d'un  homme  de  bien  ;  toute 
loi  qui  n'efl:  pas  tyrannique ,  ne  détend  pas  l'hii. 
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maniré  dans  l'exercice  de  fes  rigueurs.  On  a  fait 
de  l'inflexibilité  la  veitu  d'un  magillrac  vengeur  des 
crimes.  Mais  ne  peut-on  pas  être  inflexible  pour 
le  crime  ,  &  compatiffanc  pour  le  malheur  ? 
Que  c'eft-là  peu  comprendre  la  fagefle  &  la  bien- 
faifance  de  Tniftirution  du  Aiiniftère  pub'ic  !  Un 
accufé  peut  être  un  malheureux  auflî  bien  qu'un 
criminel  ,  6c  la  loi  n'a  pas  abandonné  les  mal- 
heureux ,  elle  leur  a  conftitué  un  protecteur ,  ôc 
ce  protedeur  ,  c'eft  le  vengeur  des  crimes  :  inf- 
titution  admirable  ,  qui  tempère  ,  Tune  par  l'autre, 
deux  fondions  oppofces  j  qui  foulage  une  ame 
opprelFée  d'un  devoir  cruel ,  par  un  devoir  de 
commifération  \  qui  conferve  les  cœurs  au  ma- 
giftrat  public  au  milieu  même  de  fa  févérité  , 
Se  qaii  femble  lui  dire  :  Vous  êtes  établi  pour 
céder  aux  affedions  pures  de  la  loi  ,  &  non  aux 
mouvemens  défordonnés  du  cœur  de  l'homme  ; 
paifez  tour-à-tour  de  la  procedion  pour  les  in- 
fortunés ,  à  la  recherche  du  crime ,  afin  de  vous 
élever  à  la  véritable  verra,  qui  n'eft  ni  de  i'inien- 
fîbilité  ,  ni  de  la  foiblefl^e. 

Comme  miniftre  de  la  haure  police  ,  le  ma- 
giflirac  public  doit  ctre  un  homme  d'érat.  Il  eft 
dans  l'adminiftiation  d'une  province  une  foule 
d'objets  qui  demandent  dçs  règles  ou  des  réfor- 
mes y  le  gouvernement  ou  ne  peut  les  apperce- 
voir  ,  ou  ne  peur  s'en  occuper  :  mais  le  magiC- 
tr-at  public  ,  placé  dans  un  autre  ordre  de  chofes, 
doit  fuppicer  ici  aux  foins  du  gouvernement.  II 
eft  aalîi  des  maux  qui  demandent  un  remède 
prompt,  un  remède  que  l'on  ne  peut  attendre 
que  de  ia  magiftrature  de  la  province.  C'eft  en- 
core là  UB  autre  objet  des  réglemens  ou  des 
déctecs  que  le  Mimltèie  public  doit  proporet  à 
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fon rribuiîal.  L'autorité  des  parlemens  ne  tm'ic'i  que 
remplacer  celle  du  roi  j  mais  il  leur  convient  de 
ne  rien  faire  dans  ce  point  ,  cjui  ne  doive  ctic 
adopté  par  l'adminillration  la  plus  éclairée.  Vn 
feul  de  ces  réglcnicns  peur  faire  le  bien  d'une 
province  entière  ,  &  mérite  détre  demandé 
par-iouc  ,  comme  un  établilfement  aulli  fage 
qu'utile. 

Comme  furveillant  de  l'ordre  intérieur  des 
tribunaux  ,  le  Minirtcre  public  peut  épargner  bien 
de;  maux  aux  citoyens,  &  bien  de  la  honte  à 
la  jultice.  11  réprimera  févérement  la  chicane  , 
toutes  les  concufllons  Se  les  oppreflîons  fubalter- 
nes  ^  il  mettra  des  règles  à  la  place  des  routines  ^ 
il  étendra  les  lumières  ;  il  dirtipera  des  préjugés  j 
il  réveillera  des  principes  d'honneur  j  il  tâchera 
d'élever  les  hommes  qu'il  dirige  au  deiïus  de  la 
bade  avidité  j  il  leur  infpirera  le  défir  de  l'eftime 
publique  ,  &:  il  fera  honorer  le  mérite  en  l'hono- 
rant lui-mén.e. 

Comme  gardien  Se  défenfeur  des  loix,ildoic 
en  faire  une  étude  vafte  &  profonde;  il  fe  péné- 
trera de  toute  leur  fagelft  ,  pour  ia  reproduire 
dans  fes  difcouri  ;  il  les  aimera  lui-même,  ^ 
il  les  fera  aimer.  Rempli  de  tous  les  grands 
principes,  il  y  ramènera  tout ,  &z  il  les  fera  ré- 
gner. 11  s'oppofera  à  ces  interprétations  arbitraires  , 
à  cette  jurifprudence  verfatille  ,  qui  déshonorent 
la  juilice  par  la  contrariété  de  ks  oracles.  II  de- 
mandera la  révo  a:ion  des  mauvaifes  loix  ;  il  na 
foufFrira  pas  qu'on  s'écarte  des  bonnes.  Il  failîra 
toutes  les  ocoalions  de  terminer  les  queftions  dou- 
teufes  ,  en  tournant  en  règlement  général  les 
principes  qui  décident  une  conterta-ion  particu- 
lière. Qui  peur  mieux  que  lui  connoître  les  im- 
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pcrfedions  des  lolx ,  &  préparer  leur  réforme? 
Cetue  étude  doit  être  celle  de  fa  vie  entière  ;  Se 
quelle  grorieufe  récompenfe  elle  peut  lui  procu- 
rer !  Le  fruit  de  fes  veilles  ne  fera  pas  perdu. 

Les  méditations  d'un  grand  magidrat  font  les 
plus  belles  richefles  de  la  légiflation.  Si  fon  lîècle 
les  dédaigne,  la  poftérité  du  moins  n'ofera  plus 
concevoir  un  projet  de  loi ,  fans  les  interroger  : 
plufieurs  codes  ont  déjà  été  cités  devant  le  livre 
de  Montefquieu  dans  des  afTémblées  nationales. 
Mais  pourquoi  un  digne  magiftrat  public  ne  joui- 
roit-il  pas  de  la  gloire  fi  touchante  de  fonder  lui- 
mcnie  le  règne  de  fes  penfées  pour  la  félicité  des 
hommes?  N  a-r-il  pas  le  pouvoir  de  leur  obtenir 
la  fanélion  d'un  tribunal  fouverain,  &  le  droit  de 
les  prcfenter  au  légiflateur  fuprème  ? 

Comme  cenfeur  public  ,  il  doit  réprimer  dans 
la  fociéié  les  mauvaifes  mœurs  qui  vor«:  jufqu'aa 
fcandale  ,  parce  qu'elles  font  un  genre  de  délit , 
ôc  il  doit  rappeler  la  magiftrarure  à  une  entière 
ildélité  dans  fes  devoirs  ,  &  à  la  vertu  dans  fa 
conduite. 

Les  mœurs  publiques  {ont  le  réfultat  de  toute 
la  conftitution  politique  ;  on  ne  les  réformç  ni 
avec  des  remontrances,  ni  avec  ces  punitions,  ni 
même  avec  de  bons  exemples  :  les  bons  exemples 
&  les  punitions  (oni  toujours  trop  rares  &c  trop 
interrompues  ,  &  où  ils  ne  peuvent  rien ,  toutes 
les  remontrances  font  perdues.  Les  mœurs  publi- 
ques ne  peuvent  fe  régénérer  que  dans  un  nou- 
vel ordre  focial.  Mais  il  eft  un  débordement,  une 
effronterie  dans  les  vices ,  un  défordre  en  toutes 
clîofes  ,  qui  font  contre  la  nature  des  gouverne- 
mens  les  moins  fondés  fur  les  mœurs  ,  qui  (ont 
des  excès  dans  la  corruption  même ,  &c  que  l'on 
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peut  combattre  comme  tous  les  excès.  Voilà 
pourquoi  nous  ofons  encore  parler  de  mœurs ,  ôz 
pourquoi  nous  comptons  encore  la  cenfure  parmi 
i^^s  devoirs  du  m;igiftrat  public.  C'eft  A  lui  de  noi;s 
retenir  dans  de  ceir.iines  boires  ;  mais  qu'il  ne 
tpnte  rien  au  delà.  C'eft  une  grande  faute  ,  en 
tour,  d$  vouloir  ce  qui  ne  peut  réullîr  j  dans  la 
coirection  des  mœurs  3  c'efl;  encore  un  malheur. 
Sùuvons  la  philofopkic  d'un  nouvel  ounage ,  difoît 
lin  ancien  en  fe  banniffanc  de  fon  pavs.  Ne  pu- 
liions  pas  tous  les  vœux  d'une  au fllte  vertu  ^  doit 
fe  dire  à  lui-même  le  cenfeur  public  ,  de  peur  de 
Us  livrer  à  une  dérijion  générale.  Mais  ce  qu'il  ne 
doit  pas  tenter  pour  la  focicté,  il  peut  refpcrer 
dans  la  magiftrature.  La  magiftrature  eft  naturel- 
lement faite  pour  conferver  le  dépôt  des  ma'urs 
comme  celui  des  loix.  Elle  a  dégénéré  des  vertus 
^  des  principes  de  fes  pères  \  mais  la  mémoire 
^  le  befoin  de  ces  vertus  &  de  ces  principes 
vivent  encore  dans  fon  fein.  Magiftrats ,  peur  leur 
dire  le  cenfeur  public  ,  je  vous  parle  de  l'auftéritc 
de  vos  devoirs  ,  comme  on  parle  aux  autres  hom- 
mes de  leur  intérêt  &  de  leur  oloire.  Il  ne  vous 
eft  pas  donné  de  vous  corrompre  ,  fans  choquer 
votre  fîècle  lui-même.  Si  vous  defcendez  de  la 
gravité  de  votre  caraftcre  ,  de  la  fainreté  de  vos 
piœurs  ,  de  la  majeftc  de  vos  tra\aLix  \  fi  vous 
vous  tournez  vers  les  hommes  frivoles  ;  ^\  vous 
vous  dégradez  jufqu'au  défit  de  leur  fuftrage  , 
penez-y  garde  ,  ils  vous  reprocheront  un  jour  ce 
dJ-fir  même;  ils  vous  puniront  d'avoir  voulu  leur 
relTembler.  Vous  formez  dans  l'érar  un  ordre  à 
part  ,  qui  ne  doit  connoître  les  vices  que  pour 
les  décrier  par  fes  exemples  ;  qui  ne  doit  com- 
muniquer avec  fon  fiècle  que  par  [ts  lumières  ; 
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qui  doit  paifer  fa  polirelfe  dans  une  atne  plus 
flexible  à  tous  les  mouvemens  de  la  bonté  ,  fes 
glaces  dans  l'habitude  des  fentimens  amiables  j 
qui  ne  doit  connoicre  d'autre  luxe  que  le  goût  des 
arts  &  des  talens  ,  ornement  &  récoaipenfe  de 
la  vertu  :  un  ordre  ,  tndn  ,  qui ,  fimpie  Se  facile 
dans  (es  mœurs,  doit  cependant  conferver  toujours 
cette  dignité  des  manières  ,  qui  eft  un  garant  de 
celle  des  fentimens.  Magiftrats  ,  voilà  voûte  rôle 
fur  la  fcène  de  la  vie  j  &  je  n'en  conçois  m  un 
plus  noble  ,  ni  un  plus  doux.  Ne  croyez  pas  qu'un 
tableau  pareil ,  tracé  par  un  miniftre  des  loix ,  dont  la 
conduite  en  leroit  le  modèle  ,  foit  offert  fans  fuccès 
à  des  hommes  encore  fi  peu  éloignés  des  mœurs 
qu'il  retrace.  Il  reftera  peut-être  dans  le  fanfluaire 
des  loix  des  hommes  qui  le  fcandaiiferont  par 
leur  indifférence  pour  leurs  devoirs ,  par  leur  mol- 
lefTe ,  par  leur  fails  ,  par  une  corruption  fans  pu- 
deur :  eh  bien  !  point  de  grâce  pour  ceux  qui  ne 
favent  ni  abjurer  leurs  vices,  ni  même  en  rougir.  Les 
loix  commandent  1  honiieur  &  la  décence  aux 
magiftracs  ,  &  c'eft  encore  peu  en  exiger;  le  dé- 
positaire de  leurs  menaces  les  laiffcra-t-il  dormir, 
quand  les  vices  affrontent  fes  regards  ?  Son  Mi- 
niftère  eil:  libre  ,  il  doit  être  courageux  ;  il  eft 
important ,  il  doit  être  inflexible.  Cependant  il 
faut  toujours  que  le  zèle  de  !a  vertu  ait  de  la  dou- 
ceur &  de  la  fageiîë.  La  rieneur  eit  un  remède 
cruel  qu'il  f"aat  fouvent  différer  ;  une  réforme 
volontaire  eft  un  bien  meilleur  exemple ,  ^,  il  y 
a  une  efficacité  particulière  dans  les  exhortations 
de  celui  qui  pouvoit  puair.  Peut-être  même  il 
eft  des  hommes  fur  qui  la  cenlure  publique  doit 
fe  raire  ,  parce  qu'elle  n'en  peut  rien  efpérer. 
Que  feroic-elle  contre  la  vieillelle  deftinée  à  mourir 
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avec  les  défauts  de  fon  ame  ,  comme  avec  les  in- 
firmités de  fon  corps  ,  &  incapable  des  vertus 
qu'elle  n'a  point  montrées  ?  Hélas  !  le  trifte  in- 
lérct  qu'elle  infpire  doit  tourner  en  pitié  la  haine 
de  Ces  vices  mêmes  :  il  fuffit  de  leur  enlever  l'au- 
torité qu'elle  pourroit  leur  prêter.  C'eft  la  facile 
&  heureufe  jeuneiFe  qu'il  faut  plier  au  joug  des 
mœurs  j  la  jeunelfe  ,  avec  qui  croiffent  &  s'afFer- 
millent  les  vérités  ou  les  erreurs ,  les  vertus  ou 
les  vices  ,  objet  touchant  des  efpérances  du  fage, 
à  qui  feul  il  ofe  confier  des  penfées  nouvelles , 
&  par  qui  les  anciens  légiflateurs  changeoienc  la 
face  des  empires. 

Le  magilhat  public  ne  peut  remplir  toutes  Ces 
fonétions  ,  lans  le  talent  de  l'éloquence  ;  l'élo- 
quence eft  la  langue  naturelle  des  grandes  pen- 
fées Se  des  grands  fentimens  qu'il  doit  exprimer, 
ôc  ce  n'eft  pas  la  moindre  diftinction  de  cette 
magiltrature  ,  de  compter  le  plus  beau  des  talens 
parmi  fes  devoirs. 

L'orateur  public  ne  doit  pas  uniquement  vivre 
avec  les  loix  ,  il  doit  aulîi  habiter  avec  les  arts  & 
Jes  talens  j  &  le  befoin  qu'il  éprouve  de  leur 
commerce,  le  deftineà  être  kur  protC(fteur  ôc  leur 
ami  y  il  échauffera  fon  génie  dans  la  contempla- 
tion de  leurs  chef-  d'œuvres ,  &z  il  les  anoblira 
en  appelant  leurs  travaux  vers  les  grands  objets 
qui  l'occupent. 

On  a  demandé  s'il  n'y  a  pas  un  ftyle  qui  lui 
foit  propre.  11  n'y  a  qu'un  bon  ftyle  \  c'eft  celui 
qui  change  avec  les  fujets.  Or  ,  les  fujets  varienr 
à  chaque  inftant  pour  lui.  Voyez-le  parler  tour  â 
tour  fur  les  plus  petites  ôc  fur  les  plus  grandes 
queftions  de  la  jurifprudence  ,  réclamer  une  for- 
malité judiciaire  ,  ou  provoquer  une  loi  politique. 
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expliquer  Tintérêr  public  dans  l'inférieur  du  tribu- 
nal j  ou  le  recommander  une  dernière  fois  au 
fouverain  au  milieu  de  touce  la  majefté  du  trône  , 
ôc  ofez  enfuice  réduire  fon  éloquence  à  cette 
médiocrité  uniforme  que  vous  avez  appelée  l'eVo- 
quence  du  barreau. 

Mais  doit-il  s'abandonner  aux  grandà  mouvé- 
mens  de  l'éloquence  ,  qui  font  l'expreflion  des  paf- 
fions  de  l'ame  ,  lui  qui  exerce  un  Miniftère  im- 
partial ?  L'impartialité  fe  prouve  par  l'exaéiitude 
&  la  fagelFe  de  l'examen  ,  par  la  candeur  des 
motifs  j  par  la  (implicite  du  développement  dans 
les  preuves  ,  &  non  par  le  froid  du  difcours.  Ne 
cherchez  que  la  vérité  ,  la  juftice  ,  le  bien  public  ; 
voyez  tout  &  dites  tout  ;  &  enfuite  ,  ne  faites 
pas  à  CQS  gtaiids  objets  Pinjure  de  les  défendre , 
lans  vous  en  affecter  &  fans  montrer  combien  ils 
vous  affecîtent. 

Il  eft  une  loi  véritablement  importante  que  le 
ftyle  du  Miniftère  publie  ne  doit  jamais  violer, 
c'eft  de  s'élever  au  delTus  des  prétentions  du  bel-ef- 
prit  ,  Se  de  dédaigner  fon  faux  éclat.  11  eft  iiiftitué 
pour  convaincre  ,  pour  éclairer  ,  pour  toucher  î 
c'eft  trop  peu  pour  lui  de  n'obtenir  que  da- frivoles 
àpplaadidemens ,  toujours  défavoués  par  le  goût; 
car  le  goût  fe  range  toujours  du  côté  de  là  raifon 
&  de  la  décence.  L'éloquence  pour  l'orateur  public 
n'eft  plus  un  art,  elle  eft  un  Miniftère;  le  défit 
même  de  la  plus  jufte  admiration  la  dégràderoit  ; 
fon  triomphe  doit  toujours  fe  confondre  dans  celui 
de  la  bonne  caufe.  Qu'on  dife  de  lui  :  Il  eft  fu- 
blime  \  mais  c'eft  qu'il  eft  bien  pénétré  de  ce  qu'il 
dit  :  il  eft  fublime  ;  mais  c'eft-là  le  langage  que 
la  nature  lui  a  donné.  Qu'il  mérite  enfin  ce  bel 
éloge  qu'un  de  nos  plus  grands  écrivains ,  dont 
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les  vertus  ,  encore  plus  que  les  talens ,  ont  confacré 
la  mémoire  ,  a  donné  nu  plus  grand  orateur  de 
l'antiquité  :  U  fc  Jcrt  de  la  parole  _,  comme  un 
homme  modcjle  de/on  vêtement  ^  pour  fe  couvrir  ^ 
6*  non  pour ^  parer. 

(  Article  de  M.  G  A  RAT  ^  avocat  au  par- 
lement. ) 

MINU.  Terme  ufîté  en  Bretagne,  pour  expri- 
mer la  déclaration  6c  le  dénombrement  que  le 
nouveau  polfeireur  à  titre  fucceflit  doit  donner  par 
le  menu  à  Ton  Teigneur ,  des  héritages ,  terres  &c 
rentes  loncicrcs  qui  lui  font  échus  à  ce  titre  ,  pour 
faire  la  liquidation  de  ce  droit. 

MINUTE.  Ceft  l'original  d'un  zdcQ.  Il  y  a 
les  Minutes  des  lettres  de  chancellerie  ,  \qs  Mi- 
nutes des  jugemens  &"  procès-verbaux  ,  &  celles 
des  adtes  qui  fe  pafîènt  chez  les  notaires. 

Les  Minutés  des  adtes  doivent  être  fignées  des 
officiers  dont  ils  font  cman/s  ,  &  àQS  parties  qui 
y  ftipulent ,  Se  à^s  témoins ,  s'il  y  en  a. 

Les  Minutes  des  lettres  de  grande  &c  petite 
chancellerie  ,  reOent  au  dépôt  de  la  chancellerie 
où  elles  ont  été  délivrées  \  celles  à^s  jugemens 
reftent  au  greffe;  celles  des  procès^ verbaux  de 
vente  faite  par  les  huiiliers  ,  celles  des  arpentages , 
&  autres  icmblables  ,  reftent  entre  les  mains  des 
officiers  dont  ces  adtes  font  émanés. 

Les  notaires  doivent  en  général  garder  Minute 
des  a6les  qu'ils  reçoivent ,  à  l'exception  toutefois 
des  tellamens ,  dont  les  Minutes  peuvent  être  re« 
mifes  aux  tcftateurs  fans  être  contrôlées ,  confor- 
mément à  redit  di)  mois  de  mars  I^>»^  ,  cc  des 
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aétes  fimpl^s ,  qui ,  félon  la  déclaration  da  7  dé- 
cembre  172.3  ,  peuvent  être  pafles  fans  Minute: 
ces  derniers  font  les  procurations ,  les  avis  de  pa- 
ïens ,  les  atreltaLions  ou  certificats ,   les  autorifa- 
tions  des  maris  à  leurs  femmes ,  lâ^idéfaveux ,  \qs 
refponlîons  de  domeftiques  ,  les  déliftemens ,  les 
élargiiremens ,  les  msin- levées  ,  les  décharges  de 
pièces  ,'  papiers  &  meubles ,  les  cautionnemens  , 
&  en  général  ,  tous    les  zQtQS  (miples  qui  n'ont 
rapport  à  aucun  titre  &  ne  contiennent  aucune 
obiigacion  refpedive  :  tels  font  encore  ,  fuivant  la 
même  loi,  les  brevets  d  apprenriffage  ou  d'alloués , 
les  quittances  de  gages  de  domeftiques  &  d'arré- 
rages de   penfions    ou   de  rentes  j  les   quittances 
d'ouvriers  ,    artiians  ,    journaliers ,  &   autres  per- 
fonnes  du  commun  pour  les  chofes  qui  concerxieuc 
leur  état  &  métier  ^   les  quittances  de  loyers  •& 
fermages  j  les  cautionnemens  des  employés  dans 
les  fermes  du  roi ,  à  quelque  femme  qu'Us  puilfent 
monter  ^  les  conventions ,  marchés  ou  obligations 
qui  n'excèdent  point  la  fomme  de  300  livres;  les 
commiffions   d'archidiacre  ,   pour  deilervir    une 
cure  \  les  aéles  de  vèture  ,  noviciat  ou  profeflion 
dans  les  monaftères  ^  les  nominations  de  gradués?; 
les  procurations  pour   compromettre  ,  requérir  , 
réfioner  ou  rétrocéder  un  bénéfice  ;  pour  notifier 
les  noms  ,  titres  &  qualités  de  gradués  ,  &  pour 
confentir  création  ou  extinction  de  penfion  ;  les 
révocations  de  ces  procurations  ;  les  rérraélatioiis 
&  lignifications  de  ces  ades  &  des  brefs  ,  bulles, 
(ignatures  ,  refcrits   apoftoliques  ,  conc®rdats    Se 
atteftations  de  temps  d'étude  \  les  notifications  de 
degrés  &  autres  repréfentations  ;  les  réquifitions 
de  v'ifa ^  de  fulmination  de  bulles,  d'adaiiflion  à 
prendre  l'habit ,  ou  à  faire  noviciat  &  profeilion  ; 

celles 
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celles  pour  fatisfaire  au  décret  d'une  provifion  de 
bénéfice  régulier ,  âc  celles  faites  aux  curés  pour 
publier  aux  proues  des  maires  les  prifes  de  pof- 
feflion  ;  les  publications ,  à  1  illue  des  melTcs,  des 

f>rifes  de  ;>oHb(Iion  ,  en  cas  de  refus  des  curés  ; 
es  a6les  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour  prendre 
poirellion  ou  autrement  j  les  oppofuions  à  prilib 
de  poireflion  ;  les  lettres  d'intronifanon  ,  &  les 
répudiations  de  provifions. 

Par  arrêt  du  14  février  1701  ,  le  parlement  de 
Paris  a  enjoint  aux  notaires  de  garder  Minute 
des  aétes  d'acceptation  ou  de  renonciation  à  com- 
munauté. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  feptembre  172.0  ,  le 
confeil  a  défendu  aux  notaires  de  remettre  au^C 
parties  les  Minutes  des  contrats  rembourfés. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  zi  janvier 
I74<;  ,  il  a  été  détendu  aux  notaires  ,  greffiers, 
prévôts  ,  magiftrats  ,  baillis  ,  maires  ,  échevins, 
gens  de  loi  &  autres  faifanc  fonélions  de  perfonnes 
publiques  dans  les  provinces  de  Flandres  ,  Haî- 
iTJ^ut  &  Artois ,  de  remettre  aux  parties  les  Mi- 
nutes des  a(5tes  trauflatifs  de  propriété  ,  &  il  leuC 
a  été  enjoint  de  tenir  regiftre  de  ces  Minutes. 

Il  faut  que  les  Minutes  des  ades  foient  écrites 
fur  papier  timbré  dans  cous  les  pays  où  ce  papier 
eft  en  ufage. 

Lorfque  les  notaires  rédigent  la  Minute  d'un 
afte ,  ils  doivent  d'abord  y  faire  mention  de  leur 
qualité  ,  de  la  jurididion  où  ils  font  immatri- 
culés ,  ôc  du  lieu  de  leur  réfidence  :  cela  e  pra- 
tique ordinairement  en  cette   forme  :  Pardevant 

Us  notaires  au  haiU.ia^c  royal  de f^HÎFs^^^* 

furent  préfens  _,  &c. 

Un  édit  du  mois  de  juin  1550  a  ordonné  que 
Tome  XL,  Ç 


5>8  M  I  N  U  T  E. 

foi  ne  feroît  ajoutée  aux  injlrumens  reçus  par  Us 
notaires  ^  s'il  n'y  étoit  fait  mention  de  leur  qua- 
lité ^  du  lieu  où  ils  feroient  enregijlrés  ^  &  où  ils 
demeureroient. 

Deux  arrêts  rendus  au  parlement  àt  Paris  les  i 
août  1741  &■  ^5  mars  1751 ,  ont  également  or- 
donné que  les  notaires  feroient  tenus  de  mettre 
dans  les  ades  qu'ils  paflTeroient ,  le  lieu  de  leur 
réfidence  ,  à  peine  de  nullité  6c  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts. 

Les  notaires  doivent  enfuite  énoncer  dans  la 
Minute  de  l'ade  qu'ils  partent ,  les  noms  &  fur- 
noms  des  parties  contradantes  ,  leurs  titres  ou 
qualités ,  le  lieu  &  la  paroilFe  qu'elles  habitent. 

Lorfque  ces  formalités  font  remplies  ,  les  no- 
taires doivent  rédiger  les  intentions  des  contraétans, 
&  l'adte  fe  termine  par  l'indication  du  lieu  &  la 
date  du  jour  où  il  eft  pafTé  ,  en  obfervant  de  dé- 
clarer fi  c'eft  devant  ou  après  midi.  On  lit  en- 
fuite  la  Minute  aux  parties,  qui  la  fignent,  ainfî 
que  les  témoins,  s'il  y  en  a  ^  ou  l'on  doit  faire  men- 
tion qu'ils  ont  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  favoir 
ligner  (*)  :  enfin ,  les  fignaturesdes  deux  notaires, 


(  *  )  Seront  tenus  les  notaires  ,  -porte  rartide  84  de 
t  ordonnance  d'Orléans  ,  de  faire  figner  aux  parties  & 
aux  témoins  inftruxnentaires  ,  s'ils  lavent  figner  ,  tous 
actes  &  contrats  qu'ils  recevront ,  dent  ils  feront  exprcfTe 
mention ,  à  peine  de  nullicé  défaits  contrats  &  adtcs ,  St 
d'amende  arbitraires  &  au  cas  que  les  parties  ou  témoins 
ce  fauront  fîgner  ,  les  notaires  ou  tabellions  feront  men- 
tion de  la  réquilîtion  par  eux  faite  aux  parties  &  té- 
moins de  figner  ,  &  de  leur  réponfe  quils  ne  favenc 
figner. 

L'ordonnance  de  Blois  ,  qui  a  confirmé  cette  dlfpofition , 
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ou  (î*un  notaire  &  de  deux  témoins ,  donnent  à 
l'ade  fa  perfedion. 

Les  Minutes  àes  ades  reçus  par  les  notaire* 
doivent  être  écrites  d'une  manière  corre<5te  &  li- 
fible  :  il  cft  défendu  à  ces  officiers  d'y  employer 
aucune  abréviation  »  fur-tout  à  l'égard  dis  fommefi 
&  des  noms  propres.  C'eft  ce  que  porte  un  arrêt 
de  règlement  rendu  au  parlement  de  Paris  le  4 
feptembre  1685  (*). 


é  voulu  en  outre ,  que  fi  aucune  des  parties  ne  fdvoît 
Jîgner ,  il  y  eât  au  moins  Un  des  témoins  qui  fignât  Itt 
Minute  avec  le  notaire.  Voyei  l'article  Témoin. 

(  *  )  Cet  arrêt  a  été  rendu  contre  un  notaire  i  6*  con' 
tient  d'ailleurs  plujîeurs  difpofitions  auxquelles  tous  les 
notaires  font  tenus  de  Je  conformer  y  en  voici  U 
difpofitif  ,    .        , 

La  cour  enjoint  a  l'appelant  (  cêtoitun  notaire  deNoyon), 
&  à  tous  les  autres  notaires  du  bailliage  de  Noyon ,  de 
ic  conformer  aU  ftyle  des  notaires  de  Paris  ,  6c  de  s'ert 
fcrvir  en  tout  ce  qui  de  fera  point  contraire  à  la  coutume 
des  lieux  j  ce  faifant,  d'écrire  les  Minutes  des  a£tes  qu'il 
tccevra  j  d'une  écriture  ai  fée  à  lire  ,  &  de  mettre  les  noms 
propres  &  les  fommes  d'un  plus  gros  càradicre  qiie  le 
refte  de  l'aéle  j  lui  fait  défenfes  d'ufcr  d'aucune  abrévia» 
tion  ,  fur-tout  à  l'égard  des  fommes  &  des  noms  propres  j 
ordonne  qu'il  fera  tenu  de  laiffer  trois  doigts  de  marge 
dans  toiites  les  pages  de  fes  Minutes  ,  pour  y  ajoiiter  com- 
modément les  apdftilles  qu'il  conviendra  y  mettre  ;  lui  fait 
défenfes  de  faire  aucunes  àpoftitles  dans  les  Minutes  j 
tomme  aufîî  de  raturer  y  foit  des  lignes  entières  oit  des 
tnots ,  qvie  la  radiation  ou  apoftillcs  rie  fdient  approuvées 
à  la  marge  i  &  l'approbation  figriée  &  paraphée  ,  dans 
rinftant,  des  parties  ,  des  témoins  ,  &  du  notaire  ,  le  tout 
à  peine  de  nullité  dcS  ades ,  des  dommages-intérêts  ,  Se. 
de  cent  livrés  d'amende.  Ordonné  que  Les  ratures  feront 
faites  pir  une  barre  &  trait  de  plume  fimple ,  paffaat  (ai 
le«  mots ,  aSn  de  pouvoir  compter  &  diftinglier  facilement 
is  qualité  des  raou  layés  ,  à  peùe  d'amende  arbituire  i 

G  ï] 
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On  ttouve  dans  le  fixième  volume  du  regiftre 
<Ies  bannières  du  châtele:  de  Paris ,  un  arrêt  de 
léglemenr,  par  lequel  le  parlement  a  défendu 
aux  notaires  de  fe  dell'aidr  des  Minutes  des  adtes 
qu'ils  ont  reçus ,  à  peine  de  privation  de  leur 
étac(*). 


lui  fait  défenfes  d'ajouter  quoi  que  ce  foit  à  la  fin  des 
aftes  qui  feront  par  lui  partes  ,  fî  ce  n'eft:  à  l'inftsnt  de  la 
paffation ,  &  en  faifant  tout  de  fuite  parapher  l'apcftillc 
en  renvoi  par  les  parties  &  par  les  témoins. 

(  *  )  Cette  jurifprudeuce  fe  trouve  confirmée  par  un 
autre  arrêt  moderne ,  dont  l'espèce  efl  ainlî  rapportée  dans 
la  colledion  de  Denifart  : 

»■>  Dans  le  cours  de  rinftruftion  d'un  procès ,  le  fieur 
*>  Defacux,  écuyer  ,  coramiffaire  des  guerres  ,  prétendit 
"  que  dans  le  bail  à  ferme  d'une  terre ,  oti  avoi:  ajouté 
»»  après  coup  deux  claufes  en  faveur  du  fermier  ,  dont 
»>  l'une  n  avoir  été  paraphée  du  notaire  que  lors  du  com 
»  pulfoire  de  la  Minute  ;  que  mérae  il  y  avoir  une  de  ces 
•»  deux  claufes  qui  ne  fe  trouvoic  point  dans  l'expédition 
9î  du  bail  à  lui  figuifiée  ,  quoique  l'on  foutînt  qu'elle  étoit 
»>  dans  la  Minute.  Le  notaire  qui  avoir  paffé  l'aéVe  avoit 
•ï  envoyé  d'office  la  Minute  à  un  procureur  au  parlement, 
>3  à  l'effet  de  la  faire  pafTer  fous  les  yeux  de  la  cour.  Le 
33  fieur  Defneux  ,  attendu  que  la  Minute  fe  trouvoit  entre 
sî  les  n^ains  d'un  procureur  ,  demandoit  qu'elle  fût  dcpoféc 
»ï  au  greffe,  fauf ,  après  l'examen  que  la  cour  en  auroit 
9»  fait  ,  à  ordonner  qu'elle  feroit  communiquée  à  M.  le 
M  procureur  général,  pour  être  par  lui  pris  telles  conclu- 
a»  (ions  qu'il  appartiendroit.  Le  (îeur  Blot ,  partie  adverfc 
as  du  fieur  Defneux  ,  répondoic  que  les  voies  de  nullité 
»»  n'étoient  pas  admifes  en  France  contre  les  aéles  j  il  ajou- 
•»  toit  que  le  fieur  Defneux  ,  difant  que  les  deux  claufes 
M  avoienc  été  ajoutées  après  coup,c'étoit  dire  qu'elles  étoicnt 
9»  fauffes  ;  &  ,  attendu  que  la  foi  étoit  due  aux  adcs  juf- 
•»  qu'a  l'infcription  de  faux  ,  le  fîeur  Bîot  foutenoit  que 
s>  le  fieur  Defneux  ne  pouvoir  être  écouté  dans  fa  demande 
«  à  fin  de  d^pôt  de  la  Minute  ,  à  moins  que  ,  confor- 
w  méaient  à  l'ordonnance  de  1757,  il  ne  commençât  pa 
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Obfervez  néanmoins  que  la  Minure  d'un  ade 
fe  déplace,  lorlqu'après  avoir  été  arguée  de  faux  , 
il  eft  intervenu  un  jugement  qui  a  ordonné  qu'elle 
feroir  apportée  au  greffe  de  la  jurididion  où  l 'inf- 
tru(^ion  fe  pourfuit. 

Par  arrcr  de  règlement  du  i$  avril  1715  ,  le 
parlement  de  Paris  a  faic  défcnfe  aux  officiers  du 
bailliage  de  Gien ,  d'ordonner  que  les  Minutes 
des  aàfcs  pallés  devant  notaires  feroient  dépoféçs 
dans  leur  greffe,  à  moins  qu'elles  ne  fuffent  ar- 
guées de  hux.  Foyex  >*  ce  Jujct  les  articles  Faux 

&  InSCRIPTION^E  FAUX. 

Si  le  dcpr'îtaiie  d'une  Minute  vient  à  la  per- 
dre il  d->ic  ctre  condamné  aux  dommages  ^ 
întérê«  à^^  parties ,  &  ion  peut  d'ailleurs  pro- 


»  lui  faire  une  foinmation  de  déclarer  s'il  entendoit    £ê 

»»  fervir  de  i'ade  en  queOion ,  pour,  d'après  fa  réponfc  , 

M  s'infcrire  en  faax ,  s'il  le  jugeoic  à  propos  ,  &  conlîgncr 

»  l'amende  portce  par  l'ordonnance;  mais  qu'il  étoit  contre 

M  touces  les  règles  de  demander  le  dépôt   d'une  Minute  , 

»»  qui  au  contraire  devoir  fur  le  champ  être  rétablie  dans 

ta  les  Minutes  eu  notaire  ,qai  même  n'auroit  point  du, s'en 

M  de/T  ific  ,  fars  un  jugement  picafable  qui  le  lui  ordonnât. 

»  A  l'égard  Jl  notaire ,   il  pfFroit  de  dépofer  la  Minute  , 

*»  (i  la   cour  le  jugeoit  a  propos.  Par  arrêt  du  mercredi  8 

m  mars  IJ69  ■  rendu  en  la  diixième  chainibre  des  enquêtes, 

»•  le  (îeur  Deneux  fut  déboué  de  fa  demande  en  dépôt  de 

M  la  Minute  au  greffe  de  h  cour  ,  fauf  à  lui  à  fe  confor- 

•0  mer  a  l'ordonnance  '■>  en  CMiféqucnce  ,  il  fut  ordonné  que 

3»  la  Minute  en  «jueftion  troic  inccflamment  rétablie  & 

M  réintégrée  daiv*  le<.  Minites  de   Me.   Boys  ,    notaire  'à 

»  Romorantinj  &,  faifan  droit  fur  les  conclufionsdu  prb- 

»  cureur  gérera'    du  roi    il  fut  f;iit  défenfcs  à  Me.  Bo.ys 

M  de  fe  dci<»'fir  d'aucune  des  Minutes  de^  ades  paflcs  dans 

»  fon  éu'ic ,  fans  jugcncns  oi)  arrêts  préalablenient  ren- 

•>  dus  à  cct-fiFet;  &  le  feur   D^Cneux    fut  condamné  alis 

»>  dépens  d  l'incident  cftvers  toutes  les  parties  «. 
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noncec  d'autres  peines  contre  lui  ,  félon  la  qua- 
lité du  fait  ôc  des  circonftances. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1539  a  dé- 
fendu aux  notaires  de  communiquer  les  Minutes 
de  leurs  adles  >  &  d'en  délivrer  des  expéditions  à 
d'autres  perfonnes  qu'aux  parties  contradlantes  ou 
a  leurs  héritiers.  Cependant  il  y  a  des  circonf- 
lances  où  d'autres  perfonnes  peuvent  obtenir  du 
juge  la  permilîion  dç  fe  faij^  délivrer  des  expédi- 
tions d'actes  dont  elles  ont  befoin  :  en  pareil  cas, 
le  notaire  délivre  ces  expéditiov.s  en  vertu  de  Tor- 
donnance  du  juge ,  &  par  forme  ù^  compulfoire. 

Par  exception  à  la  règle  qu'on  vieu-  d^'établit , 
les  notaires  font  obligés  de  communio^uer  les 
Minutes  des  ades  qu'ils  reçoivenc  au  procureur 
général  de  chaque  cour  fouveraine  ,  lorfque  cez 
ades  peuvent  intérelTer  le  roi ,  le  public  ou  les 
hôpitaux.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  différentes  loix, 

6  particuUérement  d'un  arrêt  de  règlement  du 

7  feprembre  1701  (*  ). 

(  *  )  Cet  arrêt  efi  ainfi  conçu  : 

SuL-  ce  qui  a  été  remontré  à  la  cour  pir  le  procureur 
général  du  roi  ,  qu'encore  que  par  plufeurs  arrêts  ,  Se 
principalement  par  ceux  des  18  hovcmbic  1661  &  10 
janvier  1668  ,  il  ait  été  enjoint  à  tous  notaires  &  autres 
perfonnes  publiques  qui  reoivent  des  teftaciens  &  ades  , 
dans  lefquels  il  eft  fait  de:  legs ,  aumônes  ,  donations , 
fondations  &  difpofitions  au  profit  des  hôpitaux ,  églifes, 
communautés ,  prifonniers ,  t  perfonnes  qui  font  dans  la 
néceffité,  de  lui  en  donner  conioiffance  auR-tôt  que  lefdites 
Jifpofitions  auront  lieu  ,  &  de  ui  délivrer  <-">pie  en  bonne 
forme  defdits  adcs ,  afin  de  pendre  foin  ae  faire  mettre 
a.  cxécutioH  la  volonté  des  teftaeurs  5  cependasi  un  règle- 
ment fi  utile  eft  prefque  tombi  en  oubli ,  'n  forte  qu'il 
cft  à  craindre  que  l'on  ne  s*ac<outume  à  négiger  l'exécu- 
tion des  dcrnièces  Se  pieufes  v^lomés  des  telueurs ,  fi  U 
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Si  les  Minutes  d'un  notaire   viennent  à  périr 

Îtar  cas  fortuit  dans  un  pillage  ,  un  incendie,  &c. 
es  parties  qui  en  ont  des  expéditions  peuvent  , 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  ,  les  remettre  à 
titre  de  dépôt  chez  le  notaire  ;  6c  alors  elles  tien- 
nent lieu  des  Minutes  enlevées  ou  brûlées. 

Apres  le  àcchs  d'un  notaire  ,  les  Minutes  fui- 
vent  ordinairement  l'office  du  défunt,  de  fe  remet- 
tent à  fon  fuccelfeur  quand  il  s'agit  d'un  office 
héréditaire  :  fi  le  défunt  étoit  notaire  feigneurial  , 
fes  Minutes  doivent  fe  remettre  à  l'un  des  autre? 
notaires  du  lieu ,  ou  au  greffier  de  la  juftice  du 
feigneur.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts  de 
réglemens  ,  &  particulièrement  de  ceux  de^  18 
février  &  9  décembre  16G1  ,  17  juin  17KJ,  15 
juillet  1720,  9  juin  &  1 3  juillet  1739  ,  i^janvien 
&.  23  mai  1740,  28  avril  &  15  mai  1741  > 
&  8  mai  1749. 

Les  greffiers  en  chef  de  la  création  de  i<?5>9  > 


cour  ne  juge  à  propos  d'y  pourvoir ,  en  renouvelant  l'exé- 
cution des  anciens  réglemens.  Lui  retiré ,  la  matière  inifc 
en  délibération  ,  la  cour  la  ordonné  &  ordonne  que  lef- 
dits  arrêts  des  18  novembre  1661  &  10  janvier  1668  , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant  , 
enjoint  à  tous  notaires  &  autres  perfonnes  publiques  qui 
recevront  des  teftamens  &  ancres  adcs  ,  contenant  des  legs  , 
aumônes  ou  difpofiiions  au  profit  des  hôpitaux  ,  égliCes, 
communautés  ,  prifonniets  ,  &  perfonnes  qui  font  dans  I9 
nécefîitc ,  d'en  donner  avis  au  procureur  général  du  roi  , 
aulfi  -  tût  que  lefdits  teftamens  ou  autres  aéles  auront  lieu 
&  feront  venus  à  leur  connoifTance  ,  8c  de  lui  mettre  è« 
mains  des  extraits  en  bonne  forme  defdits  teftamens  5C 
difpofitions,  pour  faire  enfuite  les  pourfuites  néceffaires5 
à  peine  de  répondre  en  leurs  noms  des  dépens,  dommage* 
&  intérêts.  Fait  en  parlement  le  7  fcptembte  1701.  CoU»» 
lionne.  Signée  du  Tillet. 

G  iy 
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onc,  depuis  la  fuppreflîon  des  greffiers  garde-Mi- 
nutes, la  garde  ik  coafervation  des  rvînuites  des 
greffes.  Mais  comme  le  fermier  des  greffes  a  jour- 
nellement befoin  des  Minutes,  pour  taire  faire  les 
expéditions  qui  doivent  être  délivrées  aux  parties, 
ces  expéditioi's  leroient  fouvenr  retardées  s'il  fal- 
loir à  chaque  fois  aller  chercher  les  Minutes  au 
greffe  :  d  ailleurs  ces  expéditions  ne  pouvant  être 
délivrées  qu'après  cju'elles  font  lignées  par  le  gref- 
fier, au  heu  que  celui-ci  pourroir  les  déhvrer  â 
l'infçu  du  fermier ,  au  pr-judice  des  défeufes  qui 
lui  font  faites  d'en  délivrer  aucune  ,  fi  elle  n'efl 
préalablement  contrôlée  par  ie  fermier ,  il  a  été 
jugé  nécelfaire  de  prendre  un  Tempérament  qui 
conciliât  les  intérêts  des  uns  &  des  autres  ,  8c 
qui  facilitât  &  accélérât  les  expéditions  :  en  con- 
féquence  le  confeil  a  rendu  deux  arrêts,  le  18 
novembre  1717.  &  le  15  avril  1758^  fuivanc 
lefquels  les  Minutes  doivent  être  remifes  par  le 
greffier  au  fermier ,  ou  au  commis  qu'il  a  droit 
de  choifîr  pour  faire  les  expéditions ,  à  la  charge 
au  même  fermier  ou  à  Con  commis  ,  d'en  don- 
ner reconncilfance ,  &  de  les  rendre  trois  mois 
après  l'expiration  de  chaque  année  au  greffier  qui 
doit  en  demeurer  dépofîtalre. 

Aufîî  tôt  que  les  Minutes  font  remifes  au  gref- 
fier ,  elles  doivent  refter  dans  un  leul  &  même 
dépôt ,   à  la  garde  du  greffier  en  exercice. 

Par  arrêt  du  31  janvier  1661^  le  parlement 
de  Pans  a  ordonné  que  dans  chaque  juridi6lion 
du  refTort  il  feroit  établi  un  lieu  commode  pour 
l'exercice  du  greffe  ,  dans  lequel ,  comme  dépôt 
public ,  feroienr  confervés  tous  les  regiflres  6cs 
expéditions  de  jugemens  ,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires y  toutes  les  Minutes  des  jugemens 
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Se  fentences ,  procès  verbaux  ,  enquêtes ,  infor* 
mations  &  autres  ades  jidiciaires  ,  &  où  les  fer- 
miers ou  engagirtes  des  greffes  feroient  tenus ,  à 
la  fin  de  leurs  baux  ,  de  remettre  tout  ce  qui 
auroit  été  fait ,  &  tous  les  regirtres  6c  autres  aétes 
judiciaires  qu  ils-  auroient  reçus. 

Par  un  autre  arrcr  du  24  novembre  1710  ,1e 
parlement  de  Bretagne  a  ordonné  qu'à  la  requête 
des  fubftiiup  dp  procureur  général  dans  routes  les 
jurididtions  de  la  province,  tous  les  greffiers  dent 
les  fermes  feroient  finies  ,  &  les  veuves  &  héri- 
tiers de  ceux  qui  feroient  décèdes  fans  avoir  dc- 
pofé  les  regiftres  &  Minutes  de  leurs  greffes  , 
leroient  contraints  par  toute  voie  de  juilice  ,  de 
remettre  aux  archives  des  greffes  tous  les  redf- 
1res  ôc  Minutes  dont  ils  feroient  faifis  ,  defquels 
les  greffiers  aéluellement  en  fondions  fe  char- 
geroient,  pour  les  repréfenter  lorfqu'ils  en  feroient 
requis. 

Par  arrcc  de  règlement  du  18  août  1740, 
rendu  fur  la  requête  des  commilTaires  au  châre- 
Jec  de  Paris  ,  le  parleir.ent  a  ordonné  que  les 
fyndics  veilleroient  à  ce  que  les  Minures  des 
commifTaires  qui  décéderoienn  ou  réfigneroient 
leurs  oflSces  ,  ne  reftafiTent  point  à  la  difpofition 
des  réfignans  ou  de  leurs  veuves  &  héritiers  ;  en 
conféquence ,  qu'à  1  inftant  où  ils  feroient  avertis 
du  décès  d'un  commiiraire  ,  ils  fe  tranfportetoient 
en  la  maifon  du  défunt  ,  ôc  pour  la  iûreté  pu- 
blique ,  en  feroient  renfermer  les  Minutes  fous 
des  clefs  ,  qu'ils  garderoient  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût 
un  fucceffeur  reçu ,  auquel  les  Minutes  ne  pour- 
roient  être  remifes  que  par  répertoire  ;  ôc  qu'en 
cas  de  réfignation  d'office  ,  les  mêmes  friidics 
pourvoiroient  à  ce  que   les   Minutes  ne    fuifent 
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pareillement  remifes  au  fucceffeur  que  par  rér 
pertoire. 

Les  notaires ,  les  greffiers  de  autres  ne  doi- 
vent point  fuuffrir  qu'il  foit  écrit  aucun  a6le  fous 
fignamre  privée  fur  leurs  Minutes. 

Les  adies  des  notaires  ,  des  greffiers  ôc  autres 
perfonnes  publiques ,  qui  font  anfujetris  au  contrôle, 
doivent  être  contrôlés  fur  les  Minutes-,  ôc  les  offi- 
ciers font  tenus  de  faire  mention  .tfli  contrôle  fur 
hs  grolfes  ôc  expéditions.  '  "'''^ 

lis  font  pareillement  tenus  de  faire  infinuer 
fur  les  Minutes  les  aéles  qui  doivent  être  infî- 
nués  dans  le  bureau  d'arrondifTement  de  leur  ré- 
fidence  ;  mais  à  l'égard  des  actes  qui  doivent  être 
revêtus  de  cette  formaUté  dans  d'autres  bureaux, 
ils  peuvent  en  délivrer  les  expéditions  aux  par- 
ties ,  fans  que  les  Minutes  foient  infinuées ,  parce 
qu'alors  l'infinuation  eil:  à  la  charge  de  ces  par- 
ties :  il  fuffit  qu'elles  en  foient  averties  par  une 
Tnentîon  de  cette  obligation  fur  la  grofle.  L'infi- 
nuation des  donations  entre  vifs  &  des  fubftitu- 
tions  ,  eft  toujours  à  la  charge  des  parties  :  d'où 
il  fuit  que  les  notaires  ne  fout  point  obligés  de 
taire  infinuer  les  Minutes. 

Les  droits  réfervés  par  l'édit  du  mois  d'août 
1716  ,  doivent  être  quittances  furies  Minutes  des 
jugemeus  &  auttes  actes  qui  y  font  fujets.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  deux  arrêts  du  confeil  des  10 
août  17 17   &  13   janvier  1728. 

Les  décharges  ou  quittances  au  pied  des 
Minutes  des  fentences  ,  font  des  a6tes  volon- 
taires qui  doivent  être  contrôlés  dans  la  quin- 
zaine ,  à  la  diligence  des  greffiers.  Le  confeil  l'a 
ainfi  décidé  le  premier  juin  1725  ,  contre  le  gtefr 
fier  de  la  juridiction  confulairc  d'Amiens. 
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Les  nocalres  ,  les  grefHers  Se  les  autres   per« 

fonnes    publiques   font    obliges    de  reprcfeiuer , 

lorfqu'ils  en  fonc  requis,  leurs  Minutes  au  fermier 

6  à  (es  prépofcs ,  fous  peine  de  3  00  livres  d'a- 
mende. Ceft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  confeil 
du  27  avril  î-jo6. 

Les  employés  de  la  ferme  ne  doivent  retenir 
les  Minutes  des  aétes  que  le  temps  néceffairepour 
y  donner  la  formalité  à  laquelle  elles  font  fou- 
niifes  ;  &  les  notaires  ,  les  greffiers  ou  autres  , 
ne  doivent  point  lailTer  leurs  Minutes  dans  les 
bureaux  :  ils  font  tenus  de  les  retirer  &  d'en  ac- 
quitter les  droits.  Cela  eft  ainfi  ordonné  par  un 
arrêt  du  confeil  du   29  décembre    \ji6. 

Voye-^  l'ordonnance  de    161^  ',  l'édït   du  mois 

de   mars   i6c)^  -^    l'ordonnance  d'Orléans  &  celle 

de  Blois ;  le  traité  des  connoijfances' nécejfaircs  à 

'  un  notjire  ;  le  code  des  notaires  ;  la  déclaration  du 

7  décembre  1725  ;  l'édit  du  mois  de  novembre 
iCz^j  j  le  recueil  des  réglemens  de  jujîice  ;  Brodeau 

fur  Louet  ;  le  journal  des  audiences  ^  &c.  Voyez 
aufîi  les  articles  Notaire  ,  Greffier  ,  Contrôle, 
Insinuation  ,  &c. 

MISE  DE  FAIT.  Terme  employé  dans  les 
coutumes  de  Picardie,  d'Artois  &  de  Flandres, 
pour  défigner  la  prife  de  poffelîîon  judiciaire  d'un 
bien. 

Denifart  la  définit  en  ces  termes  :  »  C'eft  une 
»»  efpèce  de  prife  de  polTeflion  de  l'immeuble  dont 
»»  on  ejl  nouvellement  propriétaire  ,  ou  fur  kquel 
«  on  prétend  acquérir  hypothèque  «.  Cette  défi- 
nition contient  trois  erreurs  manifeftes.  1°.  Ce 
n'efl:  pas  feulement  fur  les  immeubles  que  l'on 
peut  prendre  Mife  de  fait  j  on  verra,  dans  le  cours 
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de  cet  article ,  qu'il  y  a  des  coutumes  où  les  meu- 
bles en  font  également  fafceptibles.  i°.  La  Mife 
de  fait  tend  fouvent  à  acquérir  un  droit  de  pro- 
priété ,  &  alors  il  eft  clair  que  l'on'n'eft  faiiî 
de  rien  avant  qu'elle  ne  foit  pratiquée  &:  revêtue 
de  toutes  fes  formes  :  il  ne  falloir  donc  pas  dire 
généralement  qu'une  Mif«  de  fait  eil  la  prife  de 
polfellion  d'un  immeuble  dont  on  ejl  nouveU&ment 
propriétaire.  3°.  La  propriété  &  l'hypothèque  ne 
font  pas  les  feuls  objets  de  la  Mile  de  fait  :  on 
va  voir  que  l'on  en  ufe  encore  pour  appréhen- 
der un  ufufruit  ,  pour  afTurer  l'exécution  d'un 
bail  ,  &c. 

Nous  avons  quatre  chofes  à  examiner  fur  cette 
matière  \  la  première  eft  de  favoir  en  vertu  de 
quels  titres  on  peut  pratiquer  une  Mife  de  fait  ; 
la  féconde,  fur  quelles  efpèces  de  biens  elle  peut 
avoir  lieu  ;  la  troifième  ,  quelles  font  les  forma- 
lités qui  doivent  en  précéder  ,  accompagner  & 
fuivre  l'exploitation  \  la  quatrième  enfin  ,  quels 
font  les  effets   qui   en  réfultent. 

5.  L  Des  titres  fur  lef quels  une  Mife  de  fait 
doit  être  Jondée. 

Pour  pratiquer  valablement  une  Mife  de  fait, 
il  faut  avoir  un  titre  relatif  à  l'objet  que  l'on  fe 
propofe  par  cette  voie. 

Une  Mife  de  fait  peut  avoir  différens  objets  : 
elle  tend  ou  à  réalifer ,  foit  un  contrat  tranflatif 
de  propriété  ,  foit  un  (impie  bail  ,  ou  à  procurer 
à  un  exécuteur  teftamenraire  &  à  un  légataire  ,  la 
délivrance  des  biens  que  l'un  doit  adminiftrer ,  & 
qui  ont  été  légués  à  l'autre  ;  ou  à  mettre  une 
veuve  en  polTelîîon  de  fon  douaire  j  ou  a  creeE 
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une  hypothèque  fur  les  biens  vers  lefquels  elle 
eft  dirigée  ;  ou  enfin  ,  à  enfailîner  un  hcrlrier 
légicime  dans  une  {"uccellion  qui  lui  cil  dévolue. 

C'elt  à  celui  qui  veut  pratiquer  une  Alife  de 
fait  pour  l'un  de  ces  cinq  objets  ,  à  examiner  s'il 
a  un  titre  qui  s'y  réfère.  Pour  le  premier,  il  faut 
nécefTairement  un  contrat  de  vente ,  d'éch.inge  , 
de  donation ,  &c.  pour  le  fécond  ,  un  teftamenc 
en  bonne  forme  ;  pour  le  troifième  ,  un  contrat 
de  mariage  (  s'il  s'agit  d'un  douaire  préfix  ,  car 
pour  le  douaire  coutumier  on  n'a  pas  befoin 
d'autre  titre  que  de  la  loi  )  j  pour  le  quatrième , 
il  faut  un  contrat  ou  un  jugement  j  pour  le  cin- 
quième, la  feule  quahrc  d  héritier  du  fang  fuffit. 
Ce  dernier  point  eft  nettement  décidé  par  l'arti- 
cle I  du  titre  1  z  de  la  coutume  de  la  ville  de 
Lille,  lV  par  l'article  i  du  titre  19  de  la  coutume 
de  la  charellenie  du  mcme  nom. 

Il  importe  peu  pour  les  trois  premiers  objets , 
que  le  titre  contienne  ou  non  une  permiiîion 
cxprelfe  de  fe  faire  mctne  de  fait  dans  le  bien 
dont  on  cherche  à  s'alTurer  la  propriété  ou  la  jouif- 
iance  (*).  Mais  c'eft  une  queftion  s'il  n'en  eft 
pas  autren^eut  par  rapport  au  quatrième,  c'eft-à- 
dire  ,  fi  l'on  peut  fe  procurer  une  hypothèque  par 
Mife  de  fait  ,  lorfque  l'obligation  dont  on  eft 
porteur  n'autorife  pas  exprelfément  à  prendre  cette 
voie. 

(*)  L'article  j  du  titre  ii  Je  la  coutume  de  la  ville  de 
Lille  en  rcnfcime  une  difpolition  formelle  pour  les  Mifcs  de 
fait  qui  ont  pour  objet  de  réalifer  des  baux.  '>  Un  louager 
.»  fc  peut  faire  m.ertrc  de  fait  en  la  maifon  louée  pour 
»  fùietc  de  Ion  louage  ,  combien  c]uc  l'héritier  ne  lui  aie 
v>  exprefTémcnt  confenti ,  en  faifant  apparoir  de  Ton  titre 
M  par  lettres ,  ialUumens  ou  témoins  «<. 
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Cette  queftion  ne  peut  plus  avoir  lieu  dâtil 
les  coutumes  de  Picardie,  depuis  que  l'édit  du 
mois  de  juin  1771,  &  la  déclaration  du  13  juin 
1772  ,  en  ont  banni  l'hypothèque  par  nantifrement. 
Mais  elle  peut  encore  fe  préfenter  dans  les  cou- 
tumes de  Flandres  ik  d'Artois  ,  parce  que  les 
loix  dont  on  vient  de  parler  n'ont  été  enregiftrées 
ni  au  parlement  de  Douai  ,  ni  au  confeil  pro- 
vincial  d'Arras. 

On  a  vu  à  l'article  main  ajfîfe,  que  pour  agit 
par  cette  voie  dans  la  coutume  de  la  châtellenie 
de  Lille ,  ejl  requis ,  aux  termes  de  l'article  1  du 
titre  20  ,  que  telle  main  ajjîfe  foit  accordée  paf 
lettres  obligatoires  pajfe'es  ou  reconnues  pardevant 
le  gouverneur  ou  fan  lieutenant  ou  auditeur  audit 
Lille  j  fous  le  fcel  du  fouverain  bailliage.  Cette 
coutume  n'exige  rien  de  femblable  pour  les  Mifes 
de  fait,  elle  permet  au  contraire  de  les  pratiquer 
en  vertu  d'un  titre  quelconque  ;  pour ^  en  vertu  de 
commijjion  de  Mife  de  fait  j  faire  créer  hypothè- 
que   efl  requis  préparatoirement  faire  âppa-^ 

roir  du  titre  par  lettres  j  injlrumens  ou  témoins  ^ 
ce  font  les  termes  de  l'article  i  du  chapitre  19* 
Il  ne  faut  donc  pas ,  dans  cette  coutume  ,  que  le 
créancier  qui  veut  agir  par  Mife  de  hit  ait  dans 
le  contrat  dont  il  eft  muni ,  une  clàufe  fpéciale 
oui  le  lui  permette. 

Tel  efi:  d'ailleurs  l'ufacre  confiant  de  la  châtel'- 
îenie  de  Lille ,  comme  le  prouve  ce  pafTage  du 
recueil  de  M.  de  Blye  ,  premier  préfident  du  par- 
lement de  Tournai  :  »  Le  29  janvier  1(^77,  jugé 
»?  au  rapport  du  confeiller  de  Flandres  ,  en  là 
5>  caufe  d'entre  Henri  Jacops ,  impétrant  de  Mife 
s>  de  fait  pour  fureté  d'une  lettre  de  change ,  & 
V  la  veuve  de  Jean  GoiTarc  ayant  accepté  ladite 
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)»  lettre  ,  qu'il  n'eft  pas  ncceflaire  que  le  titre  en 
ï>  vertu  duquel  s'intente  Mife  de  fait  contienne 
a»  l'accofd  d'icelles,  mais  qu'il  fuffit  que  le  titre 
••  foit  obligatoire  ;  &  ainfi  a  ccé  interprétée  la 
i>  courume  de  Lille  ,  conformément  à  la  ientence 
»  rendue  en  pateil  cas  par  les  cchevins  de  Lille  , 
»)  en  l'an  KÎ58  ,  en  la  caufe  d'entre  Jean  Reys, 
»>  demandeur  ,  &c  Jean  Duthoit,  détendeur,  le 
a  tout  après  avoir  ouï  les  praticiens  dudit  Lille 
»  en  enquête  turbière  «. 

Il  paroît  au  premier  abord  qu'il  en  doit  être 
tout  autrement  en  Artois.  Le  placard  du  S  juillet 
1 53 1  ,  titre   16  ,  ^  celui  du  14  décembre  1 54*^, 
article  12.5  ,  portent  formellement,  qu'on  ne  peac 
acquérir   hypothèque    par    main  cijfifi  ,   ;À   moins 
que  l'ohligé  n'aie  accorde  la  main  d-i  jujlicc  être 
cffîfe  à  fes  terres  &  héritages  ;  &  il  n'y  a  rien  , 
foit  dans  ces  placards,  foit  dans  la  coiîtume  ,  dont 
on  puiife  conclure  qu'il  faut  diftmguer  à  cet  égard 
la  Mife  de  fait  d'avec  la  main   aiîife.   D'ailleurs 
la  Mife  de  fait  emporte  aliénation  jufqu'à  con- 
currence de  la  fomme  due:  or,  peut-on  aliéner 
le  bien  d'un  débiteur  malgré  lui ,  fi  ce  n'eft  par 
la  voie  du  décret  ?  Peut- on,  fans  fpn  confente- 
ment ,  le  foumettre  aux  droits  de  lods  &c  ventes, 
que  les  articles  68  &  70  de  la  coutume    attri- 
buent aux  feigneurs/'Of/r/'rtca»r</  de  l'hypothèque} 
Ajoutons  avec  Maillart ,  que  >  »  par  arrêt  du  1 1 
»  juin  1701  ,  rendu  à  la  cinquième,  au  rapport 
ït  de  M.  Mérault,  la  permillîon  de  fe  faire  mettre 
OT  de  fait,  accordée  par  le  confeil  d'Artois  \q  16 
»  juillet  itj9(j  ,  pour  de  fimples  prétentions,  à  la 
»  fureté  defquelles  le  débiteur  n'avoit  pas  accordé 
a»  les  droits  réels ,  a  été  infirmée  :  la  Mife  de  fait 
»  exploitée  en  coufcquence ,  déclarée  nulle ,  no- 


m  M  I  S  E    D  E    F  A  I  T. 

n  nobftant   l'allégation  que    l'ufage   étoit  tel   eu 
j>  Artois  «. 

Cette  opinion  n'eft  cependant  pas  fiiivie  :  l'u- 
fage que  l'arrêt  donc  nous  venons  de  rendre 
compte  fembloit  avoir  profcrit  ,  s'eft  maintenu 
dans  toute  la  vigueur  j  &  l'on  a  continue  de  per- 
mettre aux  créanciers  de  prendre  hypothèque  par 
Mife  de  fait  ,  quoique  leurs  titres  ne  leur  en 
accocdalTent  point  fpécialement  la  faculté. 

Cet  ufage,  dit  Mailiart,  »  a  été  attelté  le  28 
»  novembre  1707  par  la  communauté  des  pro- 
»  cureurs  au  confeil  d'Artois,  laquelle  a  déclaré 
»  que  l'accord  de  l'hypothèque  par  le  débiteur 
»  n'ctoit  pas  nécelTaire  pour  obtenir  permilTiorï 
3>  de  faire  exploiter  Mile  de  fait  ".  II  y  a  même 
un  arrêt  du  4  ieptembre  iji6 ,  rendu  au  rapporc 
de  M.  LambeUn  ,  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes  ,  qui  ,  fuivant  le  niêir.e  auteur ,  a  con- 
firmé cez  ufage  ,  en  déclarant  .j  valable  une  Mife 
j>  de  fait  exploitée  fur  des  biens  d'Artois  pour 
»>  dertes  contradées  hors  de  l'Artois  par  un 
*•  héritier  defdits  biens  «'. 

Brunel  en  fes  obfervations  fur  la  coutume 
d'Artois  ,  dit  pareillement  »  qu'on  tient  pour 
»>  maxime  en  cette  province  ,  que  la  Mife  de 
3ï  fait  fe  peut  faîte  fans  titre  ou  avec  titre,  foie 
X)  pour  une  fomme  une  fois  ,  ou  courante  à 
»»  rente ,  échue  ou  à  écheoir ,  ou  autres  préten- 
3>  lions  même  illiquides  ,  &:c.  &c  fur  ce  principe  , 
>ï  continue-c-il,il  fut  jugé,  le  1 5  novembre  1709, 
»  que  Mife  de  fait  fe  pouvoit  faite  aux  rifques , 
»  périls  &  fortune  de  l'impétra.it ,  fur  les  im- 
»  meubles  d'un  rendant  compte ,  pour  lùreté  de 
»  ce  qu'il  poutroit  devoit  »«. 

S'il  faut  en  croire  le  même  auteur,  »  il  a  été 

3»  rélolu 
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a  téfolu  le  18  mars  171 1,  au  confeil  d'Artoii  j 
»•  les  deux  chauibres  allemblées,  qu'il  n'cft  point 
•♦  permis  de  faire  une  Mife  de  hic  pour  liireté 
«  des  dépens  d'un  procès  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
»i  fentcnce  qui  les  adjuge  ;  auc^uel  cas  l'on  eft 
I»  convenu  qu'il  ieroic  permis  de  faire  pareille 
»  Mife  de  fait  ,  encore  bien  qu'il  y  ait  appel  de 
»i  ladite  fenrence  ,  &  qu'elle  ne  porteroit  aucune 
»i  exécution  providonneile  ". 

Brunel  conclut  de  cet  arrêté  ,  que   le  confeil 
d'Artois    a    condamné    l'ufage    de   pratiquer  des 
Mifes  de  fait  fans  titre  j  mais  cette  conlcquencfî 
eft  vifiblement  détruite  par  le  principe  même  fut 
lequel  on  la  fonde.   Si   le  confeil  d'Artois  àvoic 
eu  pour  maxime  qu'il  faut  nécellairement  un  titre 
quelconque  pour  le   faire  mettre  de  fait  dans  un 
bien  ,  il  n'aïuoit  certainement  pas  permis  de  pren- 
dre cette  voie  en  vertu  d'une  lencence  dont  il  y  a 
appel ,  &:  qui  n'eft  point  exécutoire  par  provision  J 
car  il  eft  confiant  que  tout  appel  fufpenht  éteint 
la  fentence  qui  en  ell:  l'objet  ;  appeilatio  cxtinguit 
judicatum  ;  &  cela  efl  Ci  vrai ,  qu'un  arrêt  du  par- 
lement de  Flandres  du  6  mars  1777,  rendu  dans 
la  coutume  de  V^alencicnnes ,  oii    l'on   ne   peut 
failîr  fans    titre   à  la  charge  d'un   bourgeois  ,    a 
déclaré  nulle  Une  faifie-anct  pratiquée  entre  les 
mains  des  fermiers  &  locataires  de  la  veuve  Braf* 
feur,  en  vertu  d'une  fentence  dont  elle  avoit  pté- 
cédemment  interjeté  appel.  Cet  arrct  a  été  rendil 
en    la  deuxième   chambre  j    au  rapport   de  M< 
Hennet  :    le  rcdafteur  de  cet  article   avoit    éetil 
pour  la  veuve  Bralleuti 

Un  principe  commun  aux  quatre  objets  pouf 
lefquels  on  a    vu   plus   haut   que    fe  pratiquent 
communément  les   Mifes  de  iait  ,  eft  que  Von 
Tome  XL,  U 
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ne  peut  en  exploiter  aucune  ,  à  moins  que  le 
tirrô  ,  en  vertu  duquel  on  agit ,  ne  foit  dûment 
groiïbyé  ,  figné  &  fcellé.  Cela  eft  ainfi  prefcrii 
pour  l'Artois  par  deux  placards  des  1 3  avril  1 5  3 1 
Se  16  odobre  1584,  cités  par  Maillart  fur  l'ar- 
ticle 71  de  la  coutume  de  cette  province,  &  pout 
la  Flandres,  par  un  édit  du  mois  d'avril  1^75 
enregiftré  au  confeil  fouverain  de  Tournai  le 
14  juin  de  la  même  année.  Voici  les  termes  de 
cette  dernière  loi  :  a»  Nous  avons  créé  &  crioé  , 
>»  crc©ns  &  érigeons  en  titre  d'office  un  tabellion 
3>  ou  garde-note  ,  pour  recevoir,  garder,  grof- 
»>  foyer,  fceller  de  notre  fcel  &:  figner  tous  con- 
»>  trats  ,  obligations  ,  teftamens  &  autres  a6les 
»»  paiïés  devant  notaires  ou  hommes  de  fiefs  dans 
>j  toute  l'étendue  du  refTort  de  notredit  confeil 
»>  fouverain  ;  &  en  conféquence  avons  déclaré  & 
»>  déclarons  nulles  &  de  nul  effet  toutes  les  exé-r  " 
»  cutions ,  mains  affifes,  M'ifes  de  fait  j  déshéri- 
u  tances ,  adhéritances  ,  &c  généralement  tous  ex- 
y>  ploifs  Se  aébes  de  juridiétion  qui  fe  trouveront 
»  être  faits  à  l'avenir  en  vertu  de  contrat  ou 
»>  autre  aéle  non  fcellé  ,  mis  en  groiTe  &c  iigné 
»»  dudit  tabellion  «. 

Cette  difpoiition ,  ou  plutôt  celle  àQs  placards 
de  1531  &  M  ^4  »  ^"-^^  ^"  ^^^^  ^^^  ^^  modèle  ,  pa- 
roît  à  la  première  vue  profctire  l'ufage  dans  lequel 
nous  venons  de  voir  que  l'on  eft  en  Artois  de 
prendre  hypothèque  par  Mife  de  fait ,  fans  titre 
ou  avec  un  titre  non  exécutoire.  Mais  un  peu 
d'attention  va  nous  convaincre  que  ce  n'eft  point 
U  l'efprit  des  loix  citées.  Que  (ignitientces  termes, 
déclarons  nuls  tous  exploits  &  acîes  de  juridiclion 
qui  fe  trouveront  être  faits  en  vertu  de  contrat  ou 
autre  acte  non  fcellé  ^  mis  en  gro£e  &  fgné  dudit 
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iaheHion  ?  Dita-t-on  que  Ie«  légiflateurs  n'ont 
permis  de  faifir ,  foie  par  Mife  de  fait ,  foit  de 
toute  autre  maiiicre,  que  pour  l'exécution  ou  la 
fûretc  àcs  créances  conftatées  par  a6tes  palFés  de- 
vant notaires  &  dûment  tabellionnés  ?  On  fenc 
combien  cette  idée  feroit  abfurde  ;  il  en  réfuite- 
roit  que  les  créanciers  qui  n'auroient  pour  twt 
que  des  conventions  verbales  ou  fous  feing  privé  5 
ne  pouiroient  faire  aucune  faifie  ni  pourfuite , 
même  après  avoir  obtenu  des  fentences  contre 
leurs  débiteurs.  Il  en  réfulteroit  que  les  dcshéri- 
tances  de  adhcritances  faites  pour  réalifer  des 
contrats  de  vente  qui  n'auroient  point  été  rédigés 
par  écrit ,  &  qui  cependant  auroient  été  confirmés 
en  juftice  ,  feroient  tellement  &  fi  nécellairement 
nulles ,  qu'il  ne  feroic  pas  pofîible  d'en  couvrir 
\ts  défeéluolités.  11  en  réfulteroit,  pour  tout  dite 
en  un  mot  ,  que  tous  les  a6les  de  la  fociété  civile 
devroient  être  paifis  devant  notaires  ,  à  peine  j 
finon  d'une  nullité  intrinfcque  &  fubllaïuielle  j 
au  moins  d'un  défaut  perpétuel  d'exécution.  On 
ne  peut  fans  doute  rien  concevoir  de  moins  rai- 
fonnable,  ni  par  conféquenr  de  plus  propre  à  nous 
faire  fentir  qu'il  faut  abandonner  la  lettre  des  lois 
dont  il  s'agit. 

Quel  ert  donc  l'efprit  de  ces  mêmes  loix  ?  C'eli 
que ,  de  tous  les  actes  qui  font  reçus  par  des  no-^ 
[aires  j  on  ne  peut  en  mettre  aucun  à  exécution  ^ 
qu'il  ne  foit  mis  en  grolfe ,  fcellé  &  ligné  dit 
tabellion.  La  forme  du  tabellionnage  n'eil  donc 
requife,  dans  un  ade  fur  lequel  on  voudroir  fonder 
une  Mife  de  lait ,  que  lorfque  cet  aéte  a  été  no- 
tarié :  dans  toute  autre  circonllance  il  eft  petmis 
de  faifir  ,  fur- tout  avec  la  permilîion  du  juge  ,  eri 
vertu  d'un  titre  quelconque.    C'eft  ce  qui  a  é%é 
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jugé  par  arrêc  du  parlement  de  Flandres  ,  du  â 
mai  KîpS,  rapporté  dans  le  recueil  de  M.  Def- 
jaunaux.  Le  tabellion  d^Ipres  s'étoit  plaint ,  pat 
requête  du  ii  mars  KÎ97,  de  ce  que  les  avoué 
&  échevins  de  la  même  ville  avoient  autorifé  un 
particulier  à  faifir  les  meubles  ôc  effets  de  fon 
locataire  ,  en  vertu  d'an  bail  fous  feing-privé  ;  ce 
qu'il  prétendoit  contraire  au  texte  même  de  la 
loi  citée.  Les  avoué  &  échevins  répondirent,  ^^  qu'ils 
«  n'avoient  point  contrevenu  à  l'édit  de  1675  , 
»  qui  défend  feulement  aux  juges  de  permettre 
»>  d'exécuter  en  vettu  d'aâres  notariaux  qui  ne  fe- 
3>  roient  pas  tabellionnés  :  que  l'édit  ne  concer- 
3>  noit  point  les  cédules  privées,  &  par  conféquenc 
OT  que  le  demandeur  étoit  fans  intérêt  «. 

Par  l'arrêt  cité ,  «  la  cour ,  vu  les  conclufîons 
jî  du  procureur  général  du  roi  ,  ouï  le  rapport  de 
»  M.  Couvreur ,  a  débouté  le  demandeur  de  fes 
»î  fins  de  conclufîons  ,  ôc  l'a  condamné  aux 
a  dépens  «.  Ce  font  les  termes  de  M.  Def- 
jaunaux. 

§.   II.    JDes  biens  fur  lefquels   on  peut  agir  par 
Mifc  de  fait. 

Les  immeubles  font,  dans  la  plupart  àes  cou- 
tumes, les  feuls  biens  fufceptibles  de  l'exploita- 
tion d'une  Mife  de  fait.  Les  rentes  mêmes ,  à 
l'exception  de  celles  qui  lont  foncières  &  irrédi- 
mibles  ,  ne  peuvent  pas  y  être  fujettes  en  Artois, 
parce  qu'elles  font  réputées  mobilières  par  l'arti- 
cle 140  de  la  coutume  de  cette  province.  Par  la 
raifon  contraire,  on  peut,  fuivant  robfervation 
de  Denifart,  prendre  une  Mife  de  fait  fur  un 
.  office  5  comme  fur  un  bien-fonds. 
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Le  titre  1 1  du  placard  rendu  pour  l'Artois  le 
8  juillet  I  s  ?  '  >  autorife  les  exécuteurs  teftamen- 
taires  à  fe  bire  mettre  de  fait  dans  tous  les  biens 
meubles  Ôc  immeubles  des  lucceflions  qu'ils  doi- 
vent régir.  Voici  les  termes  de  cette  loi  :  »  Tous 
»  exécuteurs  de  teftament  ,  pour  dûment  appré- 
i>  hender  le  fait  6<.  charge  de  l'exécution ,  après 
t)  le  trépas  du  teftateur  ,  obtiendront  commifTion 
«ï  pour  ,  en  vertu  d'icellc  ,  eux  ou  procureur  pour 
«  eux  ,  fe  faire  mettre  de  fait  en  tous  les  biens 
»  meubles  j  dettes ,  catteux  &  héritages  délailTés 
«  par  le  teftareur,  Se  le  plutôt  que  f\ire  fe  pourra, 
)î  en  faifant  faire  inventaire  &  prifce  d'iceux  ". 

Cette  difpofition  revient  aflez  à  celle  de  l'ar- 
ticle I  du  titre  1 1  de  la  coutume  de  Lille,  conçu 
en  ces  termes  :  )>  Par  la  coutume  de  ladite  ville 
«  &  échevinage  de  Lille ,  on  peut  appréhender 
>î  par  Mife  de  fait  toutes  fi:cce(lions  ;  foïcnt 
)j  biens  meubles  portatifs  ou  autres  «. 

La  coutume  de  la  chatellenie  de  LiHe  va  plus, 
loin  ;  elle  permet  de  prendre  hypothèque  par 
Mife  de  fait  fur  des  meubles  comme  fur  des  biens- 
fonds.  Voici  ce  qu'elle  porte ,  rirre  i  o  ,  article  i  : 
»  Par  l'ufage ,  pour  en  vertu  de  commilîion   de 

»>  Mife  de  fait appréhender  à  titre  particu- 

j>  lier  ou  faire  créer  hypothèque  de  &  fur  biens  , 
»  meubles  ,    fîe^s  ,    maifons   &    héritages  ,    eft 

»>  requis «. 

Cet  article  a  fait ,  il  y  a  quelque  temps  ,  \\ 
matière  d'un  grand  procès.  Le  lo  février  175 1  , 
le  fieur  le  Maître  étant  en  inftance  au  parlemenc 
de  Flandres  ,  contre  le  fieur  Crépy ,  marchand 
tanneur  à  Lille,  fur  l'exécution  d'une  tranfadioii 
qu'il  avoir  paffée  avec  lui  le  5  juillet  1744,  leva, 
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en  vertu  de  cet  ade ,  une  com million  de  chan- 
cellerie pour  faifir  par  Mife  de  Fait  toutes  les 
marchandifes  &  les  uftenfiles  de  la  tannerie 
de  fon  débiteur.  La  Mife  de  fait  fut  exploitée  le 
1 3  du  même  mois  fans  inventaire  ,  fans  établif- 
fement  de  gardiens,  fans  déplacement,  fans  aucun 
appareil  de  juftice ,  &  précifément  pour  fureté  de 
ce  qui  étoit  dû  au  fieur  le  Maître.  Le  i<j  ,  Crépy 
donna  une  requête  pour  la  faire  révoquer  avec 
dépens  ,  dommages  ôc  intérêts  :  il  fonda  cette 
demande  fur  les  loix  quî  défendent  de  faifir  par 
exécution  les  effets  Se  uftenfiles  d'agriculture  ; 
Joix  qui ,  fuivanr  lui,  s'appliquoient  naturellement 
aux  marchandifes  &  uftenfiles  d'une  manufac- 
fure  de  cuirs.  Sur  cette  requête  intervint  arrêt  du 
i6  février  1751  ,  qui  révoqua  la  Mife  de  fait 
par  provifion  ;  &  après  l'inftruâiion  complette  de 
la  caufe ,  autre  arrêt  du  17  mars  fuivanr,  qui  le 
lendit  définitif,  ôz  condamna  le  fîeur  le  Maître 
aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Il  étoit  aifé  de  fentir  combien  ces  décifîons 
étoient  contraires  aux  vrais  principes.  Tout  ce  que 
l'homme  peut  pofléder ,  acquérir  &  vendre  ,  efl 
fulceptible  d'hypothèque;  quod  emptionem  vendi- 
tioncmque  recipit  j  etiam  pignoraûonem  recipere 
potefl  j  difent  les  dofteurs ,  d'après  la  loi  1 1  ,  5*  i> 
p.  de  planoribus  &  hypotkecis.  La  Mife  de  fait 
n'efl  qu'une  manière  autorifée  par  la  coutume  de 
fe  procurer  une  hypothèque  quand  on  eft  muni 
à\\n  titre  ;  on  peut  donc  faiiîr  par  Mife  de  fait 
tout  ce  qui  eft  en  la  poffeffion  de  fon  débiteur, 
foit  meubles ,  foït  immeubles ,  foit  effets  de  com- 
merce ,  foit  uftentîles  de  manufaélures.  Hé  !  com- 
ment pourroit-on  excepter  cts  deux  derniers  ob- 
jets }  La  coutum.e  elt  claire  ,  elle  eft  générale , 
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•Ile  parle  exprelTcment  des  meubles  -,  il  n'y  a  donC 
rien  qui  foie  à  l'abri  de  fa  difpofition. 

Le  lîeur  Crcpy  obje<5toic  que  le  droit  romain 
ne  permet  pas  de  faifir  &  d'exécuter  les  labou- 
reurs dans  leurs  inftrumens ,  chevaux  &  bœufs , 
en  un  mot,  dans  tout  ce  qui  ferc  à  l'agriculture  j 
que  les  auteurs  avoienc  étendu  cette  défenfe  aux 
livres  des  écoliers  ,  aux  armes  &  à  la  folde  des 
militaires ,  enhn ,  à  tous  les  effets  fans  lefquels 
un  débiteur  ne  peut  fe  procurer  fa  fubfiftance  \ 
que  les  marchandifes  &  uftenliles  de  la  cannerie 
dévoient ,  par  cette  double  raifon  ,  ctre  regardés 
comme  inlaifiirables,  puifqu'il  en  tiroit  fes  ali- 
mens  &:  ceux  de  fa  famille  ,  &  qu'une  manufac- 
ture de  cuirs  eft  aulli  importante  à  l'état  que  l'ex- 
ploitation d'une  ferme. 

Mais  ce  ralfonnement  étoit  faux  dans  fon  prin- 
cipe &  dans  fa  conféquence. 

D'abord  les  loix  romaines  bornent  leur  difpo- 
firion  aux  ultenfiies  de  labour  ;  elles  n'y  com- 
prennent point  les  fruits  qui  proviennent  de  la 
culture  des  terres  ;  ainfi ,  dans  le  fyftcme  du  fieur 
Crépy  ,  fes  cuirs  tannés  ëc  apprêtés  auroient  été 
bien  Se  valablement  faifis  ,  &  la  Mife  de  fait 
n'auroit  pu  être  déclarée  nulle  que  par  rapport 
aux  chofes  mcmes  qui  croient  employées  dans  fa 
manufaélure. 

En  fécond  lieu,  les  loix  3c  les  auteurs  cités  par 
le  lieue  Crépy  patient  uniquement  des  faifies  par 
exécution  ,  qui  tendent  à  la  vente  judiciaire  des 
chofes  qui  eh  font  les  objets.  On  ne  peut  donc 
pas  en  appliquer  les  décifions  à  une  (impie  Mife 
de  fait,  qui  ne  dépoifede  point  le  débiteur,  &  lui 
lailTe  la  liberté,  non  feulement  d'ufer  des  effets 
failîs ,  n>ais  encore  de  les  aliéner.    On   n'héfite 
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pas  même  de  dire  qu'on  pourroit  failk  par  Mife 
de  fait  les  uftenfiies  d'agriculture  ;  la  loi  déclare,  à 
la  vérité  ,  qu'on  ne  peur  pas  les  difcucer  ni  les 
arracher  aa  laboureur  fous  prétexte  d'hypothèque, 
pignoruni  gradâ  aliquid  quod  ad  cuhuram  agri  per^ 
tinet  auferri  non  convenït.  Mais  ce  texte  même 
fiippore  que  les  q?^ùzs  dont  il  s'agit  peuvent  rece- 
voir l'impreffion  d'une  hypothèque,  &  que  le 
créancier  pourra  au  moins  la  faire  valoir  à  la  more 
du  laboureur,  ou  quand  celui-ci  ne  pourra  plus 
en  faire  ufage.  En  un  mot  j  il  n'eft  défendu  que 
de  faire  vendre  par  exécution  les  uftenfiies  d'agri- 
culture j  on  peut  donc  au  moins  prendre  hypo- 
thèque fur  ces  effets ,  &  par  conféquenr  les  faillr 
par  Mife  de  fait. 

Eniîn  ,  les  loix  &  les  autorités  invoquées  par 
le  fieur  Crépy  forment  des  exceptions  à  la  règle 
générale  ,  qui  permet  à  un  créancier  de  faifir  tout 
ce  qui  appartient  à  fon  débiteur  j  on  ne  peut  donc 
pas  \^s  étendre  au  delà  de  leurs  efpèces  précifes  : 
çn  matière  de  privilège,  il  n'y  a  pas  d'argument  à 
firçr  d'un  cas  à  l'autre.  D'ailleurs  ,  il  eft  ridicule 
fele  mettre  une  tannerie  en  parallelle  avec  l'agri^ 
culture:  les  hommes  peuvent  vivre  fans  l'une,  & 
point  fans  l'autre. 

Les  arrêts  àt^  z6  février  &  17  mars  175 1 
âvoient  donc  évidemment  mal  jugé  en  déclaranc 
nulle  la  Mife  de  fait  exploitée  fur  les  marchan-^ 
difes  de  uftenfiies  de  la  tannerie  du  fieur  Crény  ; 
3ufli  le  fieur  le  Maître  ne  s'eft-il  pas  tenu  à  la 
décifion  de  ces  jugemens  ,  il  les  a  attaqués  pat 
la  voie  de  réviiion  ;  &  par  arrêt  du  mois  de  Juiilep 
J753,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Franquevill^ 
^e' Fontaine  ,  le  parlement  de  Flandres,  les  cham-t 
bçç§  ftiTembiées  ,  ^  déclaré  qu'erreur  écoic  inçer-i 
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venue ,  «Se  a  dàaùié  la  Mife  de  fait  dont  il  étoic 
queltion. 

<^.  III.  Des  formalités  qui  doivent  précéder  ^ 
accompagner  6'  fuivrc  l'exploitation  de  la  Mife 
de  fait. 

C'eft  une  grande  qneftion  dans  les  pays  de 
nannlfcment,  lî  lorfqiie  la  partie  fur  les  biens  de 
laquelle  on  veut  pratiquer  unQ  Mife  de  fait ,  eft 
décédce  avant  qu'il  ait  été  fait  aucune  procédure 
tendant  à  cette  rin ,  on  ne  doit  pas  aiîigner  fes  hé- 
ritiers pour  lairc  déclarer  le  titre  dont  on  eft  por- 
teur, exécutoire  contre  eux. 

Plulîeurs  coutumes  ont  prévu  cette  queftion  ,  &r 
l'ont  décidée  pour  la  négative.  Voici  ce  que  porte 
celle  du  bailliage  de  Saint -Orner,  article  59: 
3?  Main  affife,  Mife  de  faitj  hypothèque  Sk.  rcali- 
3?  fation  peuvent  fe  faire  après  le  trépas  des  ven- 
«  deuis  ,  donateurs  &  obligés,  comme  de  leur 
5>  vivant  ,  fans  qu'il  foit  nécelTaire  de  reconnoif- 
5?  fance  préalablement  faite  par  les  héritiers  def- 
35  dits  vciiueurs,  donateurs  &  obligés  <%  L'article 
20  de  la  coutume  du  bailliage  d'Aire  eft  pré- 
ciiément  conçu  dans  les  mêmes  termes. 

Celle  de  la  châtellenie  de  Lille  déclare,  titre 
19  ,  article  ?  ,  que  3>  fe  peut  icelle  Mife  de  fait 
3?  faire  auflî  bien  après  le  trépas  du  contraélanc 
jj  que  de  fon  vivant  ,  fans  être  requis  reconnoif- 
13  fance  être  préalablement  faite  par  l'héritier  de 
33  tel  trépaifé  «,  C'eft  auffi  ce  que  porte  l'article 
z  du  chapitre  \6  de  la  coutume  de  la  gouver- 
r.ance  de  Douai. 

Aiais  cette  difpofition  ne  forme  pas  le  droit 
Qommnn  des  pays  dç  nandirçineiu  ,  &c  le  cpnfeil 
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provincial  d'Artois ,  donc  Pautorité  doit  être  d'un 
grand  poids  en  cette  matière  ,   a    roujours  jugé 
t]ue  l'on  ne   peut   prendre  Mife  de  fait  fur  les 
biens  d'une  perfonne  avec  qui  l'on  a  contracté , 
fans  ,  au    préalable  ,  avoir  [ait  déclarer    le  titre 
exécutoire   contre   fes    héritiers.  C'eft  ce   qu'ont; 
arreilé  les  ouîciers  de  ce  tribunal  ,  par   un  ade 
de  notoriété  du  14  octobre  k^Sz  j  voici  comme 
îi  elt  conçu  :   »  Les  préiidens  Se   gens  tenans  le 
ï>  confeil  provincial  d'Artois,  certifient  à  tous  qu'il 
ï»  appartiendra  ,   qu'enfuite    de    l'article    7  5    des 
«  coutumes  générales  de  cette  province  ,  oii  ne 
ï>  peut  valablement  charger  ou  hypothéquer  terres 
9»  &  héritages  par  les  voies  de  Mife  de  fait  ou 
3»  main  affile   ,    pour    confervacion    ôc    alTurance 
*»  d'une  rente  héritière  ,  ou  autre  dette  courante  à 
»>  inccrct ,   tant    pour  le   fort  principal  que   cours 
»  &  arrérages  ;  qu'en  évoquant  &c  faifant  affigncr 
i>  l'obligé  ôc   débiteur  ,    pour  voir    accorder   ou 
»  débacire    le   décret    defdites    Mife  de   fait  ou 
»  main  adife  ,   ou  intentant   action   de   Mife  de 
»  fait   3c    reconnoïjj'ance  de   lettres   contre   VhciU 
Y,  lier  dudlc  obligé  ....  tel   étant  l'ufa 
ï»  brement  obfervé  en  cette  province 

Cet  ufage  efl:  encore  prouvé  par  deux  fentences 
émanées  du  même  tribunal  ,  &  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris. 

y>  Le  fieur  de  Berles  ,  dit  Brunel  ,  pour 
M  fureté  &  préférence  de  fa  créance  ,  avoir  fait 
«  exploiter  Mife  défait  fur  la  terre  de  Wilierval , 
»  depuis  la  mort  du  fieur  Antoine  Doigniesj  & 
j>  ctziQ  terre  ayanr ,  par  la  fuite  ,  été  faille  & 
55  vendue  ,  le  fîeur  de  Berles  ,  en  vertu  de  fa 
ï»  Mife  de  fait  &  hypothèque  ,  prétendant  ufer 
i?  de  préférçiice  au  procès-verbal  d'ordre ,  il  fuç 
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••  déboute  de  fa  pixfércnce  (  par  fenrence  du  z^ 
>»  mars  16^6,  confirmée  au  parlemeiic  le  :^  i 
»  juillet  1(^97),  &  demeura  colloque  en  ordre 
*>  avec  les  autres  créanciers  perfonnels ,  fur  le  ca- 
>y  hier  de  la  diftribution  des  deniers  du  prix  de 
a>  la  terre,  d  proportion  de  fon  marc  feulement  , 
9»  pour  les  fommes  à  lui  adjugées  «. 

fîrunel  ajoute  ,  que  »  la  mcme  cliofe  fut  en- 
»»  core  jugée  par  fentence  du  3  novembre  1712.  , 
»j  entre  les  créanciers  du  marquis  de  Lisbourg  , 
9»  feigneur  de  VC'^anefcamp  ....  laquelle  fentence 
w  ne  fut  rendue  que  fur  amples  conteftations  Ôc  à 
3>  connoilfance  de  caufe  ". 

On  oppofe  à  ces  jugemens  un  arrêt  rapporte 
fans  date  par  Dufrefnes  ,  fur  l'article  140  de  la 
coutume  d'Amiens ,  &  par  Leroy  de  Lozem- 
brune  ,  fur  l'article  117  de  la  coutume  de  Boul* 
lonnois.  Mais  il  paroîc ,  par  la  manière  vague  8c 
embarraflee  dont  ces  auteurs  s'expriment  ,  que 
ce  prétendu  arrêt  n'a  point  prononcé  fur  la  quef- 
tion  dont  il  s'agit  ici  ,  mais  fur  celle  de  favoir 
fi  l'on  peut  ,  après  la  mort  de  celui  avec  qui  l'on 
a  contracté ,  fe  faire  nantir  dans  fes  biens  par 
delfaifine  &z  faifine  ,  en  vertu  de  la  procuration 
inférée  dans  le  contrat  de  mariage  ,  Se  fans  re- 
connoiirance  préalable  de  la  part  de  fes  héritiers. 
On  fent  la  différence  de  ces  deux  hypothèfes. 
Nous  avons  fait  voir,  à  l'article  Devoirs  de/ 
LOI  ,  que  les  procurarions  pour  réalifer  un  a£le 
par  delFaifine  &  faifine  ,  fubuftent  &  confervenc 
route  leur  force  après  la  mort  de  ceux  qui  les  onc 
données  ;  il  n'efl:  donc  pas  nécefiaire  qu'elles  foienc 
renouvelées  par  les  héritiers,  ni  conféquemmenc 
que  ceux-ci  foient  appelés  avant  qu'elles  ne  foienc 
«lifes  à  exécution  ,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  rien 
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dans  ce  qu'on  appelle  devoirs  de  loi  j  qui  ref- 
femble  à  une  intlance  rég-lée.  Mais  une  Mife  de 
rau  eft  une  vericable  procédure ,  pour  laquelle  il 
faut  àes  exploics ,  des  préfentations  ,  des  fenten- 
ces  ;  or ,  il  eft  de  principe  que  l'on  ne  peut  faire 
aucune  procédure  après  la  more  d'une  parrie  ,  fans 
avoir  mis  fes  héritiers  en  caufe  ;  il  faut  donc  né- 
celTairement  que  l'exploitation  d'une  Mife  de  fait 
poftérieure  au  décès  de  la  perfonne  fur  les  biens 
de  laquelle  on  peut  la  diriger  ,  foit  précédée 
d  une  aiîignation  des  héiiciers  en  reconnoif- 
fance  du  titre  fur  lequel  on  prétend  la  fonder. 

Cette  différence  encre  les  devoirs  de  loi  Ôc  la 
Mite  de  fait  n'a  pas  échappé  à  Maillart  ;  voici 
comme  il  s'explique  f.u-  l'article  75  de  la  cou- 
tume d'Artois  :  a»  Les  procurations  inférées  dans 
J3  les  contrats  pour  donner  lieu  au  créancier  d'ac- 
»  quérir  hypothèque  lorfqu'il  lui  plaira  ,  font  ir- 
3?  révocables  ;  par  conféquent  elles  n'expirent  pas 
»  par  le  décès  du  débiteur  qui  les  a  données. 
=?  D'où  il  fuit  ,  que,  même  après  le  décès  da 
»  débiteur ,  le  créancier  peut  faire  paroîcre  un 
»  procureur  en  la  cour  du  feigneur ,  lequel ,  en 
»  vertu  de  la  procuration  contraéluelie  ,  fe  dei- 
»  faihra  de  l'héritage  fur  lequel  le  créancier  vou- 
:-  dra  acquérir  hypothèque.  Mais  pour  acquérir 
31  hypothèque  par  Mife  de  fait  ou  main  alîife  , 
i>  après  le  décès  de  celui  qui  l'a  conlentie  ,  il 
»  iaut  d'abord  faire  déclarer  le  contrat  exécutoire.... 
«  parce  que  c'eft  pour  lors  une  véritable  proce- 
»?  dure ,  qui  doit  fe  faire  ,  fuivant  l'ordonnance- 
>?  de  i<j(>7  ,  avec  des  perfonnesintéreiïées,  vivantes 
«  civilement,  &  contre  lefqueiles  le  tirre  de  la 
«  Mife  de  fait  ou  de  la  main  ailifedoit  êcre  préâ' 
33  lablçment  exécutoire  «, 
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Le  premier  pas  à  faire  avant  de  pratiquer 
une  Mife  de  Fait  ,  cft  d'obtenir  d'un  juge  com- 
pétent une  commilîion  qui  en  autorile  i'exploi- 
cation. 

Les  coutumes   ne   font   pas   uniformes  fur  les 
règles  de  la  compétence  des  juges  en  cette  ma- 
tière. A  Lille  ,  ce  font  les  cclievins  qui  décer- 
nent les  commilTions   de  Mife  de-  fait.   Dans  la 
châtellenie  du  mcme  nom  ,  ce  pouvoir  n'appar- 
tient qu'au  juge  royal  ordinaire  j  c'eft-à-dire  ,  à 
la  gouvernance  ,    &  il  en  eîl  de  mcme  dans  les 
châcellenies  de  Douai    &  d'Orchies.  CommiJJîôn 
de  Mife  de  fait  fe  décerne  feulement   par   notre 
gouverneur  de  Lille   ou  fon  licutznant   :   ce  fonc 
les  termes  de   la  coiKume  de    la  châtellenie  de 
Lille,  titre  19  ,  article  i.  La  coutume  de  la  gou- 
vernance  de  Douai  n'a  point  de  difpofition  fem- 
blable  \   mais  fon  lîlence  a  été  fuppléé  par    l'u- 
fage  \  &  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  raifon  pour  ne 
pas  appliquer  aux  Miles   de  fait  ce  qu'elle    or- 
donne par  rapport  aux  m^ains  allifes.    Commijfion 
demain  ajjlfc  (  porte-t-elle  ,  chapitre  17,  article 
i)  fe  décerne  feulement  dudit  gouverneur  de  Douai 
ou  fon  lieutenant. 

hes  officiers  de  la  juflice  de  Templemars  , 
village  de  la  chârellenie  de  Lille  ,  ctoien:  autre- 
fois dans  l'ufage  d'accorder  des  com misions  de 
Mife  de  fait  ;  mais  ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  2.1  novembre  i6%6  ^  rapporté  par 
M.  Pollet,  il  leur  a  été  défendu  d'en  accordera 
l'avenir. 

La  coutume  de  Boullonnois  rcferve  pareille- 
ment ce  droit  aux  y^y^s  royaux.  Voici  ce  qu'elle 
dit  là-deiîiis  ,  article  115:0  Pour  acquérir  droit 
»  réel es  héritage e't"re:]uis  y  entrer 
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3>  par  les  voies  qui  enfuivenc  j  à  favoir ....  paf 

«  maiii-airife  6c  Mife  de  fait ,  décret  fur  ce  obtenu 

j>  en  cour  royale  «. 

Il  eiieft  aucrement  dans  le  bailliage  d'Amiens; 

c'eft  ce  que  fait  entendre  l'article  144  de  la  cou- 

tuàie  de  ce  diftrid  :  »  La  troifième  voie  eft  que 

3>  celui  qui  veut  avoir  ladice  hypothèque  &  droit 

jj  r;^'cl,  obtienne  commilîion  du  bailli  d'Amiens ^ 

35  ou  d'autre  juge  compétent  j  de  par    vertu  d'i- 

35  celle  Te  falfe  mettre  de  fait  ,  ou  fon  procureur 

>3  pour  lui  ,  es  tiefs    &   héritages  fur   lefquels  il 

*>  veut  avoir  fa  fureté  «. 

L'ufage  de  la  province  d'Artois  eft  aflez  con- 
"...  .  ,. 

forme  à  celui  du  bailliage  d'Amiens.  Ce  font  les 

juges  immédiats  de  la  lituation  des  biens  qui  doi- 
vent y  décerner  les  commidions  de  Mife  de  fait;  mais 
comme  ie  plus  fouvent  ces  fortes  de  failles  s'ex- 
ploitent en  vertu  d'ades  notariaux ,  dans  lefquels 
le  confeil  d'Artois  eft  accepté  pour  juge  ,  fui- 
vant  le  privilège  dont  il  a  toujours  joui  ,  &  qui 
lui  a  été  conhrmé  par  une  déclaration  du  25 
mars  1704,  c'eft  prefque  toujours  en  la  chancel- 
lerie de  ce  tribunal  que  s'expédient  les  commif- 
fions  dont  il  J^'agit. 

Il  y  a  même  trois  cas  où  l'on  eft  obligé  de  s'y 
adrelTer  diredement ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  ac- 
cepraiion  de  juge  dans  les  adtes  en  vertu  defquels 
on  veut  prendre  Mife  de  fait  ;  le  premier  ,  eft 
lorfqu"il  s'agit  d'une  fimple  appréhenfion  de 
douaire.  Le  titre  1  5  du  placard  du  8  juillet  1 5  5 1  , 
porte  ,  "  qu'une  femme  vetve  ,  pour  appréhender 
33  par  Mife  de  fait  fon  douaire  coutumier  ou 
»  conventionnel  ,  fur  aucun  fief  ou  héritage  dé- 
33  laifle  paf  fon  feu  mari ,  devra  obtenir  corrH' 
»  million  dudit  confeil  ". 
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Le  fécond  cas  eft  lorfque  l'objet  que  l'on 
a  en  vue  par  la  Mile  de  fait  ,  eft  ,  de  fa  nature, 
fujec  à  la  compétence  exclufive  du  confeil 
d'Artois. 

Le  troil^cme,  lorfque  les  biens  dans  lefquels 
on  veut  fe  faire  mettre  de  fait  font  (itucs  fous 
différentes  juridiétions  ,  qui  ne  rcconnoilfenc 
pas  d'autre  fupérieur  commun  que  le  confeil 
d'Artois. 

Ce  dernier  point  a,  ctc  ainll  juge  ,  fuivanc 
Maillarc ,  o  par  fentence  du   confeil  d'Artois  à\i 

»  50  juillet   1(391  ,  confirmée  par  arrêt  du 

»  pour  une  impérrante  de  commiflion  de  Mife 
»  de  fait  prife  au  confeil  d'Artois  ,  contre  une 
»  autre  femme  ,  qui  étoit  demanciereiTe  en  ren- 
j>  voi  devant  les  ouiciers  de  la  ville  ou  de  la 
»>  gouvernance  de  Béthune  ,  &c  dcfendereiïè  en 
>»  reconnoiifance  d'écriture  &  fur  Mife  de  faitcc. 

Règle  générale  ,  lorfque  les  biens  fur  lefquels 
on  délire  prendre  Mife  de  fait  font  fitués  dans 
une  feule  juftice  ,  &  que  la  matière  n'eft  point 
privilégiée  ,  c'cft  aux  o/Hciers  de  cette  juftice 
qu'appartient  le  droit  excludt  d'accorder  la  com- 
milîîon.  Mais  lorfque  les  biens  font  épars  en 
différences  jurididlions  ,  c'eft  devant  le  liéi^e  im- 
médiatement  fupérieur  de  chacun  des  juges  ter- 
ritoriaux ,  qu'il  faut  fe  pourvoir.  Par-là  on  évite 
une  multiplicité  d'inftances  qui  feroit  aulll  inutile 
que  difpendieufe. 

C'eft  ainlï  que  Tufaç^e  a  interprété  cqs  termes 
de  l'article  71  de  la  coutume  d'Artois  :  ^  Pour 
»ï  acquérir  droit  réel  en  aucuns  héritages  ....  il 
»>  les  faut  appréhender  ....  par  Mife  de  fait , 
M  par  la  jujiice  du  fc'igneur  ou  autre  fouveraine 
Il  &   compétente  _,  tenue  &  décrétée  de  droit  «. 
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Ces  mots  ,  fouveraine  &  compétente  ,  méritent 
une  atteution  particulière.  La  particule  &  ^  die 
Maillart  ,  »  elt  ici  conjondive  ;  d'où  il  fuit,  qu'il 
«  ne  fiiflit  pascjue  lajuftice  qui  décerne  lacommif-^ 
»  (ion  de  Mile  de  fait  fort  fouveraine  ,  c'eft-à- 
>»  dire  fupérieure  \,  il  faut  ,  outre  cela ,  qu'elle  foie 
»>  compétence  :  par  exemple  ,  la  commifîion  de 
39  Mife  de  fait  ubccnue  immédiatement  au  par- 
»  lement  ,  fur  un  fmiple  expofé  ,  ou  fur  un 
w»  conrrac  palTé  devant  notaires  ,  &  non  pas  fur 
»  un  jugement  de  la  cour ,  inhrmatif  du  refus  de 
»j  la  commilîion  réelle  ,  feroit  nulle  ,  parce  que 
w  le  parlement  ne  connoît  pas  en  première  inf* 
«  tance  ,  ni  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  entre  les  mêmes 
n  parties  de  l'exécution  de  fes  jugemens ,  des  caufes 
•>  àts  habitans  du  pays  d'Artois  *«. 

ZVîaillarc  va  plus  loin  ;  il  foutient  »  que  fi  ,  en 
3j  infirmant  une  fentence  du  confeil  d'Artois,  le 
»  parlement  adjugeoic  quelque  fonds  à  une  partie 
3j  qui  voudroit  en  acquérir  fes  droits  réels  ,  l'on 
3î  ne  pourroit  pas  en  obtenir  une  commilîion  de 
îj  Mif-  de  fait ,  ni  y  faire  décréter  celle  qu'on 
«  auroit  exploitée  en  conféquence  de  cet  airèc  , 
w  parce  que  l'acquifition  àts  droits  réels  eft  une 
3î  choie  entièrement  diftinguée  de  la  condamiia-' 
33  tion  perfonnelie  «. 

Cette  opinion  eft  vi  fi  élément  erronée.  Il  eft 
vrai  que  régulièrement  ou  ne  peut  le  faire  réa-' 
/i/èr  dans  un  fonds  que  par  le  miniftère  des  juges 
fonciers  &  immédiats  du  lieu  oùil'eft  fituè;  mais 
cette  règle  ne  s'obierve  à  la  rigueur  que  relati- 
vement à  la  réalifation  opérée  par  devoirs  de  loi  ^ 
c'eft-à-dire  ,  par  dèshérirance  &  adhéruance  :  celle 
oui  rèlultc  de  l'exploitation  d'une  Mife  de  fait  „ 
peut ,  comm.e  on  l'a  àQ\à  dit ,  être  accordée  pas 
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un  juge  fiipérieur  ,  lorfque  celui-ci  peut  connoître 
en  première  inftance  de  l'objet  de  la  Mife  de 
fair ,  ou  qu'il  en  ell  faifi.  C'eft  fur  ce  tondement 
que  le  confeil  d'Arcois  accorde  tous  les  jours  des 
commifllons  de  cette  efpèce  j  &  l'on  ne  voie  pas 
de  raifon  pour  laquelle  le  parlement  de  Paris 
n'auroit  pas  le  même  droit.  Le  premier  de  ces 
tribunaux  n'eft  pas  plus  juge /b/zcier que  le  fécond, 
&  celui-ci  a  fur  celui-là  l'avantage  de  1a  fupério- 
ritc. 

Un  exemple  fera  encore  mieux  fentlr  l'erreur 
de  Maillart.  Un  particulier  fe  pourvoit  devant 
les  officiers  d'une  juftice  feigneuriale  ,  &  y  a 
formé  une  demande  dont  il  cft  débouté.  Il  ap-» 
pelle  de  leur  fciuence  d'abord  au  bailliage  ter- 
ritorial ,  ik  enfuite  au  confeil  d'Artois  ,  où  elle 
eft  fucceflivement  confirmée.  Enfin,  fur  un  troi- 
fième  appel  ,  le  parlement  de  Paris  infirme  les 
trois  fentenceSj  ôc  lui  adjuge  (es  conclulions.  Dans 
cette  efpèce ,  où  s'adrelîera-t-on  pour  faire  ex- 
ploiter une  Mife  de  fait  en  vertu  de  l'arrêt  ? 
Ce  ne  fera  certainement  ni  aux  juges  àes  fei- 
gneurs  ,  ni  au  bailliage  royal  du  lieu  ,  ni  au  con- 
feil d'Artois  j  car  il  feroit  ridicule  que  l'un  de  ces 
trois  fiéges  connût  de  l'exécution  d'un  jugement 
qui  a  réformé  le  fien.  11  faut  donc  nécelfairement , 
ou  que  l'on  foit  réduit  à  ne  pouvoir  prendre  , 
en  vertu  d'un  arrêt  ,  les  mêmes  fûretés  que  l'on 
prendroit  en  vertu  d'une  fimple  fentence ,  ce  qui 
feroit  de  la  plus  grande  abfurdité  ;  ou  qu'il  foit 
peimis  d'obtenir  une  commiflion  de  Mife  de 
fait  au  parlement  ,  &  d'y  pourfuivre  le  dccréte- 
ment  de  l'exploitation  que  l'on  en  aura  faite  fur 
les  lieux. 

Ce   qu'il  y  a  de  certain  ,  cVft  que  la  chancel- 
Tome  XL,  I 
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lerîe  du  parlement  de  Douai  efl:  dans  une  pof- 
feilion  confiante  ôc  pailible  d'expédier  des  cora- 
millions  de  Mi  Te  de  tait  pour  tous  les  endroits 
de  la  Flandres  où  elles  lonc  en  ufage  ,  &  cela  , 
non  feulement  loifqu'il  s'agit  d'alFurer  l'exécution 
rfun  arrêt  iafirmatif  d'une  fentence  des  juges  ter- 
ritbriaax  ,  mais  encore  toutes  les  fois  que  ,  danS 
le^cùufs  d'une  inrtance  liée  au  parlement ,  une 
des  parties  ,  fondée  en  ticres  propres  à  aucorifer 
cette  voie  ,  trouve  â  propos  de  s'en  fervir  pour 
prendre  hyppiHèque  d'avance  ;  il  en  eft-de  même 
d^ns  tout  autre  hypothèfe  ,  lorfque  les  biens  fur 
ivfquels  on  veut  acquérir  des- dioits  réels  font 
fiçùés  en  différentes  juridiLlions  ,  qui  routes  ref- 
fortilFent  nûment  en  la  cour  ;  &  dans  chacun 
iîe  ces  cas  ,  c'eft  au  pariement  même  que  fe 
pourfuit  &  fe  prononce  la  déclaration  de  la  Alife 
de  fait. 

•  On  pourroif  citer  Une  foule  d'exemples  de  cette 
pratique  *,  on  fe  bornera  à  deux  dans  l'efpècede 
rartcc  du  mois  de  juillet  1753,  rapporté  ci-delTus, 
§r  2.  Le  fieur  le  Maître  étant  en  inftance  au 
parlement  de  Flandres  contre  le  fieur  Crépy  ,  fur 
la  demande  en  refcifion,  fermée  par  ce  dernier, 
ti'une  tranfailion  palFée  entre  eux  le  9  juillet 
1744,  leva,  comme  on  l'a  déjà  dit,  une  com- 
«îiiîion  de  Mife  .de  fait  en  la  chancellerie  éta- 
blie près  de  cette  cour ,  8c  après  l'avoir  fait  ex- 
ploiter fur  le  magafin&  la  manufaiture  de  fon 
débiteur  ,  il  en  obtint  le  décretement  par  l'arrêc 
çîté.' 

La  dam.e  Walrave  ayant  lai  (Té  des  biens  ea 
différentes  juridi6lion3  ,  les  nommés  Cramette  , 
Cuvelier  ôc  conforts,  qui  s'y  prétendoient  appelés 
.4  titte  de  fubfticution  ,  les  appréhendèrent  par 
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commifljon  de  Mife  de  faic  obtenue  en  U  chan- 
cellerie du  parlement:  de  Douai,  ôc  donncrei.t 
alîîgnaaon  en  cette  coup  aux  nommés  Mardiieu 
Mortelequê  Ck  conforts  ,•  pour  la  voir  décréter. 
Mais  leur-prcteiition  s'ctànf 'trouvée  mai  fondée, 
il  intervint  arrcc  du  2.6  janvier  i7<j 5  ,  dont  voici 
Je  dilpolltif:  ,>  La  cour  dcbôute  les  dem'andeuis 
M  des  conœlufions  par  eux  prires,en  ce  qui  concerné 
»  les  htli  iJvT  héritages  cotLiers  dont  il  s'agit  au 
»  procès  j  révoque,  luivant  cef ,  ladite  Mife  de 
»>  fait  ;  les  condamne  aux  dommages  &  intérêts 
»  &:  aux  dépens  «.   .-.':.■.  ^ 

Les  corn  millions  de  Mife  de  fait  doivent  être 
revêtues  dé-ia-mcme  forme  que  les  autres.  Il 
faut  dont  ,dit  Maiilarc,-  qu'elles  foient  3>  fi<^nées 
i>  du  greffier  &  Iceliées  du  fceau  ordinaire  de  la 
»  juridiclion  ;  l'un  lans  l'autre  ne  luliir  pas  ;  c'eft 
•>  le  fceau  qui  donne  force  &  vertu  aux  aclcs  qu'on 
»  veut  mettre  à  exécution  «. 

Lorfcjue  la  commilîion  cle  Mile  de  fait  efi:  ex- 
pédiée ,  on  la  taie  exploiter  par  un'  huiiiîer  ou 
iergent  du  fiége  qui  Ta  décétnée. 

Les  huiflicrsdu  confeil  d'Artois  ont  le  privilctTe 
d'exploiter  toutes  les  Miles  de  fait  qui  fe  pra-- 
tiquent  dans  l'a  '  province  ,  fans"  dillinguer  fi  c'eft 
par  l'autorité  de  ce  tribunal  ou  par  celle  des  j'.iges 
intérieurs.  Cela  eft  établi  par  l'article  9  des  lettres- 
patentes  du  15  décembre  172.8  j  portant  règle- 
ment encre  le  confeil  ik  les  baillia'^es  royaux 
d'Artois  :  »  Les  Mifes  de  fait  &:  inifés  en  poiFef- 
»>  fion  fe  pourront  taire  par  les  officiers  de  norre- 
»>  dit  confeil  d'Artois  ,  quand  ils  en  leront  requis 
M  par  les  parties ,  far.s  que  leldites  Mifcs  de  taie 
»»  ou  mifes  en  poiTeffion  puilFent  attribuer   juri- 
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»  diôÂon  en  notredit  confeil  d'Artois ,  pour  les 
»  conteftacions  qui  en  pourroient  naître  ««. 

Le  placard  du  8  juillet  1531  ,  portant  règle- 
ment pour  les  procédures  en  Artois  ,  ordonne, 
titre  2  ,  »  que  les  huifliers ,  en  mettant  à  exé- 
j>  cution  lescommilîions  de  ... .  Mife  de  fait  .  .  • 
»  feront  tenus  évoquer  &  appeler  deux  témoins 
ti  pour  être  préfens  à  faire  leurdit  exploit ,  &  des 
a  noms  ,  furnoms  &  réfidence  d'iceux  ,  en  faire 
»  note  en  leurs  relations  j  autrement ,  l'exploit 
>s  fera  déclaré  nul ,  &  l'huîfliier  condamné  à  huit 
)i  fous  d'amende  ,  avec  les  dommages  &  intérêts 
jM  de  partie  <«. 

L'exploitation  d'une  Mife  de  fait  coniifte  à 
mettre  l'impétrant  ou  fon  procureur  fondé  de 
pouvoir  fpécial ,  en  pofleffion  réelle  de  la  chofc 
qu'il  a  en  vue. 

Maillart  entre  à  ce  fujet  dans  quelques  dé- 
tails intérelTans.  »  S'il  s'agit ,  dit-il  ,  de  fe  mettre 
«  en  polfeflion  d'une  terre  féodale  ,  il  fuffit  de 
a)  fe  tranfporter  fur  le  chef-lieu  ou  principal  ma- 
»  noir ,  &  de  fe  faire  mettre  de  fait  fur  un  tel 
M  fief  &  fes  dépendances  ,  fans  fe  tranfporter  fur 
»  chaque  pièce  dont  il  eft  compofé  ,  quand  même 
a»  il  y  auroic  des  rotures  qui  n'y  feroient  pas  réu- 
»>  nies  ,  pourvu  qu'elles  relèvent  de  ce  fief,  parce 
>»  que,  pour  lors  ,  ce  font  des  dépendances  qui 
a  relèvent  de  ce  fief.  Mais  fi  l'on  veut  fe  faire 
^  mettre  de  fait  fur  dts  héritages  cottiers  ,  ou  ro- 
}>  turiers ,  ou  allodiaux  ,  il  faut  fe  tranfporter  fur 
5»  chaque  pièce  ,  parce  que  l'une  ne  dépend  pas 
33  de  l'autre  «. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  du  15 
jum  16 jd ,  rendu  entre Barthelemi  Vandermeulen 
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&  Ac^ncs  Vincent,  a  déclaré  nulle  une  Mife  do 
fait  exploitée  entte  les  mains  des  gens  de  loi  du 
lieu  de  la  fituation,  tandis  qu'ils  fe  trouvoient  hors 
de  leur  territoire. 

Lorfque  la  Mife  de  fait  fe  pratique   fur   des 
meubles ,  ce  qui  eft  permis ,  comme  on  l'a  déjà 
vu  plus  haut  ,  dans  les  coutumes  de  LilIc'  Se  de 
la  châtellenie  de  Lille  ,  faut-il  qu'elle  fou  accom- 
pagnée d'inventaire  &c  d'écablillemenc  de  gardiens? 
Deux  raifons   fe  réunillènt  pour  la  négative  ^   la 
première  ,  parce  que  la  Mife  de  fa  t  ne  (e  pratique 
qu'à  fin  de  fureté  ;  la  féconde ,  parce  que  c^s  deux 
formalités  tendent  principalement  à  dépolfcder  le 
débiteur,   &  que  par  conféquent  e'ies  ne  doivent 
pas   avoir  lieu  dans  une  faifie    qui  ne  dépojjède 
perfonne  j  fuivant  l'article  3   de  l'article  19  de  la 
coutume   de  la  châtellenie  de  Lille.  Ar.lîi  a  t-011 
vu  le  parlement  de  Flandres  décré'er  ,  par  arrêt 
du  mois  de  juillet  1753  ,  cité  ci- devant  ,  la  Mifé 
de    fait    que    le  fieur  le   Maître  avoir   exploitée 
far  les  meubles  &    effets  du  Heur  Crépy  ,    fans 
rien  inventorier ,  &  fans  y  établir  de  gardiens. 

Il  n'eft  cependant  pas  extraordinaire  de  voit 
employer  ces  deux  formalités  daos  les  courmnes 
dont  nous  parlons.  Nous  avons  fous  les  yeux  une 
fentence  des  mayeur  &  cchevins  de  Lille  ,  du 
16  avril  1707  ,  qui  décrète  une  Mile  ce  fait 
pratiquée  pour  fCireté  ,  avec  ctablilfeir;fcnt  de  gar- 
016115  fur  les  marchandifes  d'une  boutique  :  el!e 
a  été  fendue  entre  le  marquis  d  He:ichm  tV  la 
veuve  Bevier ,  &  l'on  nous  a  alFuré  qu'il  en  exif- 
loit  plufieurs   autres  femblables. 

L'article  i  du  chapitre  i  de  la  coutume  de 
Tournai,  fe  place  ici  naturellement  :  ?>  Par  cou- 
M  (ume ,  Mifç  de  faic  ue  dépuirède  perfonne . .  ^  « 

\  iij 
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»  fauf  que  fi  ce  font  biens  meubles  ,  l'inventaire 
«  &  prilée  fe  fair  noaobftanc  quelque  oppofition 
"  ouautreconrredit ,  pour  laconfervacion  du  droit 
>»  des  parties  ". 

Mai] lare  obferve  ,  &  Tufage  juftifie  fon  alfer- 
tion,  »  qu'il  n'efl:  pas  ncceiraire  d'appeler  les  in- 
M  tcreffes  à  la  prile  de  poireîlion  de  l'Iiérirac^e 
»»  fur  lequel  on  veut  acquérir  le  droit  réel,  ni  de  le5 
M  fommer  de  s'y  trouver  ,  lorfque  les  hommes 
«  de  fiefs  ou  le  fergenr  mercent  en  poirefiîon  de 
»>  l'hérirage  ;  il  fuffit  de  metcre  premièrement  le 
«  prérendant  droit  en  la  poifcdion  de  tait  ,  d'en 
»  drefier  procès-verbal  ,  enfuite  de  fignifier  le 
«  tout  aux  parties  intérefiees  ,  avec  aflignation  à 
j>  comparoîcre  devant  le  juge  pour  voir  décréter 
»>  la  Alife  de  fait  ". 

Suivant  le  même  auteur  ,  »  le  procès-verbal  de 
»  Mife  de  fait  ou  de  main  afilfe  doit  contenir 
3j  élection  de  domicile  pour  l'impétrant ,  à  peine 
»  de  nullité  ;  afin  que  ceux  qui  voudront  lui  faire 
35  fignifier  quelque  chofe ,  fâchent  où  s'adrefier  , 
3î  &  il  y  a  àçs  arrêrs  qui  ont  déclaré  nulles  des. 
s>  faifies  réelles  &  des  décrets ,  faute  d'éledion  de 
î>  domicile  du  faifi(rant.  Le  procès  -  verbal  doit 
V  contenir  la  juridiftion  où  l'huilîier  eft  immatri- 
sï  culé  Se  fon  domicile  ,  afin  qu'on  puifie  lui  faire 
îî  les  fignifications  qu'on  trouverai  propos,  <Sc 
3>  qu'on  puifie  favoir  s'il  a  caradtère  pour  exploi- 
»  ter  ec.  L'omifiîon  de  ces  formalités  n'annulleroic 
pourtant  pas  une  Mife  de  fait  qui  feroit  prari- 
quée  dans  les'  coutumes  de  Lille  ,  de  la  châ':eîle- 
nie  de  Lille  &  de  la  gouvernance  de  Douai  , 
parce  qu'il  n'y  a  dans  ces  coutumes  aucune  loi  qui 
les  prescrive  formel'ement. 

Nous  venons  de  dire  que  la  Mife  de  fait  dpic 
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être  fignifice  aux  parties  intereffccs  ^  avec  afijgna- 
tion  ,  pour  en  voir  prononcer  Je  dccrcremenr. 
Quelles  font  ces  parties  intcrefTées  ?  On  en  dif- 
tiiigue  de  deux  fortes  ;  les   unes ,  que  l'on  ap-- 

Î»elle  parties  directes  ;  les  autres ,  que  l'on  qua- 
ifie  de  parties  feigrieurialcs.  Les  premières  font  les 
propriétaires  des  biens  fur  lefquels  on  a  pratiqué 
la  Mife  de  fait  ;  les  fécondes  font  les  feigneuis 
immédiats  de  qui  relèvent,  ces  biens. 

La  raifon  pour  laquelle  on  fîgnifie  à  ces  derniers, 
efl:  que  dans  les  p.îys  de  nantillemenr  on  ne  peut 
recevoir  que  de  leurs  mains  les  droits  de  pro- 
priété &:  d'hypothèque.  De  là,  en  effet,  il  réfulte 
.que  le  juge  ,  par  l'autorité  duquel  la  Mife  de 
fait  a  été  exploitée  ,  ne  peut  prononcer  qu'elle  a 
attribué  un  droit  réel  «Se  foncier  à  celui  qui  l'a  -fait 
pratiquer,  à  moins  qne  le  feigneur  ne  foit  venu 
déclarer  qu'il  fe  delfailic  en  faveur  de  cette  partie. 
Ce  n'eft  donc  pas  feulement  pour  l'intérêt  du  fei- 
gneur qu'on  lui  lignifie  la  Mife  de  fait  ,  c'eft  pour 
donnera  celle-ci  une  forme  qui  lui  efl  eflentiellé  & 
qui  ccnftitue  en  quelque  forte  fa  fubftance  ;  &, 
par  une  confcqnence  nccefTaire  ,  celui  qui  auroic 
omis  cette  fignihcaticn  ne  feroit  pas  fondé  à  fe 
prévaloir  du  filence  du  feigneur  ,  pour  en  con- 
clure que  la  Mife  de  fait  devroit  être  valable 
contre  des  tiers.  Le  parlement  de  Flandres  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  23  oétobre  1699,  inféré 
dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux ,  &:  rapporté 
ci-après. 

Dans  la  coutume  de  la  ville  de  Lille  ,  «  une 
»ï  Mife  de  fait  fe  doit  fignilîer  en  fpécial  au  pré- 
3»  vôt  de  Lille  ou  fon  lieutenant  ,  &  autres  à  qui 
3j  ce  peut  toucher  K.  C'eil  ce  que  porte  l'article  5 
du  titre  11,  &  il  enréfuhe,  que  quand  le  bien 

liv 
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ne  relève  pas  de  l'échevinage ,  il  faut  fignifier  & 
au  prévôt  <Je  la  ville  &  au  feigneur.  M,  Desjaunaux 
dit  en  rapporcanc  l'arrêc  que  nous  venons  de  citer , 
que  la  partie  en  faveur  duquel  il  a  été  rendu 
«  produifoit  un  arrêt  du  15  juillet  1684,  au  rap- 
9»  port  de  M.  de  Flandre ,  par  lequel  une  fentence 
9»  des  cchevins  de  Lille  du  1 7  mars  1681,  qui  avoic 
»  confirmé  l'ordre  prieur  donné  au  (ieur  Jacobs 
9»  en  vertu  d'une  Mife  de  fait  exploitée  fur  une 
M  maifon  fituée  à  Lille  ,  tenue  de  la  prévôté 
>j  d'Equermes  ,  &  feulement  fignifiée  au  prévôc 
3»  de  Lille ,  étoit  réformée  ,  &  ladite  Mife  de  fait 
»  défedlueufe  <«. 

On  a  demandé  s'il  falloir  fignifîer  au  feigneur  , 
lorfque  la  Mife  de  fait  n'étoit  pratiquée  que  fur 
des  effets  mobiliers.  Voici  ce  qu'on  trouve  à  ce 
fujet  dans  le  recueil  de  Al.  de  Flines.  «  Au  procès 
3»  des  fieurs  Dufay  &  d'Ogimont ,  appelans  de  la 
î)  fentence  de  la  gouvernance  de  Lille ,  rendue  le 
*>  2.6  mai  1(^9  5  contre  le  fieur  de  Marville  ,  il 
îj  fut  queftion  fi  la  Mife  de  fait  qu'il  avoit  fait 
M  exploiter  fur  les  rendages  dus  par  un  certain 
î>  Dumortier ,  occupeur  d'un  fief  fitué  à  Wam- 
»  brechies  ,  pour  avoir  hypothèque  ôc  alTurance 
»  d'une  rente ,  étoit  valable  fans  avoir  fait  iîgni- 
»  fier  ladite  Mife  de  fait  au  feigneur  ou  bailli 
>•  de  Wambrechies.  Les  oppofans  fourenoient  que 
»  non ,  par  l'article  premier  du  titre  des  Mifes 
>»  de  fait  de  la  coutume  de  la  chacellenie  de 
«  Lille  :  il  fut  néanmoins  jugé  le  contraire,  fondé 
8»  fur  ce  que  le  feigneur  n'a  pas  intérêt  à  la  figni fi- 
as cation  pour  àQs  meubles  ;  que  l'article  de  la  cou- 
>j  tume  dit  de  qui  les  biens  font  tenus  ou  gijfans  ^ 
»j  que  les  meubles  ne  font  tenus  de  perfonne  &: 
»»  n'ont  pas  de  fituation  j  que  les  juges  de  la  gQu- 
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«  vernance  de  Lille  Tavoient  ainft  jugé  ;  qu'ils 
»  dévoient  favoii  leur  ufage  ^  qu'on  pofoit  en  fliic 
w  que  les  fix  plus  anciens  fergens  en  avoient  donné 
»  leur  aïteftation.  Ainfi  jugé  à  mon  rapport  le  17 
»  janvier  16^)6  «. 

Cet  arrct  eit  conforme  aux  principes  généraux 
de  la  matière  ;  mais  il  paroît  contraire  à  refpric 
de  la  coutume  ^  il  fufHt  pour  s'en  convaincre,  de 
bien  pefer  les  termes  de  l'article  premier  du  titre 
15).  •>>  Pour  en  vertu  de  commilîîon  de  Mile  de 
3>  fait  ....  appréhender  à  titre  particulier  ou  faire 
3'  créer  hypothèque  de  &  fur  biens,  meubles,  fiefs, 
3>  maifons  &  héritages ,  eft  requis  ,  ôcc.  laquelle 
M  Mife  de  fait  fe  décrète  ....  à  ce  ajournés  ea 
»  fpécial  de  feigneur ,  fon  bailli  ou  lieutenant  de 
»  ijui  Ufdits  biens  font  tenus  ou  giff^ins  «.  Cette 
difpofition  eft  générale  ;  la  coutume  ne  limite 
point  aux  Mifes  de  fait  pratiquées  fur  des  im- 
meubles,  la  néceffité  de  les  fignifier  au  feigneur 
ou  à  (es  officiers,  ;  elle  infinue  au  contraire  bien 
clairement  que  cette  formalité  n'eft  pas  moins 
requife  pour  les  meubles  que  pour  les  fonds  ;  car 
peut-on  rien  de  plus  exprelîif  que  cqs  termes  , 
de  qui  lefdits  biens  font  tenus  ou  giffans  ?  Le 
vnoi  giffans  fe  rapporte  ,  fans  contredit ,  aux  meu- 
bles ,  comme  le  mot  tenus  aux  immeubles  ;  & 
la  disjonélive  ou  établit  évidemment  que  la  iitun- 
tion  àQs  uns  nécellite  ,  à  l'égard  du  feigneur  du 
lieu  où  ils  fe  trouvent  ,  la  même  formalité  que 
la  mouvance  des  autres  ,  relativement  au  feigneur 
de  qui  ils  relèvent. 

On  oppofe  que  les  meubles  n'ont  point  de 
fituation  \  mais  cela  n'eft  vrai  qu'improprement  ôc 
par  une  fidion  qui  fait  fuivre  aux  effets  mobi- 
liers les  loix  du  domicile  de  la  perfonne  à  qui 
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ils  appnrnennent.  Du  reire  ,  on  peut  coujours  dire 
qu'ils  font  (icués  dans  Tendroic  où  ils  fe  trouvent, 
àc  par  conféquent  rien  n'empêche  de  leur  appli- 
quer le  mot  gijfi^nt  employé  dans  le  texte  dont 
il  s'agic. 

La  coutume  de  la  ville  de  Lille  fortifie  les 
conféqnences  qui  rcfultent  de  celle  de  la  chârel- 
lenie.  Elle  fait  d^abord  entendre  d'une  manière 
très-Iumineufe ,  que  les  meubles  font,  comme  les 
immeubles ,  fufceptibles  de  l'exploiracicn  d'une 
Mife  de  fait,  &  elle  ajoute,  fans  diftinguer  les 
uns  d'avec  les  autres  ,  o^atme  Mifc  de  fait  fi  doit 
Jig^lfer  en  fpccial  au  prévôt  de  Lille  ou  fon  lieu^ 
tenant. 

Enfin,  ce  qui  écarte  toute  difficulté  ,  c'eft  que 
dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  il  ne 
faut  pas  moins  s'adreiTer  aux  feigneurs  ou  à  leurs 
ofïïciers  lorfque  l'on  veut  acquérir  à^s  droits  réels 
fur  des  meubles ,  que  lorfqu'il  eft  queftion  de 
prendre  hypothèque  ou  faifine  fur  les  biens-fonds. 
C'ell;  ce  que  prouve  l'article  1  du  titre  22  ,  conçu 
en  ces  termes  :  >>  Par  la  coutume  ,  tous  rapports 
jy  &  hoftigemens  de  fiefs,  maifons,  héritages  &c 
*i  biens  meuhes  ^  faits  pardevant  les  feigneurs  , 
»  baillis  ou  lieutenans ,  hommes  de  fiefs  ,  éche- 
>»  vins  ou  'moQS  des  feirneuries  dont  ils  font  tenus 
j>  6'  mouvans ,  ou  en  la  juridicTion  def quels  ils  font 
>'  affis  ,  pour  fureté  d'aucun  dCi ,  acquit  ou  autre 
«  aoc'.on  perfonnelle  ,  créant  hypothèque  ,  en  y 
>j  obfervant  les  œuvres  de  loi  «. 

Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  M.  Desjau- 
nanx  un  arrêt  qui  confirme  notre  opinion.  La 
veuve  Hefpel  avoir  fait  pratiquer  une  M;fe  de 
fait  fur  les  avefnies  d'un  fermier  contre  qui  elle 
avoit  des  prétentions ,  &  avoit  négligé  de  U  figni- 
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Hev  aux   fei'^neurs  du  Breucq  ,   de  Croix  3c   de 
W'arvannes,  dont  ccoient  tenues  les  rerres  lur  lef- 
cjuelles   les  f-raits  faifis  écoienr   peiidans.  Peu   de 
temps  après,  la  veuve  Cafte!  fc  fonda  eu  p/iiinte 
à  loi  iur  ces  uicmes  fruits,  &  les  tic  vendre  judi- 
ciairement.   Les    deniers   ayant  été  conlîgncs  ,   il 
intervint  fentcnce  provifoire  du  bailliage  de  Lille, 
du  19  odobre  \C,c)j^^  qui  colloqua  la  veuve  Hel- 
pel  au  premier   rang.   La  veuve  Caftel  y  fonrîa 
oppoîicion  ,  lur  le  fondement  que  la  plainte  à  loi 
lui    dounoic   hypothèque  ,   &   qu'au  contraire   la 
Alife  de   fait  de  la  veuve  Hefpel  ctoit  radicale- 
ment nulle,   faute  de  fignitication  aux  feigncurs. 
La   veuve  Hefpel   répondit,  »  qu'en   matière  de 
>î  Mife  de  fait   la  fîgnification  aux  feigneurs  dont 
3>  les    biens   croient   tenus  ,    n'étoit   rcquife   qu'a 
«  l'égard  des  Mifes  de  fait  appréhenfives ,  &  non 
»  de  celles  exploitées  peur  fureté  \  c]ae  du  moins 
»>  elle  ne  pouvoit  fe  requérir  que  pour  autant  que 
j>  lefdits  feigneurs  pouvoient  y  avoir  intérêt ,  & 
»  non  pour  la  validité  de   la  forme  eflèntielle  de 

jj  fade <«.   Elle  produifoit  enfuite  l'arrêt 

du  IX  janvier  \6c)6,  rapporté  ci-devant,  &  elle 
ajoutoit  i"criS  doute  ,  que  les  fruits  pendans  font 
toujours  mobiliers  dans  la  perfonne  du  fermier 
qui  a  droit  de  les  recueillir,  comme  nous  l'avons 
d'.t  au  mot  Catteux  ,  tome  8  ,  page  3Z  :  mais 
toures  ces  raifoiis  furent  inutiles.  Par  fentence  du 
9  décembre  1(^95  ,  le  bailliage  de  Lille  révoqua 
1  ordre  accordé  provifoirement  à  la  veuve  Hefpel , 
de  cette  fentenœ  fut  confirmée  par  l'arrcc  déjà  cité, 
du  23  octobre  i  (J99. 

Lorfque  le  felgneur  immédiat ,  (on  bailli  & 
fon  lieutenant  demeurent  hors  de  la  chateilenie 
de  Lille ,  il  faut  fignifier  la  Mife  de  fait  au  fci- 
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gneur  médiat  ou  à  fes  officiers.  C'eft  ce  que  dé- 
cide expreflement  rartidc  i  du  titre  1 9  :  Ajourner 
le  feigneur  ^  fon  bailii  ou  lieutenant;  &  s'il  n'y  a 
l'un  d'eux  réjîdens  en  ladite  ville  &  chât-ellenie  de 
Lille  j  le  feigneur  fupérieur  ^  fan  bailli  ou  luu^ 
tenant.  Telle  eft  auÀî  la  difpofitiou  de  la  cou- 
tume de  la  gouvernance  de  Douai,  chapitre  17, 
article  i. 

Il  réfulte  de  U ,  que  la  (îgnification  au  feigneur 
fupérieur  ne  peut  fuppléer  à  celle  qui  doit  être 
faite  au  feigneur  immédiat ,  que  dans  le  cas  où 
celui-ci  eft  étranger  ou  inconnu.  Auffi  l'arrêt  du 
ij  octobre  1699,  que  nous  venons  de  citer, 
a-t-il  déclaré  nulle  la  Mife  de  fait  exploitée  par 
la  veuve  Hefpel,  quoique  celle-ci  l'eût  fignifiée 
au  roi  dans  la  perfonne  du  bailli  de  Lille  ,  fupé^ 
rieur  de  tous  les  autres  baillis  de  la  chàtellenie  \ 
ce  q  l'elle  prétendoit  d'autant  plus  régulier  ,  que  , 
dans  l'efpèce  dont  il  s'agiiïbit,  les  terres  étoient 
mouvantes  de  diffcrens  feigneurs  ,  &  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  i  du  titre  21  de  la  coutume, 
quand  les  biens  font  tenus  de  divers  feigneurs  au 
gijfans  en  diverfes  feigneuries  j  les  rapports  & 
hofligcmens  s'en  peuvent  faire  par  la  jujlice  du 
feigneur  médiat  ou  fouverain.  Mais  l'arrêt  a  jugé 
que  cette  difpofition  doit  être  reftreinte  aux  rap- 
ports &  hojligemens ,  &c  qu'on  ne  peut  pas  l'éten- 
dre aux  Mifes  de  fait ,  quoique  l'objet  des  uns 
&  des  autres  foit  quelquefois  le  même, 

La  coutume  d'Artois  ne  décide  rien  fur  le  cas 
où  le  feigneur  immédiat  eft  domicilié  hoh  de  la 
province  ou  inconnu  ;  mais  Maillatt  rapporte 
quatre  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  18  avril 
i(îc)5  ,  2  5  juillet  1695,  20  mai  &  1 3  août  1702  ^ 
par  lefc[uels  il  a  été  jugé  ^ue  dans  cç  cas  »  U 
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n  fignificarion  faite  au  procureur  du  roi  ou  à  fou 
»»  fubftituc ,  pour  tous  les  feigneurs  abfens  ou 
M  inconnus ,  l'upplée  la  fignification  au  feigneur 
»  immédiat ,  parce  que  le  roi  eft  le  fouverain 
••  fiéfeux  ,  de  qui  tous  les  héritages  relèvent  mé- 
»  diatement  ou  immédiatement  <«. 

Mais,  continue  Maillart,  s'il  y  a  preuve  que 
»  le  créancier  lavoit  quel  étoit  le  feigneur  immé- 
••  diat ,  pour  lors  la  fignification  au  roi  ne  fuffiroit 
»»  pas ,  foit  parce  qu'il  ne  faut  recourir  aux  remèdes 
»  extraordinaires,  qu'au  défaut  des  ordinaires,  foie 
M  à  caufe  qu'il  ne  faut  pas  négliger  les  formalités 
»>  prefciites ,  lorfqu'on  peut  les  accomplir  «. 

Il  y  a  plus;  >»  le  10  janvier  1691  ,  il  fut  décide 
»  au  confeil  d'Artois  ,  les  chambres  afiemblées , 
i>  que  les  exploits  fur  Mife  de  fait  ne  dévoient  pas 
»>  être  fignifiés  au  roi ,  pour  les  feigneurs  inconnus , 
i>  quand  ils  demeuroient  dans  la  province ,  mais 
»)  qu'ils  dévoient  être  afiîgnés  eux-mêmes  en  la 
9»  forme  <S<:  manière  accoutumée,  ou  perquificion 
]>  faite  pour  favoir  qui  ils  étoient  ;  autrement  que  la 
•»  fignification  faite  au  roi  pour  eux,  comme  in- 
»  connus ,  étoit  nulle  &  fans  effet  au  reoard  des 
•>  renemens  des  feigneurs  demeurans  en  la  pro- 
»  vince  ".  Ce  font  les  termes  de  Brunel ,  chap. 
6y  n.  59. 

On  a  mis  en  queftion  fi  le  mot  feigneur  doit 
s'entendre,  dans  la  coutume  d'Artois ,  de  celui  qui 
a  la  juftice  fur  le  fonds  faifi  par  Mife  de  fait,  011 
de  celui  qui  n'y  a  qu'une  fimple  cenfive.  Nous 
voyons  dans  le  journal  des  audiences ,  qu'un  arrêc 
du  8  février  1718  »  a  déclaré  nulle  une  Mife  de 
»>  fait  exploitée  fur  une  maifon  fife  à  Béthune  , 
a  quoique  fignifiée  aux  maire  &  échevins  qui  y 
9*  avoieac  la  juflice ,  à  caufe  qu  elle  n'avoic  pas 
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»>  été  fignifiée  au  feigneur  confier,  qui  néanmoins 
3»  n'y  avoic  pas  de  juftice.  Cela  a  écé  aiufi  Jugé 
»  en  conféquence  de  la  difpolicion  de  l'arcicle  ^8 
»  de  la  coucume  d'Artois;  cet  arrêt  ayant  décidé 
«  que  le  feigneur  dont  parle  cet  article  pour  l'ac- 
«  cord  de  l'hypochèque,  doit  être  entendu  du  fei- 
*»  gneur  immédiat  ,  quand  même  l'hypothèque 
»>  ne  feroit  pas  créée  en  la  cour  ou  juridiction  , 
3>  taute  d'exercice  de  fa  juftice  ,  ou  pour  quel- 
3>  qu'autre  événement  que  ce  foit ,  l'article  28  de 
33  cecre  coutume  donnant  à  ce  feigneur  les  droits 
»  feigneuriaux  pour  raifon  de  ce  «.  Lorfque  le 
débiteur  contre  qui  on  prend  hypothèque  eft 
lui-même  feigneur  immédiat  des  Vonds  fur  lef- 
quels  eft  pratiquée  la  Mife  de  fait,  on  doit  la  lui 
figniher  fous  la  double  qualité  de  partie  diredle  ôc 
de  feigneur  ;  Se  pour  rendre  la  fignitication  faite  à 
ce  dernier  titre  plus  régulière  ,  il  faut  ,  fuivanc 
Maiilart ,  la  faire  à  la  pertonne  ou  domicile  de- 
fon  procureur  d'office.  Mais  il  y  a  dans  Brunel  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  nous  aoprend  que 
ces  précautions  ne  iont  pas  de  rigueur.  Les  Mar- 
guilliers  de  la  paroilFe  de  Sainte  -  Croix  d'Arras 
ayant  fait  exploiter  une  Mife  défait  fur  des  biens 
appartenans  au  iieur  du  Val  de  Fienne ,  ôc  mou- 
vans  de  la  terre  de  Berles  dont  il  éroit  feigneur, 
le  Iieur  de  la  Haye  entreprit  de  faire  déclarer 
nulle  l'hypothèque  qu'ils  prétendoient  avoir  ac- 
quife  par  cette  voie.  Son  moyen  de  nullité  con- 
liftoit  en  ce  que  la  figniiication  n'avoit  pas  été 
faite  au  fieur  de  Fienne  foas  la  double  qualité  de 
propriétaire  «Se  de  feigneur.  Les  marguiiliers  ont 
répondu  ,  que  la  coutume  prefcrit  bien  revocation 
de  la  partie  a  qui  ce  touche  &  du  feigneur  dont 
l'héritage    eft    tenu    &    mouvant  _,  ;mais   qu'elle 
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n'exige  point  ime  dlftindion  formelle  des  qua- 
lités de  partie  diredle  &  de  fcigneur,  lorfqu'eiles 
concourent  dans  une  même  perfonne  ;  que  les 
nullités  font  de  rigueur ,  &  que  par  conféquenc 
elles  ne  peuvent  pas  le  fuppléer.  Ces  raifons  ne  tu- 
rent pas  accneillies  des  premiers  juges  ;  une  fen- 
tence  du  con'eil  d'Artois ,  du  7  août  1709,  adjugea 
au  f  eur  de  la  Haye  la  préférence  qu'il  préten- 
doic  :  mais ,  par  arrêt  du  1 5  août  1 7 1  i  ,  cette  Sen- 
tence a  cré  infirmée  ,  ôc  les  marguilliers  ont  été 
colloques  en  ordre  d'hypothèque,  du  jour  de  leur 
Mife  de  fait." 

La  fignihcacion  au  feigneur  n'efl  point  nccef- 
faire  dans  !a  Mife  de  fait  que  pratique  en  Ar- 
tois un  exécuteur  teftamentaire  pour  fe  mettre  en 
polfellion  des  biens  du  défunt.  C'eft  ce  qui  ré-' 
luire  du  placard  du  8  juillet  1531,  titre  1 5. 

S'il  en  faut  croire  Denitarr,  la  fignilication  aux 
parties  direâ:es  peut  leur  être  faite  dans  la  per- 
fonne ou  au  domicile  de  leurs  fermiers ,  parce 
que  ,  dit-il  ,  »  relativement  à  la  Mife  de  fait  , 
»»  Voccupeur  repréfente  le  propriétaire  «.  Mais 
c'eft:  une  erreur  que  Denifarc  a  puifée  dans  la 
première  édition  du  commentaire  de  Maillarc 
fur  la  coutume  d'Arras  ,  &  qu'il  autoit  évitée 
s'il  avoir  la  dans  Brunel,que  Maillart  eft convenu, 
par  une  des  apoftilles  qu'il  a  envoyées  au  confeil 
d'Artois  en  1709  ,  j>  que  l'impétrant  de  Mife 
#>  de  fait  doit  la  faire  figniher  ,  Ôc  aflîgner  jour, 
s»  non  pas  à  l'occupeur  ,  mais  au  propriétaire, 
»5  s'étant  bien  apperçu  apparemment  depuis  fon 
•»  ouvrage  imprimé,  que  la  partie  à  aui  ce  tou- 
■»  c/2<r,dont  eft  fait  mention  dans  les  articles  71 
••  &  75  de  cette  coutume  ,  ne  s'entend  point  d'uri 
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»  fîmple  occupeur ,  comme  au  cas  de  faifie  féo- 
j>  dale  fpécifiée  en  Tarcicle  25  «. 

C'efl:  une  maxime  confiante,  que  les  commif- 
fîons  de  juftice  qui  ne  fonc  pas  mifes  à  exécu- 
tion dans  l'année  de  leur  date,  tombent  en  furan- 
nacion ,  &  deviennent  caduques  :  on  ne  peut  donc 
pas  exploiter  une  Mife  de  fait  en  vertu  d'une 
commilîion  expédiée  depuis  plus  d'un  an ,  &  par 
confcquent  il  faut  néceifairement  que  cette  ex- 
ploitation précède  le  laps  de  l'année. 

Mais  faut-il  que  la  fignification  en  foit  faite 
dans  le  même  terme  ,  tant  aux  parties  directes 
qu'aux  feigneurs  ?  Cette  queftion  s'eft  préfentée 
tout  récemrnent  au  confeil  d'Artois.  Voici  la 
note  que  nous  en  a  envoyée  un  avocat  de  ce 
tribunal. 

»  Le  19  novembre  1779  j  on  a  jugé  au  confeil 
>»  d'Artois  ,  que  la  Mife  de  fait  dénoncée  aux 
»  parties  directes  dans  l'année  de  l'exploitation  , 
»  mais  non  dans  l'année  de  la  commifîion  ,  ne 
»  produifoit  aucune  hypothèque.  On  alléguoit  , 
»3  pour  la  validité  de  la  Mife  de  fait ,  que  la 
s>  prefcription  annale  ne  pouvoir  pas  avoir  lieu , 
»)  parce  qu'on  avoir  une  procédure  dans  l'année. 
«  On  répondoit  que  l'exploitation  ne  pouvoir  pas 
«  être  une  procédure  utile ,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
»  dans  l'année  une  inftance  liée.  C'étoit  un  tiers 
»  acquéreur  qui  défendoit  à  la  demande  en  dé- 
»  datation  d'hypothèque  d'un  créancier  qui  avoic 
»  fait  exploiter  la  Mife  de  fait.  Celui  -  ci  fut 
»j  débouté  de  fa  demande  &  condamné  aux  dé- 
3»  pens  ,  par  jugement  en  dernier  reiTort  ,  rendu 
«  les  deux  chambres  aflemblées ,  malgré  les  ef- 
»  forts  de  M^   Dauchez  ,  l'un  des  plus  célèbres 

<k  avocats 
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a*  avocats  de  cette  cour.  C'écoit  M*^  Liborel  qui 
»»  plaidoit  pour  le  dctendeur  ". 

Ce  n'efl:  pas  adez  que  la  Mife  de  fait  foit  ex- 
ploitée Sz  fif^iiifice  dans  l'annce  de  la  commidioil 
qui  l'a  autorifce  ,  il  faut  encore  qu'elle  foit  ra- 
menée  à  fait  dans  le  mcme  efpace  de  temps. 
Le  confeil  d'Artois  en  a  donné  un  acte  de  noto- 
riété l'an  17^04 

Ce  nimcnc  à  fait  ncO:  autre  thofe  que  l'adioa 
de  préfcîiter  la  caufe  au  rôle  ,  &  de  conclure  à 
l'audience  à  ce  que  la  Mile  de  fait  foie  décrétée* 

Il  ne  faut  donc  pas,  quoi  qu'en  dife  Denifûtt, 
peu  inftruit  de  ces  matières ,  »  qu'il  intervienne 
»  dans  l'an  un  jugement  contorme  à  ces  condu- 
•î  lions  )  tant  contre  la  partie  direéte  que  contre 
«  le  fcigneur ,  &  qu'il  foit  lignifié  avant  l'expi- 
»>  ration  de  l'année  «.  Cet  auteur  confond  le  dé- 
crétement  avec  le  ramené  à  fait  ,  deux  chofes 
très-dirtcrenrss» 

Eft-il  elfentiel  pour  la  validité  d'une  Mife  de 
fait  que  le  décrctement  en  foit  prononcé  htïiul- 
tanément  contre  la  partie  direde  ôz  le  feigneur, 
ou  peut-on  la  décréter  d'abord  contre  l'un  ,  Se 
enfuite  contre  l'autre  ?  Voici  ce  que  répond  Du- 
frefne  fur  l'article  14^  de  la  coutume  d'Amiens; 
3>  Une  formalité  eireatiellemenr  requife  pour  la 
»)  validité  de  la  fentence  qui  doit  déclarer  la  Mife 
M  de  fait  tenir  ,  ôc  !e  pourfuivant  icelle  tenu  & 
}j  décrète  de  droit,  ell:  qui  tant  qu'elle  foit  rendus 
»  tant  avec  le  propriétaire  de  l'héritage  que  le  fei* 
3>  oneur  dont  il  eft  tenu  ik.  mouvant  conjointe- 
»  meiit  ,  de  telle  laçon  ,  qu  ctanc  déclarée  tenir 
95  par  fentence  obtenue  contre  l'un  &  contre 
»  l'autre  fcpaicment ,  elle  feroit  nulle  &  ne  pro- 
»  duiroit  hypothèque  ni  droit  réel.  Quia  quA 
Tome  XL,  K 
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9»  funt  de  forma  vel  fuhjîantiâ  aclùs  ,  debent  tjfe 
»  contcmporaiïea  &  fimul  explicari  (  *  )  ,  félon 
3>  que  la  cour  l'a  jugé  par  arrêt  du  4  feprembre 
M  16^10  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Grange  ,  en  la 
35  croiiîème  chambre  des  enquêtes  ,  entre  M^ 
«  François  Piquet ,  chanoine  d'Amiens ,  &  Michel 
M  Humbert  ". 

Il  y  a  fans  doute  trop  de  fubtilité  dans  cerre 
opinion.  La  prife  de  polTelîion  par  devoirs  de 
loi  équivaut  à  une  Mile  de  fait  :  la  delfaifine  eli 
reprélencce  par  le  décrétement  avec  la  partie  di- 
recte 5  &  la  faifine  par  le  décrétement  avec  le 
fei'.^ne.ir.  Or  ,  dans  les  devoirs  de  loi  il  n'eft 
pas  néceffaire  5  comme  on  l'a  vu  à  ce  mot,  tome 
18  ,  page  549  ,  que  l'acquéreur  ou  le  créancier 
prenne  faifine  en  même  temps  que  la  partie  avec 
laquelle  il  a  contradc  donne  fa  deifailine  :  pour- 
quoi donc  faudroit-il  ,  dans  une  Mife  de  fait  , 
que  le  dccrécement  avec  le  feignent  accompagnât 
celui  prononcé  avec  la  parrie  duecïe  ? 

Auiîi  Maillsrt  ,  quoiqu'aOTez  incliné  à  fuivre 
l'cpinion  de  Oufrefne  ,  convient-il  ,  fur  l'article 
■7 1  de  la  coutume  d'Artois,  »  que  l'ufage  per- 
«  met  de  faire  décrérer  la  Mife  de  fait  (eparé- 
»  ment  avec  les  parties  directes  &  le  feigneur. 
5j  11  y  en  a  ,  continue-c-il  ,  arrêt  du  3  juillet  i66<)  , 
35  rendu  aux  enquêtes  ,  en  confirmant  une  fen- 
»  tence  du  conîeil   d'Arrois  du  7  février  i(j^8  «. 

Cer  auteur"  établit  encore  la  même  chofe  fur 
Tarticle  7  5  *•  *  Lorfque  la  procédure  de  Mife  de 
»  fait  eft  en  état  avec  la  partie  direéte ,  elle  peut 


(  *  )  Diifivfne  appuie  cette  nu^rime  fur  la  loi  8 ,  parag.  1 7 , 
D.  de  trar.facllonihus. 
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«être  décrétée  avec  lui,  fauf  à  la  faire  décréter 
»  dans  la  fuite  avec  le  feigneur.  Juge  le  1  juillet 
»  lycS  ,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Fra- 
»>  guier ,  à  la  première ,  fur  appel  du  coiifeil 
î»  d'Arto'.s  ce. 

Brunel  nous  fournit  une  ri'buvelle  preuve  de 
l'ufage  dont  nous  parlons  :  35  II  a  ccc  ,  dic-il  , 
»  jugé  &  rclolu  au  conieil  d'Artois,  le  19  inai 
»>  1 7 1  o  ,  les  chambres  ailemblées  ,  que  ,  pour  une 
»  Mife  de  (ait  erre  valable  ,  elle  doit  ctve  dé- 
»  crétceavec  la  partie  direde  Ôc  le  feigneur,  con- 
*>  jointement  ou  féparément,  c'eft-à-dire  ,  par  une 
3»  même  fencence  ou  par  deux  différentes  \  ou 
»  bien  qu'elle  doit  ccre  valablement  continués 
ii  lur  le  rôle  avec  le  feigneur  ,  fi  elle  avoir  été 
»5  décrécée  feulement  avec  la  partie  direcle  «. 

Ajoutons  À  ces  autorités  une  confidéranon  biett 
propre  à  faite  accueillir  favorableuient  l'opinion 
qu'elles  appuieiit.  Admettre  la  nécellité  des  dé- 
crércmens  limultanés  ,  ceû  obliger  des  parties  à 
refter  en  caufe  malgré  elles  ;  c'eit  multiplier  inii- 
lement  les  procédures  \  c'efl  aller  contre  l'iiiten- 
tion  de  tous  les  Icgiflateurs.  Qu'au  jour  afligné 
pour  le  ramené  à  jait  ^  le  feigneur  &c  la  partie 
direéle  fe  préfenrcnr  enfemble  ,  l'un  pour  con- 
fcntir  au  décrétemenc  ,  l'autre  ponr  s'y  oppofer  , 
fcudra-t-il  ,  parce  que  \qs  conreftations  élevées 
par  celui-ci  demandent  une  longue  difcuflion  » 
que  l'on  ditlcre  de  prononcer  à  1  égard  de  celui- 
là  ?  Faudra  r-il  obliger  le  feigneur  <ie  fe  préfentec 
de  nouveau  &  autant  de  fois  que  la  caufe  fera 
appelée,  ou  mettre  ledema«denr  en  décrétement 
dans  la  néceflltc  de  prendre  défaut  contre  lui  i 
chaque  nouveau  jour  ?  Tout  cela  ne  feroit  qu'ac- 
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cumuler  les  frais  ,  fans  qu'il  en  réfiilcât  la  moindre 
utilité. 

Les  coutumes  de  Liile  ,  de  la  châtellenie  de 
Lille  &  de  la  gouvernance  de  Douai ,  portent , 
que  Mife  dt  fait  ft  décrète  au  premier  jour  contre 
les  défaUlans  j  fans  plus  faire  d'évocation  ni  d'a- 
journement. Ainfi  ,  dans  ces  coutumes  ,  fi  le  fei- 
gneur  fait  défaut  au  jour  de  Tallignation  ,  &  que 
la  partie  directe  fe  rende  oppofante  au  décréte- 
meiit  ,  on  pourra  ,  on  devra  même  décréter  la 
Mife  de  fait  contre  le  fcigneur  ,  &  continuer  la 
caufe  avec  la  partie  direde.  Tnous  avons  fous  les 
yeux  une  ftntence  de  la  gouvernance  de  Lille  , 
du  i8  Juin  1775  ,  qui  prononce  en  cette  forme: 
»>  Et  d'autant  que  les  autres  fignifics  &  ajournés  , 
»  tant  en  fpécial  qu'en  général ,  ne  font  comparus 
M  ni  procureurs  en  leurs  noms  ,  nous  avons  contre 
3»  eux  accordé  défaut ,  pour  le  profit  duquel  dé- 
s5  crété  ladite  Mife  de  fait  felun  fa  forme  &  te- 
»  neur  à  leur  égard  ,  5c  remis  la  caufe  à  quin- 
j»  zâine  a  Tégard  des  oppofans  «. 

Maillart  fait  mention  d'un  ade  de  notoriété  du 
5  février  172.5  ,  par  lequel  le  confeil  d'Artois  a 
fltteftéj  «qu'en  matière  de  Mife  défait  &  de 
••  main  alllie  les  défauts  dament  obtenus  contre  la 
»  partie  directe  &  contre  les  feigneurs  de  qui  les 
a»  biens  font  tenus  &  mouvans  ,  fontpéremptoires , 
»>  &  qu'il  eft  d'ufage  de  ne  \qs  pas  figniher  tant 
a»  à  la  partie  direde  qu'aux  feigneurs,  &  de  ne 
»>  les  y  recevoir  oppotans.  Ce  qui  a  été  obfervé 
•a  inviolablement  de  tout  temps  en  ce  confeil  , 
«•  même  depuis  que  l'ordonnance  de  iG6j  y  a 
CI  été  reçue  jufqu'à  préfent  ee. 

Goiïbn,  fur  l'article  zi  de  la  coutume  d'Ar- 
tp\i  i  nous  Jndique  un  cas  où  il  eli  â  propos  pour 
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le  demandeur ,  de  faire  fufpendre  le  décrctement  ; 
voici  comme  il  s'explique ,  nous  nous  fecvons  de 
la  traduifliou    de  Maiilart  :  r.  Simon  eft   mis  de 
»  fait  à  litre  d'achat,  fur  un  héritage,  enverra 
w  de  la  commi(îion   du  jugej  il  demande  enju- 
>»  gcment  que  la  Mife  de  fait  foie  dccrctée  avec 
»  le  vendeur  &  celui  qu'il  croyoit  le  feigneur: 
i>  ils  avoient   ctc  afligncs  pour  cet  effet.  La  caufe 
w  en  cet  état ,  un  autre  s'oppofe   en    qualité  de 
^  véritable  feigneur  ,  &  foutient  que  le  droit  de 
a'  confenrir  ou  débattre  le  décret  ,  lui  appartient, 
»>  &  non  à  aucun  autre.  Là-delfus  ,  l'on  a  douté 
0'  fi  ,  durant  cette  conteftation  de  fief ,  l'acheteur 
i>  étoit  obligé  d'en  avouer  l'un  ,  &  de  défavouer 
15  l'autre.    Si  l'achereur  acceptoit  le  corfeiuenient 
»  de  l'un  ,  &c  qu'en  conféquence  la  Mife  de  fait 
J5  fût  décrétée  dans  la  fuite  ,   l'autre  gagnant  fa 
5>  caufe,  il  faudroit  un  nouveau  confcntement  & 
»  un    nouveau  décret   ,  les   premiers  demeurant 
3>  nuls  \  peut-être  mcaie  que  l'on  agiroir  en  dé- 
5J  faveu    contre    l'acheteur.    De    forte    qu'il   vaut 
»>  mieux  fufpendre  la  procédure  de  Mife  de  fait 
>j  jufqu'à  la  déoilion  du  procès  entre  les  feigneursj 
»  &  l'on  en  ufe  ainfi  dans   la  pratique  t«. 

Il  peut  cependant  arriver  dans  cecte  efpèce  , 
que  le  demandeur  en  Mife  de  Fait  foie  intéreffé 
à  en  obtenir  de  fuite  ie  décrétement  ;  &  alors 
il  faut  dire  qu'il  adigne  le  roi  d?iis  la  perfoi^ine 
du  lubftitut  du  procureur  général  ,  pour  faire  pro- 
noncer  le  décrétement   par  main  foi^veiaine. 

Lorfqiie  dans  une  infîance  en  d^. écrément  de 
Mife  de  fait ,  il  s'elt  palfé  un  an  fans  qu'il  y  ait 
eu  aucune  pourfuite  ,  la  Mife  de  fait  tombe  en 
caducité.    Voyez    l'article   Interruption    d'ins-* 

TANCE. 
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§    IV.   Des    effets    que   produlfcnt   ks   Mifes 
di  fait, 

Lâs  effets  qui  réfultenc  d'une  Mife  de  fait  font 
calqués  fur  Tobjec  pour  lequel  ou  l'a  fait  prati- 
quer. 

On  a  vu  ci-devant ,  §.  i  ,  quels  peuvent  être 
les  différens  objets  d'une  Mife  de  fait  j  il  fauc 
donc  e>:aminer  ici  l'effet  qu'elle  produit  par  rap- 
port à  chacun  d'eux.  C'eft  ce  que  nous  a' Ions 
faire,  en  iuivant  l'ordre  dans  lequel  nous  les  avons 
retracés  à  l'endroit  cité. 

1°.  Lorfque  la  Mife  de  fait  tend  à  réaîifer  un 
contrat  tranflatit  de  propriété  ,  elle  opère  le  mên-ic 
effet  que  les  devoirs  de  loi  j  elle  dépouille  le 
vendeur  ou  donateur  ,  &  enfaifine  l'acheteur  ou 
donataire. 

C'efI:  ce  que  prouve  l'article  71  de  la  coutum,e 
d'Artois  :   »  Pour  acquérir  droit  réel   en   aucuns 

«  héritages  ,   foir  à  titre  de don  ,    achat  , 

»>  échange  ou  autre  aliénation  ,  il  eft  requis  faire 
«  appréhenfion  de  fait  ....  en  évoquant  ceux  à 
»2  qui  ce  touche  ,  par  deffaifine  &:  faifine  faire 
n  pardevant  les  hommes  &  en  la  cour  du  fei- 
>5  gneur  dont  tels  héritages  font  tenus  ,  ou  par 
n  Mife  de  fait  par  la  Juflice  du  feigneur  ,  ou 
M  entre  fouveraine  &  compétente,  tenue  &  dé- 
vj  crétée  de  droit  «•.  La  coutume  de  la  ville  de 
Lille,  titre  ii  ,  article  7  ,  exprime  la  même 
idée  en  moins  de  paroles.  3'  Mife  de  fait  dûment 
»s  àîizs.cikQ  s'équipoUe  à  déshéricement  &  adhé- 
»  ritement  «-  C'eft  aufîi  ce  que  portent  \^^  cou- 
tumes de  lachârelleaie  de  Lille  ,  titre  19  ,  article 
2  ;  &  de  lagouvemancc  de  Douai  ,  chapitre  icj  , 
article  I. 


MISE     DE     FAIT.         151 
On   a  doute  autrefois   lî  Pon   pdiivoir  ac^aprer 
ces  dir-to (nions  à  la  coiiruine  d'Amiens,  hcoutons 
Dutrefiie  fur  les  articles  iG-j  ôc   16S  de  cette  loi 
municipale  :  »  L'on  a   difputc  au  palais ,    fi    un 
n  acquéreur  s'étant  fait  mettre  de  fait  fur  la  chofe 
»  par  lui  acquife  ,  ôc  obtenu  fentence  par  laquelle 
9»  i!    y  a  été  tenu  &  décrété  de  droit  ,  fi  un  pa- 
M  rent  venant  au  retrait  après  l'an  de  la  Mile  de 
»>  fait ,  y  peut  erre  recevable  ,   fous  prétexte  que 
j»  l'acquéreur  n'eft  point    enfaifiné.   La  raifon  de 
3?  douter  étoit  que  la  Mife  de  fait  a  été  princi- 
*i  paiement  introduite  par  la  coutume   pour   ac- 
»  quérir  hypothèque  fur  l'héritnge  de  fon  dcbi- 
»  tear,  pour   fi^iteté  de  quelque  rente  ou  droit, 
»  &  non  point  pour  s'en  rendre  propriétaire  in- 
»  commutable  ,   parce    qu'il    faudroic   en    avoir 
»  convenu  de  prix  ,  &  l'avoir  payé  félon  la  valeur 
»  d'icelui  ;  qu'ainfi    la  Mife  de  tait   ne   pouvant 
3»  que  réalifer  l'hypothèque  fur  l'héritage  que  Pon 
«  ell  quelquefois  bien  éloigné  de  pouvoir  acqué- 
»  rir  ,  qu'elle   ne  pouvoir    palTer  pour    fniline  ni 
»  pour  1-onder  un  droit  de  propriété  qui  puilfe  , 
»  après   l'an  &  jour ,  exclure   le  lignager  du    re- 
>5  trait.  Néanmoins  il  a  été  jugé  au  contraire  ,  ôc 
»  le  retrayanc  débouté  du  retrait  par  arrêt  du  16 
9»  mai   1610,  entre  Jacques  Grifet  &  Antoinette 
s>  de  la  Rue  ,  parce  cjue  la  Mife  de  fait  ayant  été 
sï  ("aite   pour  réalifer  le  contrat  d'acquidcion  dont 
>3  étoit  queftion  ,  &  déclarer  l'acquéreur  tenu  ôc 
»  décrété    de    droit   fur    la  chofe  ,    par  fentence 
»  dopiuee ,    tan:   du  consentement    du   feigneur  , 
»  apics  avoir  été  payé  de  fes  lods  &    ventes   du 
j>  prix   entier  de  ladite  acquilition  ,  que  du  pro- 
»  priéta'.re  vendeur  ,  qui ,  par   ce  moyen  ,  s'étoic 
«  dévêtu  de  l'héritage ,  elle  emportoic  le  même 
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•>  effet  que  renfaifinement ,  c'cft-à-dire,  leveft^ 
>»  le  devefl:  «. 

li  eft  fiirDrenanr  qu'une  queftion  auffi  fîmple 
air  fait  la  matière  d'un  procès  :  la  coutume  d'A- 
miens la  décide  elle-même  on  ne  fauroit  plus 
claitemenc  ,  par  la  faculué  qu'elle  nccorde  ,  article 
54  ,  aux  donataires  &  acheteurs  de  pourfuivre  la 
vente  ou  don  à  eux  fait  .  .  .  .par  M'ife  de  fait  ^  ou 
autrement  '  dûment. 

i"^.  La  Mife  de  fait  que  pratique  un  fermier 
ou  locataire  iur  le  bien  affernic  ou  loué  ,  produit 
deux  Q^iis  remarquables  \  d'abord  elle  lui  donne 
îa  préférence  fur  ceux  a  qui  le  propriétaire  pour- 
roit  avoir  accordé  un  autre  bail  :  mais  il  faut 
pour  cela  qu'il  n'y  ait  contre  lui  aucune  preuve 
de  m.auvaife  foi.  jj  Si  i\r>  même  fonds ,  dit  Bru- 
aï  nel ,  ert  baillé  deux  fois  à  titre  de  bail  à  deux 
Si  perfonnes  différetnes ,  dont  l'une  eft  en  poffef- 
»>  fîon  aécuelle  depuis  quelques  années  ,  &  l'autre 
sî  fe  fait  feulement  réalifer  dans  fon  bail  par 
3»  Mife  de  fait  ,  Yon  juge  au  confeil  d'Artois  , 
»  ainfi  qu'on  l'a  fait  à  l'audience  du  8  août  171  ij 
»>  que  telle  réaiifacion  en  ce  cas  n'eft  point  rece- 
jî  vable,  comme  faite  en  fraude  contre  le  poffef- 
»>  feur  à  même  titre  ,  laquelle  poffeffion  ne  peut 
M  être  ignorée  par  un  autre  fermier  ou  locataite 
j»  qui  fe  feroit  aind  réalifer ,  puifque  l'effet  de 
w  teîie  réaiifacion  ne  peut  tendre  à  autre  choie 
»  qu'à   en    e?iclure   le  poffeffeur  de  bonne  foi  «, 

M.  Defmafures  >  procureur  général  du  conieil 
d'Artois  ,  dit  pareillement ,  en  fes  obiervarions 
manuicrites  fur  la  coutume  de  cette  province, 
»»  cuQ  deux  perfonnes  ayant  pris  ,  à  titre  de  ferme 
»>  &  lougpe,  d'une  même  perionne,  quelques  terres 
I?  pu  héritages  ,   enccrç  aue  le  dernivir  louage 
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j>  fût  le  pretr.ier  rcalifc  en  fou  bail  ,  fi  avant 
»  qu'il  fût  preneur  de  niauvaife  loi  ,  il  ne  feroic 
*>  à  préférer  au  premier  louager  à  caufe  de  fon 
j)  do!  ,  comme  (achant  bie;i  que  le  mcme  (onds 
»  ctoit  loué  à  un  autre.  Car  celui  qui  leroir  pre- 
»  neur  de  mauvaife  foi  ne  devroit  exclure  le  pre- 
n  mier  fermier,  nonobftant  fa  réalifation,  parce  que 
il  dolits  ncminï  patrocïnari  débet  ^  comme  auroit 
«  c[é  jugé  au  confeil  d'Artois  entre  Gniiiaume 
»  le   Conte  &   Jean  Gazin  ,   en   l'an    1626   ou 

La  coutume  de  la  chcUellenie  de  Lille  va  plus 
loin  :  fans  dillinguer  fi  le  fécond  preneur  ell  de 
niauvaife  toi  ou  non  ,  elle  déclare  qu'il  n'acquiert 
par  la  réalifation  de  ion  bail  aucun  droit  de 
préférence  fur  le  premier.  Voici  ce  qu'elle  porte, 
titre  i^,  article  11  :  Celui  qui  a  antérieur  droit 
de  cenfc  ou  louage  fait  à  préfet er  au  fnhféquent ^ 
encore   que  le  fuhféquent  ait   bail  réalifé. 

Le  fécond  avantage  que  produit  la  Alife  de 
fait  exploitée  à  la  requête  d'un  fermier  ou  loca- 
taire ,  eft  q'uelle  lui  alfure  la  jouilfance  de  fou 
bail  pendant  tout  le  temps  qu'il  doit  durer  , 
fans  pouvoir  erre  exclus  par  un  acheteur  ,  dona^ 
taire ,  ou  autre  fuccelFeur  à  titre  particulier  du 
bailleur. 

Il  a  cependant  été  jugé  au  confeil  d'Artois  ,Ie 
26  avril  171Z  ,  ■>■>  qu'un  adjudicataire  par  décret 
»  d'une  maifon  étoit  en  droit  de  faire  fortir  le 
3)  locataire,  en  vertu  de  la  loi  i<:de  ^  nonobftant 
>j  que  le  locataire  eût  été  réalifé  dans  fon  bail, 
«  oc  que  l'adjudication  eût  été  faite  à  la  charge 
a»  du  bail  j  attendu  ladite  réalifation.  La  raifoii 
3>  de  ce  jugement  étoit  de  dire,  que  comme  dans 
V  ce  bail  il  n'y  avoir  aucu^ie  renonciation  à  la  loi 
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3»  Adc  j  la  réalifaiion  du  locataire  ne  pouvoir  ap- 
3>  porter  aucun  changement  au  droit  du  propné- 
»  prieraire  ,  non  plus  que  la  condition  portée 
3>  dans  Tadjudicâtion  ,  que  c'étoic  à  charge  du  bail 
»  à  caufe  de  la  réalifadon  ,  parce  que  cette  con- 
a»  dition  ne  donnoit  pas  plus  de  droit  au  loca- 
»  taire ,  qu'il  n'en  avoir  par  fon  bail  \  ce  qui  ne 
3j  à^yoït  point  pat  cunléquent  empêcher  ladjudi- 
»  cataire  d'ufer  du  bénéfice  qu'accorde  la  loi  <tde  , 
«  tout  ainfî  qu'en  auroit  pu  ufer  l'ancien  proprié  - 
»  taire  bailleur  j  la  réalifation  du  locaraire  ne  de- 
3ï  vaut  produire  autre  chofe,  en  pareille  rencontre  , 
«  que  l'action  de  dommages  &  intérêts  contre  le 
«nouveau  propriétaire,  pour  lefquels  il  fut  ad- 
«  jugé  vingt  livres  par  le  même  jugement  «'.  (  Bru- 
net  _,  chapitre  6  _,  n.  55). 

3^.  La  Mife  de  fait  pratiquée  par  un  légataire 
équivaut  de  fa  part  à  une  demande  en  délivrance, 
&  le  décrétement  «qui  s'en  fait  avec  l'héritier  em- 
porte tradition  de  la  parc  de  celui-ci.  Voyez  l'ar- 

licie   LÉGATAIRE. 

4°.  Dans  les  coutumes  de  Ponthieu,  d'Artois, 
de  la  châtelleiiie  de  Lille  5c  de  la  gouvernance  de 
Douai,  1^  veuve  n'eft;  point  faifie  de  fon  douaire; 
e'ie  cft  obligée  d'en  ta're  appréhenhon  par  Mife 
de  fait ,  à  moins  que  les  héritiers  du  mari  ne 
confentent  à  lui  en  faire  délivrance  à  l'amiable. 
C'ell:  ce  que  prouve  Tarticle  35  de  la  première 
des  coutumes  citées.  «  Ainçcws  qu'une  femme 
»  puilfe  ou  doive  jouir  de  fon  droit  de  douaire.... , 
»  il  convient  qu'elle  s'y  falfe  mettre  de  tait,  teiiiu 

»•>  ôc  décréter  de  droit  par  juçe  compétant <'. 

L'article  i6y  de  la  coutume  d' /Artois  contient  la 
même  difpofition  :  <>  La  douairière  ,  pour  prohrer 
»  du  douaire  courumier,  eft  tenue  de  faire  ap^ 
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»y  préhenfion  de  fait  ,  en  appeUnt  rhcricicr  &:  les 
il  lci^lleLU•s  dont  les  hcrirages  iur  quoi  il  fe  alTied 
»  lont  tenus  &  mouvar.s  ;  &  ne  peuc  lever  ni 
»  recueillir  ou  prohrer  de  loudit  doua:re,  û  en 
33  icclui  elle  n'eft  tenue  &:  dccrctce  ".  L'article  $ 
du  titre  5  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Lille,  porre  pareil  le  rnent ,  cjue  =>  douaire  n'eft  du 
»  jufcjues  à  ce  qifil  foie  judicia;remenr  apprc- 
»>  hcndc  ce.  Eîihn  ,  fuivanc  l'article  48  du  cha- 
pitre 4  de  la  coutume  de  la  gouvernance  de 
Douai,  >'  auparavant  qu'une  femn-;e  veuve  puilFe 
3'  profiter  de  fon  droic  de  douaire  coutuniier  ,  il 
j>  ert  requis  que  cette  veuve  faile  apprchenfion 
»>  judiciaire  d'icelui  à  fes  dépens  (''')  ,  pat  aélioà 
I»  de  Mife  de  h;it  Se  décret  de  droit  àes  juges 
a»  comncten";  ou  autremenr  ,  6z  doivent  les  héri- 
>5  tiers  ou  hcriner  propriétaire  pour  ce  fuffifain- 
M  ment-  être  évoques  <5c  appelés ,  avec  le  feigneur 
3»  duquel  les  hefs  ,  maif.)ns  j  terres  &:  héiicages 
w  (on:  tenus  &:  mouvans  '«. 

Nous  venons  de  dire  que  le  confentement  àes 
héritiers  du  mari  à  ce  que  la  veuve  appréhende 
fon  douaire  fans  Mife  de  fait  préalable  ,  la  dif- 
penfe  de  prendre  cette  voie.  C'eft  en  effet  ce 
qu'établJlfcnt  deux  des  coutumes  que  nous  ve- 
nons de  cirer  :  .»  Il  convient  qu'elle  appréhende 
s>  (  (on  d-îuaire  )  par  confentement  de    l'héritier 

>»  ou   ayant -caufe  de  fondit   mari ,   ou 

55  qu'elle  s'y  talîe  mettre   de  fait  «.    Ce  font   les 


(*)  35  si  les  ajournes  à  ladite  Mife  de  fait  (  inrentce 
S5  par  la  veuve  )  comparent ,  ne  devront  pour  le  décret  5c 
»  tenue  de  droit,  anciens  dépens,  n'cil  qu'ils  aient  contre- 
»  dit  ou  pris  des  dél.^.is  péic:fiptoircs  «.  {  Pucurd  du  ^  j mu- 
let iy)i ,  rendu  pour  l'Artois ,  titre  i  ; ,  ) 


^{è         MISE    DE     FAIT. 

termes  de  la  coutume  de  Ponthieu.  Celle  de  I* 
châreilenie  de  Lille  die  que  le  douaire  n'eft  dû 
que  lorfqu'il  eft  appréhendé  judiciairemenr,  »  ou 
»  confenci  par  les  héritiers  ou  héritier  d 'iceux  fiefs, 
»  ou  leurs  tuteurs  ou  curateurs  «. 

Ces  derniers  termes  nous  fonr  voir  que  la  con- 
dition àcs  mineurs  ell  la  même  à  cet  égard  que 
celle  des  majeurs.  Cependant  on  voie  dans  les 
notes  de  Maiilart  fur  l'article  167  de  la  coutume 
d'Artois,  que,  »  par  arrêt  rendu  à  la  féconde  des 
s>  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  le  Touin  ,  le  20 
«  mars  16^6  ,  la  cour  entérina  les  lettres  de  ref- 
j>  cifion  prifes  par  un  tuteur  au  nom  de  fes 
y»  mmeurs  ,  conire  les  confentemens  qu'il  avoic 
»  prêtés  .^  à  ce  que  la  veuve  jouît  du  douaire  cou- 
)i  tumier  qu'elle  n'avoir  demandé  que  par  adlion., 
»  ei!e  débouta  cette  douairière  de  fa  demande  à 
»  fin  de  jouiiTance  de  fon  douaire  coutumier  , 
>3  avec  reftitution  de  fruits  jufqu'au  jour  de  la 
»  Mife  de  fait  :  la  cour  ordonna  que  la  veuve 
3>  en  jouiroit  à  l'avenir,  en  faifant  décréter  fa 
o>  Mife  de  fait  «. 

On  peut  oppofer  à  cet  arrêt,  qu'un  mineur  ne 
fait,  en  confentantà  la  jouifiance  du  douaire  fans 
exploitation  de  Mife  de  fait,  que  ce  qu'il  feroic 
s'il  éfoit  en  majorité  ;  que  ce  confentement  ne 
lui  porte  aucun  préjudice  réel ,  puifque,  s'il  ne  le 
donnoit  pas ,  la  veuve  fc  pourvoiroî:  par  les  voies 
de  droit  j  qu'ainfi  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  la 
reftitution  en  entier  ,  fuivant  le  principe  établi 
par  la  loi  9  ,  C.  de  in  integrum  refà^utionilus'^ 
qu'un  mineur  ne  peut  pas  paroître  léfé  lotfqu'il 
s'eft  conformé  au  droit  commun»  non  v:detur  cir^ 
çumfcrïptus  ejje  miuor  ^  qui  jure  Jit  ufus  com-' 
muni. 
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5**.  Que  la  Mife  de  fait  produife  encore  hypo- 
llicque  dans  les  courûmes  d'Artois  &  de  la  Flan- 
dres gallicane  ,  lorfqu'elle  ell  pratiquée  à  cQZtQ 
fin,  c'eft  ce  qui  ne  peut  fouftrir  le  moindre  doure, 
d'après  tout  ce  qu'on  a  vu  dans  le  cours  de  cet 
article.  Mais  on  a  douté  iî  cela  devoir  aufli  avoir 
lieu  par  rapport  aux  oftices.  Brunel  dit  que,  )j  par 
M  fentence  rendue  au  confeil  d\'\rrois  le  1 1  aoùc 
j»  1700,  il  a  été  jugé  que  les  offices  de  judica- 
9>  ture  étoient  fufceptibles  d  hypothèque  j  que  les 
Si  créanciers  pouvoient  valablement  intenter  fur 
n  iceux  Miles  de  fait,  6c  que  ceux  qui  les  avoienc 
jî  bien  &  dûment  décrétées  ou  en  bon  état,  de- 
»  voient  être  préférés  aux  autres  créanciers,  quoi- 
»  que  porteurs  d'oppofition  au  fceau ,  qui  n'auroient 
»  pas  intenté  de  pareilles  Mifes  de  fait:  en  forte 
»  que  la  préférence  fut  adjugée  au  fieur  Lallar:, 
3»  comme  porteur  de  Mife  de  fait  &  d'oppofition 
9»  au  fceau  k. 

Nous  avons  fait  voir  ci-defTus ,  qu'il  y  a  quel- 
ques coutumes  où  les  meubles  font  fufceptibles 
de  l'exploitation  d'une  Mife  de  fait.  Mais  l'hypo- 
thèque que  l'on  acquiert  par  cette  voie  n'ell  pas 
de  la  même  nature  que  celle  prife  fur  dss  im- 
meubles. Celle-ci  affeéle  toujours  le  bien,  &  le 
fuit  en  quelqu.es  mains  qu'il  paife  ;  celle-là  le 
perd  Se  s'évanouir  auffi-tôt  que  les  meubles  for- 
tent  de  la  pofTeiîîon  du  débiteur  ,  meubles  n'ont 
point  de  fuite  par  hypothèque. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  quel  avantage  aura  àowc  le 
créancier  en  faiîitfant  par  Mife  de  fait  les  meu- 
bles ,  les  marchandifes  &  autres  effets  mobiliers 
de  fon  débiteur  ,  puifque,  par  la  vente  qu'en  fera 
ce  dernier,  il  perdra  fa  fureté  &  fon  hypothèque? 
1-e  voici.  Comme  les  meubles  d'une  maifon  ôc 
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les  marchandifes  d'une  boutique  compofent  une 
univerfalité  ,  l'hypothèque  du  créancier  doit  fe 
perpétuer  par  une  efpèce  de  fubrogation  légale  ; 
c'eit-à-dire ,  Te  rranfmettre  des  chofes  vendues, 
fur  celles  que  le  débiteur  achète  avec  l'argent  des 
effets  qu'il  vend.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi 
34,  D.  de  pignorïbus  &  hypochecis.  On  demande 
au  jurifconfulte  Scxvola ,  »  (i  toutes  les  marchan- 
ï9  difes  qui  fe  trouvent  en  la  maifon  d'un  débiteur 
»  décédé  ,  qui  a  hypothéqué  fa  boutique  ,  font 
»3  affectées  à  l'hypothèque  du  créancier  ,  quoi- 
«  qu'elles  ne  foient  plus  les  mêmes  que  celles 
M  que  le  débiteur  poffédoit  au  temps  de  la  conf- 
39  titurion  de  l'hypothèque ,  &  qu'il  en  ait  acheté 
»>  d'autres  avec  le  produit  des  marchandifes  ven- 
3J  dues.  Scœvola  répond  que  tout  ce  qui  fe  trouve 
«  dans  la  boutique  ou  magafin  à  la  mort  du 
»  débiteur,  eit  hypothéqué  à  la  dette  du  créan- 
.•».♦  cier  «. 

G°.  La  Mife  de  fait  pratiquée  pour  enfaifiner 
un  héritier  dans  une  fuccelîion  qui  lui  efl:  échue, 
n'opère  cet  effet  que  vis-à-vis  des  feigneurs  de  qui 
relèvent  les  biens  du  défunt  :  car  l'héritier  n'en 
a  pas  befoin  contre  des  tiers,  il  efl:  enfaifiné  de 
plein  droit  par  la  règle  le  mort  f aï  fit  le  vif.  »  En 
»  matière  de  fuccelîion,  dit  Denifart,  il  n'y  a  que 
w  le  feigneur  qui  puiffe  fe  plaindre  du  deraut  de 
»  Mife  de  fait,  parce  que  le  feigneur  n'eil  pas 
M  tenu  de  reconnoître  pour  fon  vaffal  ou  cenii- 
»  taire ,  celui  qui  n'a  pas  été  mis  de  fait  en  pof- 
>»  felîîon  de  l'héritage  advenu  par  fucceffion.  Mais 
oï  contre  rous  autres,  c'eil-à-dire ,  contre  un  tiers 
,)  qui  sQn  feroit  emparé  ,  ou  contre  un  héritier 
»  plus  éloigné  ,  l'héritier  véritable  peut  fe  pour- 
,j  voir  fans  Mife  de  fait  préalable  ^  &  intenter 
»  complainte  «'. 
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Q'ef^.  une  quertioii  bien  intérelTante  de  favoir 
de  quel  jour  la  Mife  de  lait  produit  tous  les  effets 
que  nous  venons  de  retracer,  ou  de  celui  de  la 
comminion  ,  ou  de  celui  de  l'exploitation  ,  ou 
de  celui  de  la  fignification  ,  ou  enrin  de  celui  d« 
la  fentence  de  dccrcremenr. 

Cette  quertion  elt  décidée  par  l'article  5  du  titre 
1 9  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille.  »  J  elle 
3»  Mife  de  fait  ne  dépoÇfcde  perfonne  (*)  ni  attri- 
3J  bue  droit  à  l'impétrant  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  fuit 
vi  décrétée  ,  &  après  ledit  décrctement  elle  fe  re- 
j»  trottait  au  jour  de  la  main  mife  «.  L'article  x 
du  chapitre  \6  delà  coutume  de  la  gouvernance 
de  Douai,  renferme  la  même  dilpofition. 

Ainfi  ,  dans  cts  deux  coutumes  ,  quel  que  foit 
l'objet  de  la  iMife  de  fait ,  dès  qu'elle  eft  décrétée , 
elle  emporte  toujours  réalifation  du  jour  qu'elle 
a  été  exploitée. 
*       La  courume  de  la  ville  de  Lille,  titre  ii,  arti- 
cle 4,  déclare  que  «  Mifes  de  fait  dûment  faites 
»»  &   décrétées  ,   pour   lûreté    d'aucunes  chofes  , 
>j  engendrent  &  créent  fhypothcque  àhs  l'inftanc 
i>  de  la  main  mife  «.   Cette  dirpoucion    n'eft  pns 
aufli  générale  que  celle  des  coutumes  de  la  châ- 
tellciiie  de  Lille  &  de  la  gouvernance  de  Douai, 
piiifqu'elle  eft  limitée  aux  Miles  de  fait  pratiquées 
pour  acquérir  hypothèque^    mais  il  paroîc  qu'on 
doit  aulfi  l'appliquer  aux  autres  elpèces  de  droits 
réels  ,  car  ces   trois  coutumes  ont  entre  elles  la 


(*)  Non  pas  même  le  (impie  détenteur,  ni  l'aiminif- 
traceur.  Atrc:  rendu  au  rapport  de  M.  Donche  ,  le  16  no- 
vembre 1699,  infîrmatif  d'une  fentence  de  ia  çrouvcrnaiicc 
de  Lille. 

(  Note  de  M.  Follet.  ) 
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plus  grande  analogie ,  &  l'on  ne  peut  mieux  les 
ïnierprcrer  qne  les  unes  par  les  autres. 

L'arricle  !  6j  de  la  coutume  d'Artois  potte  éga- 
lement au  fujet  de  l'appréhenfion  du  douaire  paC 
Mlle  de  fait ,  que  la  veuve  >j  ne  peut  lever  ,  ni 
s>  cueillir  ou  profiter  de  fondit  douaire,  fi  en  ice- 
»  lui  elle  n'ell  tenue  Se  décrétée  j  mais  le  décret 
n  fe  ret  ait  à  Fappréhenfion  «. 

Maillart  ne  fait  pas  diiîiculté  d'étendre  cette 
décilion  aux  Miles  de  fait  qui  tieniTent  à  acquérir 
une  propriété  ou  une  hypoihéque  \  voici  commô 
il  s'explique  :  ■>■*  Un  principe  en  matière  de  droits 
•>  réels  ,  eft  que  h  décret  Ce  retrotrait  à  l'appré- 
j5  hcnjion  ;  c'eft-a-dire  ,  que  la  fentence  qui  dé- 
3»  clare  qu'une  perfonne  a  eu  droit  de  fe  faire 
j>  mettre  en  la  polFertion  de  fait  de  quelques  hé- 
sj  ritages ,  donne  à  cette  perlonne  les  droits  réels 
«  depuis  le  jour  de  la  prife  de  poifedion  de  fait, 
jj  &  par  conféquent  la  préférence  fur  tous  ceux  ^ 
3>  qui  fe  font  fait  mettre  de  fait  depuis  ,  quand 
«  même  leur  Mife  de  fait  auroit  été  décrétée 
9i  avant  la  première  exploitée.  Dans  le  droit ,  le 
»  jugement  ne  conftitue  &c  ne  donne  aucun  droit, 
»  il  ne  fait  que  développer  &  déclarer  celui  qui 
3»  exUloit  lors  de  la  demande  «. 

brunel  critique  vivement  cette  didlrine  ,  & 
prétend  qu'il  fa^t  reftieindre  l'article  iGj  de  la 
coutume  d'Artois  à  fa  véritable  espèce.  Dans  le 
fyftême  de  cet  auteur,  lorfque  la  Mife  de  fait  eft 
pratiquée  pour  réaiifer  un  ade  tranflanf  de  pro- 
priété ,  elle  ne  produit  fon  efl"er  que  du  jour  du 
Secrètement  ^  lorfqu'eile  tend  à  une  fimple  hypo- 
thèque ,  elle  colloque  le  créancier  en  ordre  du 
jour  que  la  fignihcarion  en  a  été  faire  tant  aux 
parties  diredles  qu'aux  feigneurs  j  S>l  Icrfqu'elie 
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n'a  pour  objet  que  Tapprchenfion  d'un  ufnfruir , 
ci'un  douaire  ou  d'une  fuccelîion  ,  elle  rcalife  dès 
le  jour  qu'elle  a  été  expioicée. 

Les  raifous  iur  lefquelles  cette  diftincftion  eft' 
fondée,  paroiflent  alîez  fpécieufes.  i".  Dans  le 
cas  de  l'article  i  6-j  ,  c'ell-à-dire ,  en  matière  de 
dô\iaire ,  d'ulufruit  ou  de  iuccelLo;i  ,  le  décret  ft 
retrait  à  l'appréhenjion ,  parce  que  cet  effer  ré- 
troaclit  ne  peut  préjudicier  à  un  tiers,  foit  pour 
la  propriété,  foit  pour  i  hypothèque  :  en  tffet ,  it 
n'ell  pas  pcllible  qu'un  tiers  acquière  Tan  ou 
l'autre  de  ces  droits  lut  les  biens  appréhendés  par 
Mife  de  fait ,  avant  qu'elle  ne  foit  lignifiée  &c 
même  décrétée  j  car  pour  intenter  une  Mife  de 
fait  à  titre  de  douairière  ,  d'ufufruitier  ou  de 
fuccelfeur  ab  ïntejîat  ,  il  faut  avoir  un  droit  ac- 
quis &  réel  fur  les  K^ids ,  &c  ces  fonds  ne  peu- 
.vent  jamais  être  tran'>férés  à  d'autres. au  préjudice 
d'un  tel  droit.  11  n'y  a  ê^onc  aucun  incoovénienc 
dans  la  rétioadlion  du  décrétement  d'une  pa- 
reille Mife  de  fait ,  au  jour  de  l'exploitation  qui 
en  a  été  précédemment  faire. 

z*^.  Dans  le  cas   de  l'article  71  ,  c'eft-à-dire 
lorfque  la  Mife  de  fait  rend  à  une  propriété,  on 
ne  doir  admettre  aucune  rétroaction  ,  parce  que 
la  coutume  exige  ,  pour  acquérir  droit  réel  à.  titre 

d'aliénation  j  qu'il  loic   lait   appréheij(ion 

par  Mife  de  fait  tenue  &  décrétée  de  droit  •  &  c'eft 
fur  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé  par  une  fen- 
tence  du  confeil  d'Artois,  du  20  mars  16x6^  Se 
par  une  autre  du  9  mars  1701  ,  confirmée  au 
parlement  le  5   mars  1704  {*  )  ,   que  l'an  du  re- 

(*)   Quelques-uns  datent  est  atiêt  du  ip  macs  lyox  • 
Tome  XL,  L 
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trait  ne  coarc  pas  du  jour  de  l'exploitanon  de  la 
Mife  de  faic ,  mais  du  jour  que  le  décrétemenc 
en  a  écé  prononcé.  L'article  1 17  prouve  la  même 
chofe  relativement  au  retrait  feigneurial  :  En  cas 
de  MiJ'e  de  fait ,  le  feigneur  peut  ufer  de  retraic  ^ 
tant  que  la  caufe  foit  entière  &  non  contejlée  par 
défenfe  pércmptûire ,  combien  que  les  quarante  jours 
fujj'ent  expirés  du  jour  de  ladite  Mife  de  fait. 
Ce  n'eft  donc  pas,  fuivant  ce  texte  ,  du  jour  de 
l'exploitation  de  la  Mife  de  fait  que  court  le 
terme  du  retrait  feigneurial  ,  mais  feulement  du 
jour  qu  elle  a  été  décrétée  j  ik.  le  feigneur  peut 
cetraire  jufqu'à  ce  temps  ,  à  moins  qu'il  n'ait  paru 
dans  l'inftance  en  dccrétement,  &  qu'il  n'ait  dé- 
fendu au  fond ,  car  tout  aéle  approbatif  de  l'alié- 
nation emporte  de  fa  part  une  renonciation  tacite 
au  retrait. 

Mailîart  lui-même  convient  qu'en  matière  de 
retrait  le  décrétement  de  la  Alife  de  fait  n'a 
point  d'effet  rétroadtif  à  l'exploitation  :  or ,  die 
Brunel,  »  par  la  même  raifon  que  l'acquéreur 
ïî  ne  peut  dire  avoir  proicrit  contre  le  retrayant , 
»  qu'en  comptant  feulement  du  jour  du  décret 
,t  de  la  Mife  de  fait,  il  doit  s'enfuivre  qu'il  ne  peuc 
y>  aulîi  fe  dire  réalifé  contre  un  autre  acquéreur  que 
»  du  jour  du  décret  ;  d'où  il  réfulte ,  qu'en  cas 
«  de  concurrence  de  deux  acquéreurs ,  celui- 
»  là  doit  précéder  qui  le  premier  eft  décrété  dans 
••  fa  Mife  de  fait ,  quoiqu'intentée  pofbérieure- 
s»  ment  à  celle  de  l'autre  ,  n'y  ayant  que  le  dé- 


mais cette  date  eft  celle  du  partage  furvenu  d'abord  en  la 
première  chambre  des  enquêtes  ,  &  vidé  enfuies  à  la 
ccoiâème. 
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n  crée  qui ,  en  matière  de  propriéce  ,  donne  lac- 
••  compliiremenc  des  conditions  portées  par  la 
M  coutume  ,  cS:  la  perfedlion  à  la  réalifation  pat 
M  voie  de  Mife  de  fait  «. 

3".  Dans  le  cas  de  l'article  75  ,  ou  en  d'autres 
termes  ,  quand  la  Mife  de  fait  ne  tend  qu'à  unô 
hypothèque  ,  elle  produit  tout  fon  effet  du  mo- 
ment qu'elle  eft  exploitée  ôc  lignifiée,  w  Par  la 
j>  même    raifon  ,  dit    l'auteur  que   nous   venons 
j>  de  citer ,  que  dans  le  cas  de  la  Mife  de  fait  men- 
»  tionnée  dans  l'arcicle  7  i  ,  qui  regarde  l'acqui- 
»  ficion    réelle  dans  la  propriété,   l'on  juge   que 
9>  le  droit  réel  n'eft  acquis  que  du  jour  du  décret  de 
»  la  Mife  de  tait  ,  qui  eft  la  dernière   condition 
«  requife  par  la  coutume  pourfii  perleélion,  y  étant 
«  dit  fur  ce   fujet  ,    qu'il  faut  que  la  Mife  de 
s>  fait ,  outre  les  formalités  ordinaires  y  prefcri- 
»»  tes  ,  foit  £Cnue  &  décrécéc  di  droit  :  de  même 
»  étant  dit    par  l'article  75  ,    que   pour   acqué- 
»>  rir  une  hypothèque  par  voie  de  Mife  défait, 
>»  il  eft  requis  qu'elle  foit  tenue  de  droit ,  eji  évo- 
>j  quant  la  partie  à  qui  ce  toucke  le  feigneur  donc 
i>  rkéritjoe  eji  tenu  &  mouvant  ;  il   faut  pareil- 
3»  lement  juger  que  la  réalifation  doit  feulement 
3>  commencer  à  avoir  lieu  aufli    du  jour    de    la 
j>  perfedion  de   la  dernière  de  ces  formalités  Sc 
»  conditions  ,  qui   eft  la   lignification  ou  évoca-* 
35  tion  faite  au  (eigneur  ,  parce  que  ,  dès  ce  jour , 
ai  la  Mife  de  fait  tient  de  droit   fans    qu'il  foit 
w  requis  aucun  décret  ,  pourvu  que  par  la  fuite 
»  la  caufe  en  foit  continuée  chaque  année   fur   le 
»  rôle  ,  fuivant  l'ufage  fur  ce  pratiqué  <■<. 

De  ces  trois  points  du  fyllième  de  Brunel  ,  les 
deux  premiers  ne  foufFrcnt  aucune  difficulté  dans 
la  jurifprudence  d'Artois.  On  juge  conftammenc 
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en  cette  province  ,  &  que  la  réalifation  pour 
douaire  ,  ufuFruit  ou  facceiîion  ,  s'opère  du  jour 
de  l'exploiration  de  la  Mile  de  fait,  Ôc  que  celle 
pour  proprif'-cé  n*a  lieu  que  du  jour  de  la  {an- 
tence  de  decrétemenr.  Mais  le  troiiième  point 
n'y  eft  pas  fuivi  avec  la  inèu>e  exadticude  :  on 
cite  plulieurs  feiirences  du  confeil  d'Artois ,  qui 
ont  donné  au  dc;rctemenr  des  Mifes  de  tait 
pratiquées  pour  hypothèque  ,  un  effet  rctroadif, 
non  ieulement  au  jour  de  la  dernière  des  figni- 
ficacions  requifes  par  l'article  7  5  de  la  coutume  (*) , 
ainli  que  le  prétend  Erunel  ,  mais  au  jour  de 
l'exploication  des  com millions.  En  voici  une  en- 
tr'autres  ,  qui  eft  rapportée  par  Brunel  lui-même. 
Le  fieur  le  Valfaar  d'Obin  fit  exploiter  ,  le 
20  Odobre  i(î5?4,  une  Mifc  de  tait  fur  deux 
mefures  de  terres  appartenantes  à  Martin  Evrard, 
pour  fureté  d'une  rente  dont  celui-ci  lui  étoit 
redevable  ,   &  la  lit  lignifier  aulli-tôt  ,  tant  à  la 


{*)  Il  a  été  un  temps  où  le  confeil  d'Artois  faifoif  dif- 
ficulté d'admettre  l'eiTct  tétroaftif ,  même  au  jour  de  la 
lignification  de  la  Mifc  de  fait.  Le  (ieur  Corneille  d'Oppy, 
créancier  d'une  rente  conftituée  par  Martin  Boucyeois  ^  fie 
exploiter  ,  au  commencement  du  dernier  fiècle  ,  une  Mile 
défait  fur  les  biens  de  fon  débireur ,  qui,  dans  l'intervalle 
ic  la  (î?nifîcation  à  la  fcntence  de  decrétemenr ,  tomba  en 
faillite  ouverte.  Les  créanciers  chirncrraphaires  prétendirent 
que  le  fieur  d'Oppy  n'avoir  pas  acquis  d'hypothèque  ,  par 
la  raifon  qu'un  créancier  ne  peut,  après  l'ouverture  d'une 
faillite  ,  améliorer  fa  condition  au  préjudice  des  aufes,  & 
le  confeil  d'Artois  le  jugea  ainfi  :  mais  fa  fen'cnce  fut  in- 
firmée au  g;'  an J  conleil  de  Malines.  "  Coiinme  le  décréte- 
»9  ment  Ce  retrotrait  au  jour  de  l'expleit  (  dit  M.  Cuvelier', 
15  arrct  loj  ).  I^  cour  a  réfolu  &  jugé  par  arrêt  du  17 
«  odobrc  l '^  14 ,  que  le  fieur  Corneille  étoit  préféré  en  vertu 
«ï  jde  ladite  Mifc  de  fait  «. 
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partie  direde  ,  qu'à  un  feigneur  qui  ,  par  Tévé- 
nement  ,  s'eft  trouve  n'être  pas  celui  clone  rele- 
voient  les  biens  enqueition.  Cette  erreur  aynnt  été 
reconnue  ,  le  fieur  ci'Obin  fit  fignilier  au  vérita- 
ble feigneur  par  nùe  du  8  odlobre  KJ95.  Au 
jour  du  ramené  à  fait  ,  ce  dernier  vint  s'op» 
pofer  au  décrétement  de  la  Mife  de  fait  ,  fur  ce 
qu'il  avoir  lui  -  même  acquis  les  deux  mefu- 
res  dont  il  s'agilfoir  ,  par  contrat  du  16  avril 
1695 ,  réalifé  par  devoirs  de  loi  du  18  du  même 
mois.  Le  fieur  d'Obin  repondit  que  fon  hypo- 
thèque lui  étoit  acquife  des  le  jour  de  l'ex- 
ploit^iion  de  la  Mife  de  fait ,  &  que  par  con- 
léquent  elle  devoir  prévaloir  à  un  enfaifinement 
portcrieur ,  perfonne  ne  doutant  en  cette  province 
(]ue  l'impétrant  n'ait  l'année  entière  du  jour  de 
la  commiffîon  pour  la  faire  Jîgnijier  j  ainjî  qu'il 
avait  été  fait  en  dedans  ladite  année.  Sur  cette 
conteftarion ,  fentence  du  bailliage  d'Hefdin  ,  da 
II  mars  1696,  qui  déboute  le  fieur  d'Obin  de 
fa  Mife  de  fait  ;  mais  le  30  juillet  1^99,  juge- 
ment du  confeil  d'Artois  ,  qui  infirme  cette  fen- 
rence ,  déboute  le  feigneur  de  fon  oppofition  » 
&  décrète  la  Mife  de  fait  du  fieur  d'Obin. 

Ce  jugement  condamne  de  la  manière  la  plus 
précife  l'opinion  de  Brunel  ,  &  il  en  réfult* 
très -clairement  ,  qu'en  matière  d'hypothèques 
l'ufage  de  la  province  d'Artois  attribue  au  dé- 
crétement de  la  Mife  de  fait  un  Ç:^tz  rétroaélif 
à  l'exploitation  même  de  la  commifllon.  On  s'eft 
en  cela  conformé  à  la  lettre  de  l'article  147  de 
la  coutume  d'Amiens,  qui  dk,au  fujet  des  hy- 
pothèques acquifes  par  Mife  de  fait  ,  quei^  (qv\- 
»  tenccs  ou  accords  de  main  tenue  ou  de  main' 
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»>  déclarée  tenir  &:  tenue  de  droit  ,  fe  rétro* 
»»  trayent  au  jour  que  les  mains  aflîfes  &  Mifes 
»>  de  fait  ont  été  faites  «. 

Quelques-uns  même  f>rétenclent  que  l'effet 
r-étroadif  doit  remonter  jufqu'au  jour  de  la  com- 
xniffion  ,  &  il  paroît  que  ce  fyftêm-e  eft  mainte- 
nant adcz  accrédité  en  Artois  :  mais  on  peut  rai- 
fonnablement  douter  que  le  parlement  de  Paris 
l'autorife  jamais;  il  y  a  dans  la  coutume  d'Ar- 
tois &  dans  celle  d'x\miens  qui  en  eft  voifine  ,  des 
textes  qui  portent  l'effet  rétroacbif  au  jour  de 
l'exploitation;  mais  il  n'en  eft  point  qui  le  reca- 
lent au  delà  ,  &  certainement  on  ne  peut  pas  allet 
plus  loin';  s»  car  la  commiftion  délivrée  en  juf- 
a>  tice  ne  donne  que  le  droit  d'exploiter  an 
•ï  fergent  ,  &  non  pas  le  commencement  des 
»>  droits  réels  à  la  partie  ,  puifque  ce  décret  ne 
«»  fe  retrotrait  qu'à  l'appréhenhon  de  la  chofe  , 
»  laquelle  appréhenfion  eft  faite  feulement  lorf- 
«  que  le  fergent  met  l'acheteur  en  poftelîion  de 
3»  fait  ,  t3c  non  pas  lorfque  la  commilîion  ,  qui 
»>  n'eft  que  préparatoire  ,  eft  obtenue  &  fcel- 
%;>  \zQ  ce,  (  Maillartfur  l'article  117  de  la  coutume 
d'Artois  ). 

Suivant  l'article  (î8  de  la  coutume  d'Artois  ». 
le  feigneur  de  qui  relèvent  les  biens  appréhen- 
dés par  Mife  de  fait  pout  fureté  d'une  rente, 
doit  avoir  le  quint  denier  de  la  fomme  principale  y^ 
pour  fes  lods  ISc  vtntt'i  ;  mais  il  ne  peut  l'exi- 
ger qu'après  que  la  Mife  de  fait  eft  décrétée 
avec  la  partie  direde.  C'eft  ce  que  porte  le  pla- 
card du  8  juillet  1531  ,  titre  i5  :  »  Et  ou  lef- 
«  dits  feigneurs  ou  feigneur  ainii  fignifiés  vou- 
»  dronc  accorder  ladite  main  afllfe ,  aiiii  d'être 
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«payes  des  droirs  felgneiiriaux  à  eux  dus,  aupa- 
»î  ravant   qu'icelle  main   aflTife   foir  déclarée    re- 
»  nir  contre  ledit    oblige  ,  le  demandeur  ayant 
«  fait   faire  ladite  main  aflife  ,    ne  fera  tenu  ac- 
M  cepter  ledit  accord  s'il  ne  lui  plaît  .^  que  pre- 
»  mier   ledit   oblige    n'ait    accordé    ladite    main 
»»  alîîfe  ,  ou  qu'il  ait  été  mis  en  défaut  ,  &  pat 
»»  vertu  d'icelui  ,  ladite  main  aflîfe  déclarée  te- 
>»  nir,  ou  qu'en  la  caufe  ledit  obligé  ait  ptis  (c5 
»y  délais  ;  pourvu  toutefois  que  ledit  demandeur 
»  faiïe  diligence  de  pourfuivre  &  faire  procéder 
>»  ledit  obligé  fans  mettre  la  caufe  en  état  ce.  Cette 
loi  ne  parle  que  de  la  main  alîife  j   mais  l'ufage  , 
fondé   fur    l'identité   de    raifon  ,   en    a    étendu 
les  difpofitions  à   la  Mife  de  fait.   Brunel  rap- 
porte deux  fentences  du  confeil  d'Artois,  des  iz 
mars    lôejS     Se    17    décembre  1701  ,    par  lef- 
quelles  il  a  été  jugé  qu'après  le  confenteraent  da 
feigneur  au  décrétement  de  la  Alife  de   fait  ,  & 
fa  demande  en  payement  des  droits  fcigneuriaux 
engendrés  par  la  création  de  l'hypothèque  ,  s>  le 
»}  créancier  ,  pour  éviter  ce  payement ,  foir  parce 
»>  qu'il   eft  rembourfc,  ou  qu'il  efl:  content  d'ail- 
»t  leurs  de  fon  débiteur  ,  peut  fc  déporter  de  la 
»>  Mife  de  fait,    6c  déclarer  qu'il   ne    veut  point 
«  s'en  aider  ,  ôc  par  ce  moyen  priver  le  feigneur 
>♦  de  fes  droits    feiizneutiaux  «'. 

Par  une  autre  fenrence  du  mcme  tribunal, 
rendue  le  9  janvier  1701  ,  Se  rapportée  par  le 
mcmc  auteur  ,  il  a  été  jugé  »>  qu'un  feigneur 
>i  ayant  accorde  de  confenri  au  décret  d'une 
»•  Mife  de  fait  ,  &"  en  confcquence  demandé  le 
-y*  payemeîîi  de  fon  droit  feigneurial ,  8c  obtenu  àcn- 
s»  damnation  à  la  charge  du  créancier  qui  auroic 
»>  intenté   Mile  de  fait  à  la  fureta  de  fa  rente  fur 
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»  plufieurs  biens  immeubles  du  débiteur  ,  tenus 
>»  de  plufieurs  leigneuri ,  tel  créancier,  audit  cas, 
»  peut  auflî  renoncer  ôc  fe  déporter  de  TefFet  de 
•  fa  Mife  de  fait ,  par  rapport  aux  immeubles  te- 
•»  nus  dudtc  feigneur  pourfuivant  le  payement  de 
•»  tels  droits  ,  ou  du  moins  être  admis ,  fuivant  (qs 
M  offres ,  à  faire  affiette  fur  lefdits  tenemens  de 
»  telle  fomme  modique  qu'il  trouve  bon  ;  ce  qui 
»ï  efl:  contraire  au  fentiment  de  M.  Maillart  fur 
»»  l'article  68  ,  où  il  poufle  la  chofe  trop  loin  , 
j>  quand  il  dit  qu'il  faut  payer  à  chaque  feigneur 
»>  le  quint  denier  de  toute  la  fomme  principale  ; 
«  car  en  ce  cas  s'il  y  avoit.cinq  feigneurs ,  il  s'en- 
»  fuivroit  qu'il  faudroit  payer  en  droits  feigneu- 
«  riaux  l'importance  entière  de  la  fomme  prin- 
»  cipale  ;  ce  qui  feroit  ridicule  Se  exorbitant  «. 

Les  droits  feigneuriaux  &  les  frais  de  la  Mife 
de  fait  font -ils  à  la  charge  du  créancier,  ou  peut- 
il  les  répéter  du  débiteur  ?  Bauduin  &  M.  Rouf- 
fel  de  Bouret  diilin^uent  fi  le  débiteur  a  con- 
fenti  par  le  contrat  que  le  créancier  prît  Mife  de 
fait  f  ir  fes  biens  ,  ou  fi  le  créancier  l'a  fait  de 
lui-même  &  fans  le  confentement  du  débiteur. 
Au  premier  cas  ,  ils  donnent  au  créancier  le  droit 
de  répéter  les  droits  feigneuriaux  ;  mais  au,  fé- 
cond ,  ils  lui  en  laiflent    la  charge. 

On  trouve  à  ce  fujet  dans  Maillart  un  arrêté 
du  confeil  d'Artois  ,du  ii  novembre  1709,  por- 
tant ,  que  »  lorfque  le  débiteur  a  promis  hypo- 
»  thèque  ,  il  efl:  tenu  des  frais  d'icelle  ,  même 
«  avant  le  rachat  de  la  rente  &  le  payement 
»»  des  arrérages  ;  indépendamment  de  quoi  ladite 
V*  dépenfe  peut  être  exigée  «.  Cela  avoir  déjà  été 
jugé  plufieurs  fois,  &  notamment  par  une  fentence 
du  I  Février  i(^^j  9  rapportée  par  Brunel. 
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Voyez  ,  avec  les  coutumes  ^'  les  auteurs  cités 
dans  cet  article  ,  les  mois  ,  Main  assisi.  ,  Main- 
mise ,  Nantissement  ,  Devoirs  de  loi  , 
Plainte  a  loi,  HYroxriKQUE,  Collocation  , 
AIaison     mortuaire,    &c. 

(Article  de  M.  AIerlin^  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

MISÉRICORDE.  C'e(l  le  nom  a'a(r()ciation^ 
établies  en  Lorraine  à  la  fuite  des  tribunaux  pour 
foulager  les  prifonniers  ,  &  leur  fournir  ,  ainfi 
qu'aux  pauvres ,  pendant  leur  détention  ou  le  cours 
de  leurs  procès  ,  tous  les  fecours  qui  peuvent  dé- 
pendre des  minières  de  la  juftice. 

Dans  nos  conftiuaiions  modernes  ,  il  eft:  ré- 
fervc  à  la  religion  de  fuppléer  aux  fentiinens  trop 
foibles  du  pacriorifme  &  de  l'humanité.  Pour  ne 
point  parler  àcs  dons  immenfes  faits  aux  églifes , 
ô<.  dont  la  deftinarion  première  &c  imprefcriptible 
eft  le  foulagement  àe<i  indigens,  combien  n'avons- 
nous  pas  encore  d'ctabliflemens  uniquement  voués 
au  malheur  &  à  l'infirmité  î  Parmi  les  peuples 
anciens  &  modernes ,  en  eft  il  jamais  exifté  ,  qui 
eulfent  un  aufti  grand  nombre  d'hôpitaux  ,  d  hof- 
pices  ,  d'académies  ,  de  maifons  publiojUes  de 
travail  ,  d'éducarion  «5^  de  charité,  que  n'en  ont 
les  différentes  nations  chrétiennes? 

En  Lorraine  ,  la  religion  s'eft  particulièrement 
occupé  du  fort  des  prifonniers  Se  des  pauvres 
plaideurs.  C'eft  elle  qui  a  fu  ,  par  un  vœu  fpé- 
cial  ,  dévouer  à  lerr  proreélion  les  miniftres  de 
la  juftice  ,  en  réunifiant  l'ordre  des  avocats  Se 
les  communautés  de  procureurs  dans  une  confré- 
rie où  font  adn-iis  des  citoyens  de  toutes  les 
dalles  &c  -d&  io\xi  les  fexes. 
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C'efl:  un  des  érablKTemens  les  plus  touchanf 
Se  les  plus  utiles  que  la  religion  aie  jamais  inf- 
pirés  :  il  efl:  bien  cligne  d'être  préfencé  avec  quel- 
ques dérails ,  &  propofé  comme  modèle. 

L'aflTociation  eft  dirigée  par  un  confeil  ,  ou  bu- 
reau ,  compofé  d'un  maître  ,  d'un  premier  con- 
feiller  ,  d'un  fécond  confeiller  ,  d'un  fecrétaire 
receveur  ,  de  trois  avocais  &  de  deux  procureurs, 
l'un  du   parlement ,  ôc  l'autre  du  bailliage. 

Le  maître  ,  le  premier  confeiller  &  le  fecré- 
taire font  élus  parmi  les  anciens  avocats.  Le 
fécond  confeiller  eft  choilî  alternativement  pen- 
dant deux  années  dans  la  communauté  des  pro- 
cureurs du  parlement  ,  &  la  troificme  année  , 
dans  celle  à.Qs  procureurs  au  bailliage.  L'honneuc 
feul  fait  accepter  &  fouvent  rechercher  ces^ 
charges  onéreufes  &  gratuites  ;  il  n'y  a  eu  juf- 
qu'ici    qu'un  feul  exemple  de  refus. 

Deux  des  avocats  doivent  avoir  au  moins  dix 
années  de  palais  ;  ils  font  chargés,  l'un  de  plaider, 
l'autre  d'écrire  au  parlement  &  à  la  chambre  êes 
comptes  j  îetroifiéme  avocat  doit  avoir  au  delTus 
de  fix  ans  de  matricule  :  il  eft  chargé  d'écrire  & 
de  porter  la  parole  dans  les    fiéges  inférieurs. 

Ces  oiSciers  font  élus  rous  les  ans  ,  dans  une 
âffemblée  générale  des  avocats  ,  des  procureurs 
ôc  des  confrères  agrégés. 

Les  procureurs  éligibles  font  préfentés  à  l'af- 
femblée  ,  au  nombre  de  trois  ou  de  quatre ,  par 
leurs  communautés  refpeétives. 

Le  bureau  s'affemble  rous  les  famedis ,  pour 
examiner  les  affaires  contentieufes  des  pauvres  ôc 
des  prifonniers ,  fur  le  rapport  àss  avocats  char- 
gés  de  les  défendre.  C'eft  dans  ces  alTemblées  du 
famedi ,  que   l'on  décide    quelles  affaires    font: 
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'dans  le  cas  d'être  regardées  comme  mifcricor- 
dieufes  ;  c'eft- à-dire  d'ccre  défendues  par  les  offi- 
ciers de  la  Miféricorde.  Ce  font  toutes  celles  des 
pauvres  &c  des  prifonniers  qui  ne  font  pas  en 
crac  de   fatisfaire   aux  frais  des  pourfuites. 

Quoique  l'ordonnance  criminelle  de  Lorraine , 
calquée  fur  celle  de  Irance  ,  ne  laiiïe  point  in- 
définiment aux  accufés  la  faculté  d'avoir  un  con- 
feil  (*) ,  cependant  l'ufage  adoucit  cette  loi  ri- 
goureufe.  Nous  devons  ici  cette  juftice  aux  ma- 
giftrars  &  aux  jurifconfaltes  Lorrains  ;  ils  font 
depuis  long-temps  pénétres  àes  principes  humains 
des  Servan  &  des  Monrefquieu  ;  ils  s'y  confor- 
ment avec  un  fcrupule  religieux  ,  autant  que  la 
lettre  de  la  loi  le  leur  permet. 

Les  greffiers  ne  refufenc  pas  aux  avocats  de  la 
Miléricorde  la  communication  fans  déplacer  ,  des 
procédures  criminelles  ,  «!\:  après  les  interrogatoi- 
res ,  les  geôliers  ne  leur  inrerdifent  poinc  l'ac- 
cès des  accufés  j  c'efl:  pour  les  uns  &  les  autres  un 
adle  d'humanité,  au  lujec  duquel  ils  rougiroient 
d'accepter  aucun  falaire.  Ainfi  le  malheureux  efl: 
affiirc  que  la  précipitation  eu  la  prévention  ne 
le  feront  point  expirer  fur  l'échafaud  ,  fans  qu'il 
aie  été    défendu  ;   ôc    les  magiftrats    fe  félicitent 


(*)  Voici  la  difpGJJtion  du  titre  6  ,  articîe  7  de  cette 
loi  : 

»  Les  accufcs  on  condamnes  qui  feront  amenés  dans  les 
«  prifons,  feront  fcparcs,i?c  ne  pourront  avoir  comruuni- 
»  cation  entre  eu'' ,  ni  avec  qui  oue  ce  foit ,  c?e  vive  voir 
■n  ni  par  écrit ,  linon  après  l'inrcrrcç^atoire  &  par  ordon- 
»  nancc  cxpreâ^e  du  juge  ;  &  ceux  qui  feront  dans  let 
»  cachots  n'auront  aucune  communicano»  5c  ne  pourront 
»  recevoir  aucune  lettre  ni  billcc  «, 
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de  trouver,  entre  eux  &  l'accufé  ,  un  inrercelTèur  } 
la  paràe  publique  îi'efl:  point  alarmée  d'avoir  fans 
celle  un  contradiCleur  éclairé. 

Audi  nous  avons  vu  s'écouler  dans  cette  grande 
province  piafîears  années  qui  n'ont  point  été  flé- 
tries par  le  fupplice  d'aucun  citoyen  ,  &  ,  nous 
ofons  le  dire  ,  par  aucun  crime  capital. 

Les  fonds  de  ralTJ^ciation  font  principalement 
deftinés  au  foulagement  des  prifonniers.  Pour- 
quoi craindrions- nous  de  le  dire  ,  dans  un  mo- 
ment où  la  bienfaifance  du  monarque  ,  fufcitée 
par  un  orateur  facré ,  annonce  le  grand  delTein 
d'adoucir  leur  fort  ?  Nous  fommes  trop  faciles 
à  priver  nos  conciroyens  de  leur  liberté  ,  & 
cependant  nous  traitons  ces  infortunés  captifs 
comme  s'ils  écoient  des  criminels  déjà  convaincus 
de  crimes  capitaux  ,  comme  (î  l'on  avoir  déjà 
prononcé  contre  eux  des  fupplices  prématurés, 
Entalfés  dans  des  cachots  mal-fains  ,  ne  confer- 
vanc  de  communication  avec  lafociété,  que  pour 
devenir  un  fpeclacle  d'infamie ,  nous  ne  pour- 
voyons point  à  leurs  vètemens  ;  nous  les  aban- 
donnons à  toute  la  rigueur  des  hivers  les  plus 
rigoureux  ;  nous  ne  leur  alTurons  que  la  portion 
de  pain  néceifaire  pour  foutenir  leur  exiftence  , 
ou  plutôt  pour  prolonger  leur  misère. 

La  Aliféricorde  en  Lorraine  étend  fes  folli- 
citudes  fur  tous  ces  befoins  des  prifonniers  ;  elle 
leur  donne  des  couvertures  de  lit,  des  vètemens; 
plulieurs  jours  de  la  femaine  elle  leur  fait  dif- 
rribuet  du  bouillon  ,  du  vin  ,  des  alimens  fubf- 
rantiels  ;  elle  écarte  d'eux  les  infirmités  •,  elle  les 
foigne  dans  leurs  maladies  :  le  débiteur  malheu- 
reux ,  retenu  dans  les  fers  par  la  dureté  de  fon 
créancier  j  le  père  de  famille  ,  qui  ,  entraîné  par 
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la  misère  plutôt  que  par  oiliveté  ,  ctoit  devenu 
l'ageut  momentané  d'un  commerce  contraire  aux 
privilèges  de  la  ferme  générale  ,  kmi  rachetés 
par  le  bureau  j  rendus  à  la  locicté,  ils  y  devien- 
nent prelciue  toujours  des  citoyens  utiles  :  les 
innocens  5  que  la  longueur  d'une  inftrudion  cri- 
iBinelle  ,  ou  la  nécellité  de  leur  àcien(e  contre 
des  inlolvables ,  ont  dérair^é  dans  leurs  aftaues 
ou  dans  leur  commerce,  obtiennent  quelquefois 
des  fecours ,  qui  leur  donnent  le  temps  de  re- 
couvrer un  crédit  ,  une  confiance  plutôt  détour- 
nés que  perdus.  Les  moyens  font  bornés ,  mais 
les  bienfaits  font  infiuis  ,  parce  qu'ils  font  toujours 
placés   à   propos. 

Pour  fubvenic  aux  dépenfes  qu'exigent  ranr  de 
bonnôs  otuvres,  ralfociation  n'a  point  d'autres 
tonds  que  fes  propres  charités,  «Se  celles  qu'ob- 
tiennent de  l'humanité  ik  de  la  religion  des 
citoyens,  les  jeunes  avocats  qui  font  des  qucres 
en  robe  dans  toutes  hs  églifes  ,  les  jouis  de 
dimanche  ik  de  icte. 

Le  zèle  des  oiiiciers  de  la  Miféricorde  eft  le 
même  dans  les  affaires  civiles  des  pauvres.  Leur 
protection  ell  ail  urée  à  tous  ceux  qui  la  récla- 
ment ^  s'ils  délibèrent  avant  de  l'accorder  ,  c'ell: 
que  l'avocat  qui  propofcroïc  aux  tribunaux  des 
caufes  qui  ne  font  pas  au  moins  l'objet  d'un 
doute  raifonnable ,  fe  rendroic  le  complice  de 
la  vexatic^n  cïv'  de  la  fpoliation  qu'il  provoqueroit. 

Tous  les  miniftres  de  la  juftice  s'empreÛenr  à 
féconder  la  bientaifance  des  avocats  j  les  procu- 
reurs de  la  Miféricorde ,  les  greffiers ,  les  huif- 
flers  prêtent  aulli  gratuitement  leur  minitière  aux 
pauvres  ëc  aux  prilonniers ,  chacun  dans  le  tri- 
bunal auquel  il  ell  attaché  j  les  receveurs  mcm« 
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de  la  ferme  ou  des  régies  ne  perçoivent  aucurti 
droit  fur  les  caufes  dont  la  Miféricorde  s'elt 
chargée  :  dès  que  le  bureau  a  décidé  une  affaire 
miféricordieufe  ,  cette  décifion  eft  une  loi  à 
laquelle  les  magiftrats  fouverains  &  les  tribu- 
naux inférieurs  ne  dédaignent  pas  de  fe  fou- 
mectre  ,  en  accordant  la  remife  de  leurs  droits. 
Toutes  les  chambres  du  parlement  ont  des  au- 
diences particulières ,  uniquement  refervées  pour 
les  miféricordieux. 

Les  avocacs  ôc  les  procureurs  attachés  aux 
bailliages  6c  aux  prévotés  de  la  province  ,  forment 
entre  eux  des  confracernirés  de  des  bureaux,  à  l'inf- 
lar  de  ceux  de  Nanci. 

Oq  ne  doit  pas  confondre  ces  alfociations  , 
ces  bureaux,  avec  la  chambre  des  confultations 
établie  à  Nanci  pour  confuker  gratuitement 
fur  tous  les  appels.  Cet  établiflement,  qui  pourroiê 
être  utile  ,  n'a  rien  de  commun  avec  les  précé- 
dens ,  ôc  ne  les  foulage  en  rien  j  le  bureau  efl: 
toujours  obligé  d'examiner  ôc  de  difcuter  les 
affaires  qu'on  lui  adrefTe-,  il  peut  rejeter  celles 
qui  font  décidées  foutenables  par  la  chambre  des 
confultations  :  au  furplus ,  les  places  de  cette 
dernière  compagnie  ,  quoique  dotées  fans  finance  , 
pour  fervir  de  retraite  &c  de  récompenfe  aux 
anciens  jurifconfultes  ,  fe  vendent  aujourd'hui 
par  les  titulaires  à  de  jeunes  avocats  :  ainil  ce 
corps  éprouve  déjà  le  fort  de  tous  ceux  dont  les 
charges  n'ont  point  été  rendues  vénales  par  la 
loi ,  ôc  ont  été  laifTces  à  l'éledion  dss  com- 
pagnies. 

Il  faudroit  s'arrêter  fur  toutes  les  années  qui 
fe  font  écoulées  depuis  l'établilTement  de  cette 
âlTociâcion ,  poui;  o&ït  ua  ubleau  Hdele  ôc  exact 
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de  tous  les  fervices  qu'elle  a  rendus  :  on  les 
conçoic  aifémen:  d'après  les  principes  qui  la 
dirigent. 

Toutes  les  provinces ,  ôc  fur-tout  la  capitale  , 
s'honoreroient  en  adoptant  cette  inftiuution  :  ce 
feroit  aux  différentes  dalles  de  notre  ordre  d 
former  le  premier  vœu  j  fi  nous  ne  confultions 
que  la  foiblelfe  de  noire  talent ,  nous  n'entre- 
prendrions pas  de  les  perfuader  j  mais  des  rai- 
fons  folides  fuffifent  à  des  efprits  judicieux  ôc 
éclaires  :  il  ne  faut  qu'indiquer  le  bien  à  des  âmes 
tertueufes. 

Et  quel  genre  d'obftacle  pourroit-on  oppofec 
g  l'exécution  de  ce  projet?  On  ne  dira  pas  que 
nous  avons,  au  milieu  de  nous  ,  des  établifle- 
mens  analogues  :  hélas  !  quel  eft  le  barbare  ,  dont 
le  cœur  ne  iaigne  à  la  vue  de   leur  infufiilance  ? 

o 

Dira-t-on  que  déjà  notre  loi  conftitutive,  l'hon- 
neur &  nos  anciens  fetmens  ne  nous  permettent 
pas  de  refufer  au  pauvre ,  à  l'opprimé ,  un  mi- 
niftère  abfolument  gratuit  ,  ni  de  recevoir  de 
l'indigent  aucun  gage  de  reconnoiflance  ?  L'obli- 
gation cfl;  facrée  j  Ôc  ce  Teroic  le  comble  de  la 
calomnie  ,  de  nous  accufer  de  vouloir  la  violer. 
Si  notre  zèle  ne  lutiic  pas  ,  fi  le  pauvre  n'eft  pas 
toujours  défendu  ,  ce  n'eft  pas  fur  nous  qu'en 
doit  tomber  le  reproche.  Quoique  nous  ne  foyons 
plus  dans  ces  républiques  ,  où  l'homir.e  de  la 
dernière  clalfe  pouvoir  obcenir  les  premières 
dignités  ,  de  la  reconnoiirance  de  peuples  fouve- 
lains ,  fi  par  fon  éloquence  '.  il  favoit  devenir  le 
fléau  de  l'oppreiTeur  &  le  vengeur  du  foible  ; 
.  quoique  nos  conftitutions  modernes  ,  qui  ont 
fur  les  anciennes  l'avantage  de  la  ftabilité ,  aient 
affoibli  U   [çiTort  tout  puilUnt  du  dévouement 
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à  h  chofe  publique  ,  l'énergie  de  ce  principe 
antique  n'eft  pomc  éteinte  au  mi'ieu  de  notre 
orcke  :  la  vertu  des  anciens  orateurs  trouve  parmi 
nous  des  imitateurs  ,  non  Seulement  dati>  ces 
caufes ,  dont  l'éclat,  en  mertant  au  grand  jour 
les  talens  Ôc  les  connollFances  du  défenfeur,  dé- 
terminent fa  réputation  ôc  commencent  fa  for- 
tune ,  mais  aulli  dans  ces  affaires  obfcures  ôc 
compliquées  ,  dont  le  dégoût  exige  que  la  conf- 
cience  de  l'homme  de  bien  recueille  toutes  fes 
forces. 

Cependant,  obligés  de  pefer  dans  les  balances 
de  h.  juitice  les  caufes  des  pauvres  comme 
celles  des  riches  ,  nous  fommes  fouvenr  forcés 
d'en  rejeter  un  grand  nombre  j  &c  fouvent  alors 
le  pauvre  attribue  nos  retus  à  d'autres  motifs  , 
foit  qu'il  fe  perfuade  qu'on  rebute  fa  misère 
déplorable,  foit  qu'il  veuille  fe  ménager  des 
rellources  en  déguifant  fes  chicanes ,  il  prérend 
arracher  ce  voile  de  grandeur,  ce  fafte  de  géné- 
rofité  ,  qui  cachent  ,  ofe-t-il  dire,  la  cupidité.  S'il 
fe  rebute  ,  il  appelle  fur  la  juftice  même  l'in- 
dignation publique  &  la  vengeance  célefte;s'il 
s'opiniâtre  ,  il  vend  à  vil  prix  {es  droiïs  liti- 
gieux ,  <5c  tranfmet  aux  plus  vils  des  mercenaires 
le  pouvoir  de  défoler  impunément  des  familles 
par   des  conteftations  éternelles. 

Ces  plaintes  d'un  côté  ,  ces  cefîîons  de  l'autre  , 
n'exifteroient  point ,  fi  le  délintéreffement  des 
gens  de  robe  &  leur  zèle  pour  Us  malheureux 
étoient  à  l'abri  de  tous  foupçons.  C'eft  à  nous 
feuls  à  prendre  les  mefures  les  plus  efficaces 
pour  les  faire  cefler  ;  à  nous  ,  qui  nous  jugeons 
indignes  d'être  les  défenfeurs  des  autres ,  fi  nous 
Me  ioinmes  exempts  de  foupçons. 
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ÏU  cefTeiont,  dès  que  nous  aurons  des  bureaux 
ftables  ,   deftinés  uniquement  au  lervice  de  l'in- 
iligent  ,  des  bureaux   compofés   avec    foin  ,   où 
les  aftaires  des  pauvres  ,  approfondies  dans   leur 
principe,  feronc fuivies  avec  adivicé  jufqu'au  mo- 
ment  de  leur   dernière  décifion;  car  il  ne  fuliic 
pas  que  nous  confultions   les  affaires ,   que  nous 
les  détendions  par    écrit  ou  dans  les  audiences  *, 
tout  le  mal    vient    fans  doute    de  ce  que   l'on 
n'agit  pas    de  concert  :  il  faut  que  nous   com- 
muniquions   notre    ardeur  à  toutes    ces  compa- 
gnies qui  concourent  avec  nous  à  l'adminiftration 
de  la  juftice,  ou  plutôt  que  nous   nous   concer- 
tions avec  elles.  Les  ditFcrens    corps  des  procu- 
reurs ont  parmi  eux  plufieurs  hommes  d'autant 
plus  refpectables  ,    qu'il    leur    leroit  plus    facile 
de  manquer  de  délicacefTe  ;  ils   n'attendent  que 
les  occalions  de  fe  joindre  à  nous  :  arrêtons  notre 

flan    avec   eux  ,   propofons-le  au    fénat  ;    oc    à 
inftant  nous  verrons   tous   les  [tribunaux  ,    tous 
leurs  officiers  lubalternes  fe  faire  un  poiiU  d'hon- 
neur de    lious  féconder,    La  cupidité ,   TégoiTme 
font  des  vices    trop  attachés  à  l'humanité  ,  nour 
que  tous  ceux  qui  exercent  des  pror2/iK)ns  aufli 
nombreufes   en    loient  exempts  ;    la    géncroluc 
peut  être    le    principe   confiant  d'une   colledicn 
d'hommes ,  fans   être  le   mobile  de  rous.  Si  nous 
voulons  fervir  efficacement    les   pauvres  ,  prépa- 
rons-leur des  fecours  alHirés  ;   réunifTons  -  nous 
pour  les  leur  alFurer,  pour  les  leur  garantir  :  il  eft 
beau  de  faire   une  ligue  contre  les   paflîons,  de 
nous    réunir ,   pour    que     jamais    l'indigent    ne 
puifTe  devenir    leur    viélime  ;    ne   fouffrons    pas 
que  celui  qui  n'a   que  fes  bras  pour   afTurer  fa 
iubfiflance  &  celle  de  fa  famille  ,  que  la  veuve  > 
Tome  XL  M 
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dont  les  fecours  continuels  font  néceiTaires  a  Ces 
enfans  ,  abandonne  long- temps  (es  foyers  pour 
venir  mendier  tour  à  tonr  les  fecours  gratuits 
d'un  confeil  ,  d'un  orateur  ,  d'un  écrivain  ^  d'un 
procureur  ,  d'un  huiflier  ,  d'un  fecrécaire  ,  d'un 
contrôleur,  d'un  greffier  ,  Sec.  &c.  &  pour  aller 
foliiciter  tour  à  tour  l'activité  des  uns  ôc  des 
autres.  D'ailleurs  nous  ne  devons  pas  attendre  , 
nous  devons  aller  au  devant  de  ces  captifs ,  qui , 
privés  provifcirement  d'une  liberté  qui  leur  feroic 
il  nécelfaire,  dans  un  moment  où  l'on  va  déci- 
der de  leur  vie ,  de  leur  honneur  &  de  toute  la 
fortune  de  leur  famille  ,  ne  peuvent  faire  les  dé- 
marches nécelfaires  pour  parvenir  jufqu'à  nous. 
La  délicateire  de  notre  miniftère  ne  nous  per- 
met pas  de  nous  offrir  ,  de  prévenir  leur  con- 
fiance ;  mais  ce  fera  un  devoir  pour  nous ,  quand 
nous  irons  acquitter  la  dette  commune  ;  l'huma- 
nité des  dépouraires  pourra  fans  prévarication  nous 
ouvrir  les  ades  d'inftrudion  que  la  juftice  livrera 
à  notre   examen. 

Que  l'on  n'oppofe  pas  l'exemple  &  les  ufages 
de  nos  pères  !  de  nos  pères  ,  qui  eulfent  depuis 
longtemps  élevé  ces  ctablilfemens,  fi  on  leur  en 
eût  fuggeré  la  penfée  ,  ou  plutôt  fi  les  befoins 
de  leurs  fiècles  euirent  été  les  mêmes  que  ceux 
du  nôtre  !  Tout  eft  changé  :  pour  ne  point  parler 
des  différences  que  le  luxe,  le  commerce,  la  réu- 
nion des  grandi  fieis ,  les  progrès  des  fciences , 
Jes  révolutions  de  la  politique  ,  les  accroilFemens 
de  la  population  ,  &  fur-tout  de  la  capitale , 
toujours  fi  funedes  aux  campagnes,  ont  introduites 
dans  nos  mœurs  ,  dans  nos  manières  ,  dans  nos 
vices  comme  dans  nos  vertus  ,  l'abolition  feule 
dës  feivitudes  réelles   <3c  perfonnelles   a    multi- 


MISÉRICORDE.        179 

plie  à  l'infini  les  procès  des  mifcrables  ,  en  fa- 
Vorifanr  la  divifion  excelîîve  des  propriétés ,  &c 
en  accordant  à  tous  l'accès  des  tribunaux  &c  îa 
voie  de  l'aopel ,  fermes  auparavant  aux  ferfs  de 
aux  efclaves.  Les  procès  des  pauvres  citoyens 
étant  aullî  fréquens  parmi  nous  ,  qu'ils  croient 
rares  aurretois,  nous  devons  faire  plus  en  leuc 
faveur. 

Un  feul  bureau  ne  fuffira  pas  pour  le  relTofc 
immenfc  des  tribuiiaux  de  la  capitale  ;  mais  les 
ouvriers  font  encore  plus  nombreux  que  ia  mcillon 
u'eft  abondajue  :  il  cil  facile  de  multiplier  les 
bureaux  ,  &c  de  partager  entre  eux  nos  différentes 
provinces  \  il  me  femble  que  rien  ne  feroit  mieux 
pour  cela  ,  que  d'attacher  un  bureau  à  chacun 
de  nos  bans ,  c]ui  feroient  compolés  dans  la 
proportion  de  chaque  département.  Les  jeunes 
gens  trouveroient  d-is  occalions  de  fe  faire  con- 
noîcre  &c  de  s'inftruire  :  ces  alfemblées  particu- 
lières deviendroient  des  écoles  honorables  pour 
la  jeiinelTe  ,  &c  infiniment  utiles  pour  la  fociétc  : 
mais  quel  que  Toit  le  plan  que  l'on  adopte  ,  dès 
que  nous  nous  réunirons  pour  faire  le  bien  , 
les   détails  d'exécution  ne  pourront   nous  arrêter. 

C'ell:  à  ceux  qui  ,  par  leurs  taîens ,  ont  mé- 
rite la  confiance  de  l'ordre ,  à  lui  propoler  ces 
vues  :  quant  à  moi  ,  ma  voix  eft  trop  foible 
pour  être  entendue  dans  nos  alfemblées  géné- 
rales ,  ik  je  n'ai  point  de  (ufFrage  dans  les  aiïeai- 
b!ées  particulières  que  nous  avons  chargées  de 
préparer  les  objets  de  nos  délibérations  :  c'efl  pour 
cela  que  j'ai  inféré  ce  projet  dans  ce  recueil  pu- 
blic, pour  que  d'autres  puilfent  le  faire  vaioic  , 
foit  parmi  nous ,  foit  dans  nos  provinces.  J'en 
ai  vu  par  moi-même  tous  les  avanrapes   dans  le 
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tribunal  qui  a  reçu  mes  premiers  fermens  ;  j'ai 
vu  tous  mes  compatriotes  &  les  ctrajigers  en 
applaudir  Te/iécution  :  en  le  propofant  aujouf- 
d'hui  au  barreau  qui  a  bien  voulu  m'adopter  , 
je  me  rappelle  ce  palTage  de  Monrefquieu  : 
9»  Si  quelque  nation  tint  de  la  narure  ou  de  fon 
3»  inftruftioii  ,  quelque  avantage  particulier  ,  les 
s>  Romains  en  firent  d'abord  ufage  ce  •  ce  fut  une 
des    caufes  de  leur   grandeur. 

(^Article  de  M.  Henry  _,  avocat  au  parlement). 

MISSI  DOMINICI.  Ces  moti  îadns  défignenc 
des  commilFaires  que  le  fouverain  envoyoit  autre- 
fois dans  les  provinces  du  royaume,  pour  y  in- 
former de  la  conduite  des  comtes  Se  ôqs  juges, 
ôc  pour  y  juger  même  les  caufes  d'appel  dé- 
volues au  roi  ,  ou  y  rctormer  les  jugemens 
injuftes.  Ces  commilîaires  étoienr  toujours  c\qs 
évêques  ,  des  abbés  ou  des  comtes.  Il  paroîc 
que,  fous  les  deux  premières  races  de  nos  rois  , 
ces  commilFaires  eurent  tantôt  plus  &  tantôt 
moins  d'autorité  ,  félon  que  le  gouvernement 
fuprême  étoît  plus  ou   moins    refpeélé. 

L'an  800  ,  Charlemagne  contîa  à  des  MiJJï 
dominici  l'exe'cution  des  capitulaires  qu'il  avoir 
fait  rédiger  à  Aix  la  Chapelle. 

Louis  VI  .  dit  le  Gros ,  qui  avoir  formé  le 
projet  de  reprendre  l'autorité  dont  les  feigneurs 
fes  vaflaux  s'étoient  emparés  ,  envoya  auflî  dans 
les  provinces  des  commilfaires  ,  qui  détails  furent 
appelés  juges  des  exempts  :  ces  commiflTaires  écîai- 
roient  de  près  la  conduite  des  ducs  oz  des  comtes  j 
ils  recevoient  les  plaintes  de  ceux  qui  en  avoient 
ccé  maU;:aités  ;  &  dans  le  cas  où  ils  ne  jugeoieiic 
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pas  eux-mêmes,  ils  les   renvoyoient:  aux  grandes 
aflifes  du  roi  ,  qui  écoicp.c   le    parlement. 

MISSION.  (Prêtres  de  la)  On  appelle  ainfx 
une  congrégation  de  prêtres  infticuce  dans  le 
Hècle  dernier  par  faint  Vincent  de  Paule  ,  ôi 
confirmée  par  le  pape  Urbain  VIII  en  1616. 
Leur  premier  emploi  efl:  de  travailler  à  l'inftruc- 
tion  Se  au  O.luc  des  peuples  de  la  campagne  j 
le  fécond  eft  d'entretenir  ôc  de  cultiver  diverfes 
œuvres  de  piété  commencées  par  leur  fondateur. 
Cette  congrégation  eft  partagée  en  pluiieurs  pro- 
vinces :  les  prêtres  font  chargés  des  Millions 
d'Alger,  des  îles  de  Bourbon  &  de  France.  Leur 
fupérieur  général  eft  perpétuel  ;  il  eft  toujours 
François  ;  fa  rélidence  eft  à  Paris  :  il  a  quatre 
afliftans  &c  deux  ofîiciers  principaux ,  le  fecré- 
taire  &  le  procureur  générai.  Chaque  province 
a  un  vidceur  que  le  fupérieur  général  nomme  , 
&  qu'il  peut  révoquer  à  fa  volonté. 

MODE.  Ce  mot  fe  prend  en  droit  pour  une 
claufe  qui  modifie  un  ac^e  d'après  un  événement 
incertain  ;  &  l'on  appelle  ainfi  route  difpofition 
par  laquelle  un  doi^.ateur  ou  teftatcur  charge  fon 
donataire  ou  lc<»ataire  de  faire  ou  de  donner 
quelque  chofe  en  confidération  de  la  libéralité 
dont  il  le  gratifie. 

On  conrond  quelquefois  le  Mode  avec  la 
condition  ;  il  y  a  même  des  textes  du  droit  ro- 
main ,  qui  donncHt  à  l'un  le  nom  de  l'autre  : 
telles  (ont  la  loi  S  ,  §.  7  ,  D.  û'd  conditîoni'bus 
infthutionutyi  ;  la  loi  21  ,  5*  )  >  ^'  ^'^  ennuis 
kgaiis  ^  la   loi  71  ,   ^.   i  ,  D.    de    condiuGnibus 
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&  démon ftrat'ionihus  ;  la  loi  i  ,  §.  dernier  ,  &  la 
loi  5  ,  D.   de  dona:ioiiihus. 

Il  y  a  cependanc  une  différence  entre  le  Mode 
&  la  ondicion  ,  &  elle  conlifte  ,  tant  dans  la 
manière  de  les  exprimer ,  que  dans  les  effets  qui 
«n  réfultent  refpedliveiTsent. 

La  loi  80  ,  D.  de  condit'ionibns  &  dtmonjlr a- 
îionïbus  j  nous  apprend  en  quoi  la  formule  ca- 
raftériftique  de  la  condition  diffère  de  celle  qui 
déligne  le  Mode,  l'sec  enm  ^  dit -elle,  parcm 
dicimns  eum  au  ita  dacum  efl^fi  mohumentum 
fecerlt  j  c'eft  la  condition  ;  &  eum  cuï  datum  efi 
ut  monumenmm  facïat  _,  c'efl  le  Mode.  On  voie 
par-là,  que  la  particule /?  torme  la  condition, 
&  que  les  niots  pour  ^  afin  que  ^  à  la  charge  ^ 
caraitérifent  le  Mode. 

Mais  peur  que  ces  n>ots  forment  une  difpo- 
fîtion  vraiment  modale  ,  il  faut  qu'ils  ne  fe  rap- 
portent pas  uniquement  à  l'intérct  du  donataire 
ou  légataire.  Ainfi,  dans  le  legs  fait  pour  étudier, 
pouf  fe  mettre  en  métier  ,  ou  pour  aider  à  fe 
marier  ,  il  n'y  a  point  de  Mode  ,  mais  feuler.^enc 
une  caufe  impullive  ,  dont  le  défaut  d'accomplif- 
femenr  n'empêche  pas  le  légataire  de  recueillir 
la  libéralité  du  teftateur  ,  a  moins  que  celui-ci 
n'ait  manifeftéune  intention  contraire.  La  loi  7  i , 
D.  de  conditionihus  &  dimonfiratïonihus  ^  porte  , 
que  55  s'il  a  cté  légué  à  Titius  cent  écus  pour  s  a- 
39  cheter  un  ïonàs  de  terre  ,  on  ne  doit  pas  lui 
»  demander  caution  pour  l'exécution  de  cette 
»  claufe  ,  parce  qu'elle  ne  concerne  que  foa 
vi  intérêt  «. 

II  en  eil  tout  autrement  quand  les  particules 
pour  on  afin  que  ùétsrmineuc  une  difpofidon  qui 
a  pour  but ,  foit  i'iniérct  d'un  tiers  j  foie  quelque 
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autre  confidération  que  le  teftateur  a  eue  en  vue , 
indépendamment  du  bien-ctre  particulier  du  léga- 
taire -y  alors  elles  forment  ou  une  caufe  finale  ^ 
ou  un  Modej  ce  qui  revient  au  même  quant  à 
l'effer. 

Le  droit  romain  nous  fournie  plufieuis  dccificns 
relatives  à  ce  cas.  La  loi  7 1  ,  §.  1  ,  D.  de  con- 
diûonibus  &  dcmonftrdtionïbus  j  dit  que  dans  cette 
efpcce ,  >j  Je  Iceue  à  Titius  cent  écus  ,  alin  ,  ou 
»  pour  qu'il  cpoufe  Mievia  ,  qui  eft  veuve  «  ,  le 
legs  eft  conditionnel ,  &  que  la  condition  ne  doit 
point  être  remiie  j  mais  c'eft  proprement  un  Mode 
qui  opère  ,  à  cet  égard  ,  le  même  eftet  qu'une 
condition  ,  comme  le  prouve  la  loi  1  ,  C.  de 
his  quA  fuh  modo  légat  a  vel  fideiccmmijfa  relin- 
çuuntur.  On  fent  que  dans  ce  cas  il  ne  s'agit  pas 
d'une  iimple  caufe  impulfive  ,  ni  d'un  fait  qui  ait 
pour  objet  le  feul  intérêt  du  légataire  ,  mais 
d'une  chofe  à  laquelle  le  tiers  déiigné  par  le  tef- 
rateur  eft  perfonneliement  intérelle  \  &  c'eft 
pourquoi  la  difpofition  eft  confidérée  comme 
modale. 

En  général,  lorfque  les  mois  pour  ou  q/ïn  que 
ne  renferment  qu'un  fimple  précepte  ,  nudum 
pr£ceptum  ^  il  n'en  réfulte  ni  condition  ni  Mode. 
Laloi  38  ,  ^.  4,  &  la  loi  93  ,  D.  de  legatïs  3°. _, 
le  décident  ainfi  clairement  ;  &  toutes  les  fois 
qu'indépendamment  de  l'intérêt  général  du  léga- 
taire, le  teftateur  a  eu  quelque  autre  vue  ,  les 
termes  dont  il  s'agit  doivent  former  une  claufe 
modale.  Voyez  l'article  Légat aiPvE  ,  tome  34  , 
page  i3(>. 

Ricard  prétend  que  le  mot  pourvu  détermine 
plutôt  une  condition  qu'un  Mode  ;  mais  c'eft  une 
erreur  j  la  loi  41  ,  D.  de  contrahcndâ  empùonç  ^ 
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nous  fait  voir  que  l'on  ne  peut  en  apprécier  l'efFet 
que  par  la  nature  de  la  claufe,  &  qu'elle  eft  par 
elle-même  fufceptible  d'un  fens  comme  de  l'autre. 
«  Je  crois  même  ,  dit  Furgole,  que,  dans  le  doute, 
J5  le  mot  pourvu  que  doit  être  pris  dans  le  fens 
»>  du  Mode  ,  &c  non  de  la  condition  ,  parce  que 
9)  la  difpofitiojî  doit ,  dans  le  doute ,  êcre-'réputée 
3>  modale  plutôt  que  conditionnelle  «.  La  raifon 
de  ce  principe  eft  qu'un  legs  conditionnel  eft  plus 
fujet  à  la  caducité  qu'un  legs  modal ,  &  que ,  fui- 
vant  la  loi  iz  ,  D.  de  rébus  duhïis  _,  quoties  am- 
higua  orado  ejl  ^  commodïjfimum  efc  id  accïpi  quo 
Tes  de  quâ  ogitur  mag'is   valeat  quàm  pereat. 

>j  II  faut  néanmoins  remarquer ,  continue  le 
M  même  auteur,  que  fî  dans  une  diipoiltion  régie 
«  par  le  mot  pourvu  ^  ou  par  quelque  autre  ex- 
»  preilion  qui  peut  caradcrifer  le  Mode  ,  le  tef- 
»  tateur  avoit  dit  qu'il  vouîoit  que  le  fait  impofé. 
«  (m  accompli  avant  que  le  légataire  pût  prendre 
•9  le  legs,  elledevroit  être  réputée  conditionnelle,. 
»  parce  que  la  volonté  du  teftateur,  qui  fait  touE 
3»  dans  le  teftamear ,  le  détermine  ainfi.  La  loi  41  , 
s>  D.  de  Jideicommlfjarus  lihertatibus  y  en  fournie 
»  un  exemple,  &  c'eft  de  cette  manière  que  Bar- 
»  tûle  le  décide.  De -là  vient  que  fi  le  teftateur  dir  :: 
«  Je  lègue  à  Titius  cent  écus  ,  après  qu'il  aura 
«  bâti  un  fépulcre  ,  le  legs  fera  conditionnel ,  & 
j>  ne  vaudra  que  quand  la  condition  fera  ac- 
s>  complie, comme  le  réfout  fort  bien  Bartolejce 
«  qui  peut  être  fondé  fur  la  loi  citée  ,  &  fur 
y,  cette  raifon ,  que  la  nature  &  relfence  du  Mode 
*»  eft  de  ne  devoir  être  accompli  que  quand  le  lé- 
»  gataire  a  reçu  le  legs.  L.  17»  §•  dernier  ,  L 
s>  40  ,  5'  dernier ,  D,  de  condinonibus  &  demorf- 
a>  trationibus.  Si  donc  la  libéralité  a  eft  faite  ^u'a- 
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«  près  que  la  chofe  indiquée  aura  cré  faite ,  ce 
•>  ne  peut  pas  être  un  Mode ,  &  par  confcquent 
»  c'eft  une  condition  «. 

Le  gérondif  en  faifar.t  ^  en  payant  j  forme  t- 
il  une  condition  ou  un  Mode  ?  Bartole  ,  Dumou- 
lin &  la  plupart  des  interprètes  diftinguent  fi  le 
verbe  ou  le  participe  avec  lequel  il  eft  joint  a  traie 
au  futur  ,  ou  au  pafTé  :  dans  le  premier  cas  ,  ils 
décident  qu'il  fait  condition  ^  &c  dans  le 
fécond  ,  ils  en  font  réfulter  un  Mode.  3>  Mais  , 
»>  dit  Furgole  ,  cela  peut  bien  avoir  lieu  dans  les 
»  contrats  qui  emportent  une  exécution  préfenre  , 
»  non  dans  les  teftamens  ,  qui  n'ont  pas  le  même 
»>  effet  préfent ,  ôc  où  tout  fe  rapporte  après  la 
*>  mort  du  teftateur.  Il  faut  donc  tenir  indifcinc- 
3»tement,qae  le  gérondif  forme  une  condition â 
«  laquelle  il  faut  obéir  avant  d'acquérir  quelque 
M  droit  fur  la  libéralité  ;  &c  l'on  doit  dire  la  même 
«chofe  dans  le  cas  de  l'ablatif  abfolu  ;  car, 
»>  félon  le  génie  de  la  langue  françaife  ,  l'abla- 
Mtifabfolu   peut  être   converti  en  gérondif  te. 

Pour  tout  dire  en  deux  nvors  ,  avec  le  même 
auteur  :  »  Comme  la  volonté  &  l'intenrion  du- 
j>  teftateur  font  tout  dans  les  difpofitions  ,  & 
»>  qu'elles  règlent  les  conditions  &  les  autres  quali- 
»  fications  &c  modifications  (  *  ) ,  un  juge  pru- 
»  dent  ôc  éclairé  doit  s'attachet  à  découvrir  cette 
*»  volonté  &z  cette  intention  qui  doit  fixer  la  na- 


(*)  In  conditionibus  prinium  loaim  voîuntas  dcfunâî 
©btinec ,  eaquc  legic  conditioncs.  i.  19  ,  D.  de  conditio- 
nibus &  dcmonfirationibus. 

Voluntas  magis  quàra  verba  ,  iotucnis  clt  C  de  fidci^ 

commijps. 
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«  tare  des  qualifications  ,  pour  favoir  fi  elles 
»>  forment  une  condition  ,  un  Mode  ,  une  caufe 
»>  impulfive  ou  finale  ,  une  démonftraàon  ou  un 
jj  délai  «. 

C  eft  une  maxime  confiante  &  fondée  aujour- 
d'hui far  une  loi  exprelïb  ,  que  les  perfonnes 
mifes  dans  une  condition  ne  font  point  cenfées 
appelées  dans  la  difpofition.  Mais  il  en  eft  tout 
autrement  à  l'égard  du  Mode  :  la  loi  x  ,  C  de 
his  qu£,fub  modo  legata  (*  ) ,  prouve  que  la  charge 
de  la  difpofition  modale  fait  un  fidéicommis  pour 
le  tiers  en  faveur  de  qui  elle  eft  appofée  ,  Se 
qu'il  a  une  a6i:ion  directe  pour  en  demander  1  ac- 
complitrement. 

La  condition  peut  être  ou  poteftative  ,  ou 
cafuelle  ,  ou  mixte  ;  mais  le  Mode  doit  toujours 
dépendre  de  la  volonté  du  légataire  ou  de  tout 
autre  qui  doit  profiter  de  la  difpofition  modale  : 
ainfi  la  nature  du  Mode  eft  la  même  que  celle 
de  la  condition  poteftative  j   &  comme  celle- ci 


C*)  Ex  his  verbis  ,  Titio  decem  rtiiUla  ,  vel  infulam 
reimquo ,  ira  uc  quzn-jue  miiUa  ex  his  ,  vel  eandem  infulam 
Mœvio  reftituat  :  licec  anrea  nequs  !eo;ati ,  neque  fijeicom- 
mifli  pccitio  nafcebatur ,  taiïien  in  libertare  à  divo  Severo 
hoc  admi/fum  eft.  Sel  &  iii  pecunianis  caulls  volunratis 
tuendx  f^ratiâ  non  immcrito  recipiendum  eft  ut  etiam  ex 
iujufmodi  vcrbis  ,  five  ad  condicioiiem  ,  fîve  ad  Mo^ura 
refpiciant,  (îve  ad  d^nJ'im  vel  facicnduni  aliquid  ,  fîJei- 
commiffi  adio  o;Tipi£ir;am  nafcarur  ,  videlicec  condirio- 
iiibus  poft  exitiini  ciiinn  ;  (în  veiô  legacù  auc  fidciccm  v.illo 
rclido  teftacor  legatarium  feu  fidcicommilTarium  prohibuc- 
ric ,  vel  heicdcm  fiium  ,  vel  alium  qucmdam  debiruiii  exi- 
S;ci"e  ,  hibec  debicor  adversùs  le;^2ra:inm  feu  fideicomîTiif- 
fariuin  agencent  ,  ur^uc  ad  cjuanticaùem  rcii£ti  five  fî-iei- 
coairniili,  fivc  L'gaci  ,  cxcepcionem. 
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peut  dépendre  à  la  fois  de  la  volonté  da  dona- 
taire Se  de  celle  d'un  tiers ,  le  Mode  peut  aulli 
ccre  inipolé  de  la  même  manière  \  mais  ,  en  ce 
cas  ,  la  dirpoljcion  ne  pourra  devenir  inutile  faute 
d'accompHlfemeiît  ,  que  quand  il  manquera  par 
le  fait  du  donvUaire  ,  comme  ou  le  verra  ci- 
après, 

La  condition  fafoend  toujours  la  difpofition  , 
z  moins  cju'elle  ne  foit  poteflative-négative ,  & 
qu'il  ne  s'agilTe  d'un  teftament  j  mais  le  Mode 
n'a  point  d'effet  fufpenfif ,  il  n'apporte  aucun 
retard  à  l'exécution  du  legs  ou  de  la  donation  , 
&  la  propiicté  de  la  chofe  donnée  ou  Icçuice  palfe 
au  donataire  ou  légataire  ,  avant  qu'il  ne  foit 
rempli.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  83  ,  D. 
de  donationU'us  :  Tmus  donne  ceiit  écus  à  iVîa;- 
vius  à  titre  de  donation  ,  à  la  charge  que  ce 
dernier  les  lui  prêtera  en  même  temps  :  le  prêt 
s'effecl:ue  en  conféquence,  &  le  jurifconfulte  dé- 
cide que  la  propriété  des  cent  écus  a  padé  de 
Titius  à  Mxvius  ,  par  le  moyen  de  la  dona:ion , 
6i   qu'enfuite  Titius  l'a  recouvrée  à  titre  de  prêr. 

Le  parlement  de  Di;on  a  jugé  la  même  chofe 
par  arrêt  du  13  mai  i6j-j  ,  rapporté  au  journal 
du  palais.  Le  27  feptembre  1670,  la  demoi- 
felle  Gaillard  donne  entre  vifs  au  lieur  de  Saint- 
Germain  fou  neveu  un  domaine  qu'elle  avoit 
à  Rochefort  ,  à  la  charge  de  le  vendre  au  fieur 
de  Lanty  ,  pour  telle  fomme  néanmoins  que  le 
donataire  jugera  a  propos.  Le  lendemain  z8  , 
contrat  de  vente  de  ce  domaine  entre  le  fieur 
de  Saint-Germain  &  le  fieur  de  L^incy  ,  pour  le 
prix  convenu  &  payé  comptant.  Quelque  temps 
après,  les  créanciers  du  vendeur  fainirent  réelle- 
menc  tous  {q^  biens ,  &  comprenneuc  dans  la  faifie 
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le  domaine  de  Rocheforc.  Le  fieur  de  Lanty  ^ 
forme  oppofuion  ,  &  prétend  que  le  fieiir  de 
Saint-Germain  n'a  jamais  été  véritablement  pro- 
priétaire ,  que  du  moins  il  n'a  point  eu  la  liberté 
de  difpofer  ,  &  que  par  conféquent  fcs  créan- 
ciers n'ont  point  acquis  d'hypothèque  fur  cet  hé- 
ritage ;  mais  l'arrêt  cité  le  déboute  de  fa  de- 
mande. 

Quoique  le  Mode  ne  fufpende  pas  la  tranf- 
miiîioa  de  la  propriété  dans  la  perfonne  du  do- 
nataire ou  légataire  ,  il  ne  laifle  pas  de  la  rendre 
incertaine  pour  la  fuite  du  temps.  C'eft  pour- 
quoi le  légataire  ne  peut ,  en  pareil  cas  ,  obte- 
nir la  délivrance  de  fon  legs  qu'en  donnant  des 
iàïQiés  pour  raccomplillement  du  Mode.  C'eft 
ce  que  décident  la  loi  19  ,  D.  de  legatis  3°.  j  la* 
loi  80  ,  D.  de  condition il?us  &  demonjlrationihus  ; 
la  loi  48  ,  D.  de  fideicommijfariis  libertatibus  y 
Se  la  novelle  21  ,  chapitre  44.  Dans  les  dona- 
tions entre  vifs  on  n'exige  point  de  caution  , 
ni  d'autre  fureté ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  fti- 
pulce. 

Sur  les  effets  que  produit  contre  le  légataire 
le  défaut  d'accompiitrement  du  Mode  ,  voyez  l'ar- 
ticle LÉGATAIRE  ,  tom.e  54, page  254. 

Nous  avons  dit  à  cet  article ,  que  l'on  ne  peut 
pas  refondre  une  difpofition  modale  ,  faute  d'exé- 
cution du  Mode  ,  lorfque  le  légataire  a  fait  tout 
ce  qui  dépendoic  de  lui  pour  l'exécurer.  Voici 
néanmoins  l'efpèce  d'un  arrêt  qui  femble  avoir 
jugé  le  contraire.  M.  le  Bigot  de  Gaftines  ,  con- 
feiller  au  parlement  de  P.iris  ,  avoir  inftitué  lé- 
gataire univerfe'le celle  de?  filles  de  M.  de  MaiTol, 
avocat  général  de  la  chambre  des  comptes ,  fon 
coufin  ,  qu'il  voudroit  choifir ,  à  condition  que 
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le  mari  qu  elle  épouferoic  ,  ôc  les  enfans  mâles 
qui  nakroienc  de  fon  mariage  ,  porteroienc  le 
nom  ik  les  armes  du  teftareur.  Les  quatre  tilles 
que  M.  de  Mailol  avoir  au  temps  du  teftamer', 
étant  dcccdées  avant  l'âge  nubile  ,  Se  par  confé- 
quent  fans  qu'il  y  ait  pu  avoir  ni  mari  ni  en- 
Mns  qui  portalfent  le  nom  ôc  les  armes  de  M. 
de  Gaftines  ,  la  demoifelle  Bigot  ,  Tœur  ôc  héri- 
tière du  teftateur ,  a  prétendu  que  le  legs  étoit 
devenu  caduc  par  le  défaut  d'accomplilfement 
de  la  condition  qui  y  étoit  attachée.  M.  de  MalTol 
a  foutenu  ,  au  contraire  ,  que  Tes  filles  lui  avoient 
wanfmis  leur  legs ,  parce  que  la  charge  que  leur 
avoir  impolce  le  ddlunc  étoit  un  Mode  plurôc 
qu'une  condition,  Ôc  qu'il  n"'avoit  pas  tenu  à  elles- 
.  qu'elle  ne  reçût  fon  exécution.  »  Par  arrêt  rendu 
•»  au  grand  confeil  ,  le  vendredi  17  feptembre 
»>  1717,  de  grands  commiflaires ,  au  rapport  de 
V  M.  Hénin  ,  le  legs  univerfel  a  été  déclaré  caduc, 
>»  les  fruits  néanmoins  adjuges  à  M.  de  AlafTol 
»  jufqu'au  jour  du  décès  de  la  dernière  des  filles 
«  mortes  «.  Ce  font  les  termes  de  Brillon. 

Il  eft  aifé  de  fentir  que  cet  arrêt  enfreint  tous 
les  principes  de  la  matière.  11  juge  de  deux 
chofes  l'une  ,  ou  que  le  legs  modal  eft  réfolu 
lorfque  le  Mode  ne  peut  pas  être  exécuté,  fans 
qu'il  y  ait  de  la  faute  du  légataire,  ou  que  la 
charge  de  porter  le  nom  ôc  les  armes  de  M.  de 
Gaftines  n'écoit  pas  un  Mode  pour  les  demoifelles 
de  Maffol ,  mais  une  condition.  Sous  l'un  &  l'autre 
point  de  vue  ,  il  eft  impofîible  d'en  juftifier  la 
décifion. 

I  °.  La  loi  10,  C.  de  condiclione  ob  caufam 
datorum  ^  prouve  très-clairement  la  propofition 
crabjjie  çi-deflus ,  que  l'ioexécution  du  Mode  ne 
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rcloiu  pas  le  legs ,  lorfqu'elle  eft  caufce  par  un 
évcnement  tortuit  ,  &  cous  les  ameurs  n'onc 
qu'une  voix  fur  ce  point.  Le  feiil  cas  où  il  en 
ed  aurrement: ,  eft  lorfqae  le  teftatenr  a  témoigné  ' 
que  (on  intention  étoit  de  faite  dépendte  fa  libé- 
ralité de  raccomplilfement  ftriil  &  précis  du 
Mode.  Si  Titio  dccem  in  hoc  dedi  ut  Stichum 
emcrzt  j  ALIAS  NON  DONATURUS  j  TTLOvruO 
Sîicho  j  condiclione  repetam.  C'eft  ce  que  porte 
la  loi  i  ,  5*  <^sr"''^r  5  D.  de   donationibus. 

1°.  Il  eft  vrai  que  M.  de  Gaftines  s'étoit  fervi 
du  mot  a  conditiont  j  pour  exprimer  la  charge 
qu'il  avoir  en  vue  \  mais  la  manière  don:  elle 
éroic  coiiçue  ne  pouvoir  caraclériler  qu'un  Mode. 
Ecoutons  Furgole  :  *»  Les  mots  ,  fous  cette  con^ 
»  dition  que  le  légataire  faffe  telle  chofe  ^  ne 
3>  rendent  pas  la  diipolition  conditionnelle  ,  mais 
5>  modale.  Les  mots  ,  fous  cette  condition  j  joints 
3ï  avec  d'autres  termes  qui  défignent  le  Mode  , 
»  ne  doivent  pas  empêcher  que  la  difpofition  ne 
»î  foit  déterminée  pour  le  Mode  ,  fuivant  la  vq- 
v>  lonré  préfumée  du  teftateur  <■'.  C'eft  en  effet 
ce  que  décide  nettement  la  loi  44  ,  D.  de  ma- 
numifjis  tejlamcnto  ;  &  c'eft  ce  que  juge  même 
Tarrct  dont  il  s'agit  ,  puifqu'il  laide  à  M.  de 
Maifol  tous  les  fruits  du  legs  jufqu'au  jour  du 
décès  de  la  dernière  de  fes  filles  y  ce  que  l'on 
l'ï'auroit  certainement  pas  fait  ,  Ci  l'on  avoit  re- 
gardé la  difpofnion  comme  conditionnelle  ,  car  , 
iK^us  l'avons  déjà  dit ,  la  condirion  fufpend  l'elfec 
duieg?,  cS;  empêche,  tant  qu'elle  n'eft  pas  ac- 
complie ,  que  la  chofe  léguée  appartienne  au 
légataire. 

Lorfque  le  legs  ou  la  donation  viennent  à  être 
rcfoliis  par   l/efFec  du  défaut   d'accompIilLenienc 
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du  Mode  ,  le  donateur  ou  fou  héritier  peut- il 
agir  dircclemenc  eu  revendication  contre  le  tiers 
détenteur  à  qui  le  donataire  l'a  rranfm'.fe  ,  ou 
n'a-t-il  qu'une  adion  perfonuelle  contre  le  dona- 
taire lui-mcme  ?  Ricard  adopre  ce  dernier  parti , 
fur  le  fondement  de  quelques  textes,  qui  n'ac- 
cordent au  donateur  que  les  aulinns  perfonneiles , 
appelées  en  droit ,  pritfcnftis  Vf^rhis  ,  &  cond-clio  : 
mais  il  excepte  deux  cas  de  fa  décilion  ;  le  pre- 
mier eft  lorfque  le  donateur  a  ftipulc  par  une 
claufe  exprclle  ,  que  taute  par  le  donataire  de 
reuiplic  les  charges  à  lui  impofées  ,  il  rentreroic 
en  la  pofTelllon  ^  propriété  des  chofes  données. 
C'ell  en  efTec  ce  que  déclare  la  loi  5(î,  D.  de 
concrahendù  empùone  _,  même  dans  une  efpèce 
où  la  chofe  avoic  palfé  par  plufieurs  mains  ,  eùamfi 
per  paires  manus  cucurrerït.  Le  lecond  cas  eft  quand 
Je  Mode  condfte  à  fournir  des  alimens  au  dona- 
teur ;  car  ,  faute  par  le  donataire  d'exécuter  cette 
charge  ,  le  donateur  peut  reprendre  fon  bien  entre 
\ts  mains  de  qui  il  le  trouve.  La  loi  \  ^  Q.  de 
donaùonïbus  qiutfub  modo  j  en  contient  une  difpo- 
fition  exprelfe. 

»  Il  y  a  du  vrai  &  du  faux  dans  cette  doc- 
n  trine  de  Ricard  ,  dit  Furgole.  11  faut  convenir 
j>  que  les  loix  accordent  l'aiSlîon  prxjcriptis  verbis ^ 
»>  pour  obiii^er  le  donataire  à  remplir  les  charges 
V  qui  lui  ont  été  impofées  ;  qu'elles  accordent 
a»  encore  une  action  pour  répéter  les  chofes  don- 
n  nées  ,  que  l'on  appelle  condition  ^  &c  qu'elles 
»»  n'accordent  pas  Ysidcxon  (WitoiQ  rel  vindicationis ^ 
«9  fi  l'on  excepte  le  cas  de  la  loi  i  ^  Q.  de  do- 
«)  natlonibus  au£  fub  modo  ^  c'eft-à-dite  ,  quand  la 
•»  charge  confifte  aux  alimens  promis  au  donateur  : 
i>  mais  il  eft  faux  qu'on  ne  puilTe  pas  agir  contre 
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»  les  tiers-acquéreurs  par  une  adlon  reî  vindicd" 
n  tionis  _,  que  l'on  appelle  utile  ,  quand  la  libé- 
w  raiité  eil  rcfolue  faute  par  le  donataire  ou  lé- 
a>  garaire  d'avoir  rempli  la  charge  ou  le  Mode  qui 
5>  lai  ont  été  impofés. 

M  Les  loix  n'accordent  point  i'aétion  dire6te  rei 
w  vïndicationis  ^  faute  d'accomplir  le  Mode  ou  la 
a»  charge  ,  parce  que  l'objet  de  la  difpofition  modale 
»  eftjque  lachofe  donnée/^^  /Tzoûfo  demeure  au  do- 
»  nataire  ,  en  aocomplillanr  la  charge  ou  le  Mode  \ 
a  voilà  pourquoi  on  doit  d'abord  agir  contre  lui , 
j>  pour  l'obliger  à  remplir  les  engagemens  par  lui 
»>  contradés ,  en  acceptant  un  legs  ou  donation 
»Jub  modo  ;  mais  àhs  lors  que  le  Mode  n'eft 
w  pas  rempli  ,  de  que  le  legs  ou  la  donation 
iï  font  réfolus ,  le  droit  de  revendiquer  appartient 
»  au  donateur  ou  à  Tes  héritiers  ,  ou  aux  héritiers 
3ï  du  teftateur,  tout  de  même  que  s'ils  n'avoient 
»>  jamais  celle  d'être  propriétaires ,  même  contre 
»  \qs  tiers-acquéreurs,  parce  que  le  donaraire  ou 
M  le  légataire  n'ont  pu  acquérir  une  propriété  in- 
»  commutâble ,  qu'en  remphlPant  le  Mode  :  que 
?»  la  charge  afeclela  chofe  ,  &  la  luit  par -tout, 
5>  lorfqu'elle  a  été  ftipulée  eu  établie  in  traditione  ; 
3»  que  la  réfolution  du  legs  ou  de  la  donation , 
«  modo  non  ïmphto  y  fe  fait  ex  caufa  antiquâ  ^ 
a  antérieure  au  droit  acquis  au  tiers-acquéreur  , 
«  qui  n'a  pu  acquérir  les  biens  que  fous  les 
»  charges  qui  y  étoient  impofées  avant  la  ven:e 
9»  ou  tout  autre  aéle  iranflacii'  de  propriété ,  parce 
»>  que  res  tranjlt  cum  fuo  onere.  AUenatïo  cùm 
vi  fil  cum  fua  caufa  domïnïum  ad  alium  trans- 
n  fcrimus  qua  effet  futura  fi  apud  nos  ea  rcs 
»>  manfijfet  j  liv.  6-/  j  fF.  de  contrah.  empt.  ^  ou  , 

V  çommç  diç  la  loi  3  i  »  S*  ^  ?  ^'  *^^  ^'  ^'  ^^^' 

10  leïanum  ^ 
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9*  leîanum  ^  ne  melïoris  conditionis  Jlt  emptor  ^ 
i>  quàm  juerit  vcnditor.  Que  celui  qui  n'a  qu'une 
»  propriccc  icioluble  ne  peut  pas  transférer  une 
»>  propriété  incommurable  qu'il  n'a  pas  :  d'auranc 
»  que  nemo  plus  juris  in  alium  tr  ans  ferre  potcjl 
t>  quàm  ipfe  habct  _,  ou  ,  comme  dit  la  loi  20  , 
>}  ff.  de  acqulr.  rer.  dominio  ^  tradkio  nihil  am- 
a>  pliùs  tr  ans  ferre  dihet  vel  potejl  ad  eum  qui 
a>  accipit  j  quàm  efi  apud  eum  qui  iradlt.  Qu'eji- 
»>  fin  la  rclolution  du  droit  du  vendeur  éteint  & 
»  anéantit  le  droit  de  l'acquéreur ,  iorfque  cette 
»  rcfokuion  arrive  pour  une  caule  antérieure  à 
M  fon  acquifition,  &  qui  avoit  afFetlé  la  chofe  , 
»  lui  vaut  cette  règle  vulgaire,  tirée  de  la  loi  lex 
■»  xcctigalï  :;  i  j  tf.  de  pignoribus  rtfoluto  jure 
»  daniLS  j  refolvïtur  jus  accipienns.  Si  bien  que 
»>  les  choies  léguées  ou  données  revenant  à  leur 
»>  ancien  maître ,  par  la  réfoliition  du  legs  ou  de 
•»  !a  donation,  parce  qu'il  ne  refte  plus  d'obflacle  , 
»  à  caufe  que  la  tranflation  de  propriété  faite  au 
»  léi;ataire  ou  donataire  eft  anéantie  ,  c'eft  tout 
»  comme  fi  le  tiers-acquéreur  n'avoir  aucun  titre, 
»  parce  qu'il  i'a  à  non  domino  ;  ainfi  il  ne  peuc 
»>  y  avoir  aucun  doute  que  l'adbion  utile  rei  vin- 
>j  dicationis  ^  ne  puilfe  être  intentée  contre  le  tiers- 
i>  acquéreur  ce. 

Voyez  les  articles  Condition  ,  Charge  ,  Legs  , 
Légataire  ,  &cc. 

(  Article  de  M.  Merlin  j  avocat  au  parlement 
de  Flandres), 

MOERES  (  GRANDE  F.T  PETITE  }.  C'eft  le  nom 
de  deux   lacs  fitués   dans  la  Flandre    maritime  , 
entre  Dunketque ,  Êerghes-Saint-Winock  &  Fur- 
Tomc  XL,  N 
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nés  :  ce  o^ue  nous  allons  en  dire  eft  la  fuite  de 

ramcle  Dicage. 

Le  defféchement  de  ces  deux  lacs  a  fixé  dan« 
tous  les  temps  l'actencion  des  fouverains  des  Pays- 
Bas.  Entrepris  en  1^19  ,  en  vertu  de  lettres  d'oc- 
troi accordées  par  les  archiducs  &  le  roi  d'Efpa- 
gne  au  iîeur  Cobergher ,  il  fut  alors  porté  à  fa 
perfedlion  j  mais  en    1 6^6  ,  une  nouvelle  inon- 
dation fubmergea  toutes  ces  terres,  &  détruific  les 
établitTemens  qui  y  avoient  été  formés.  Les  va- 
peurs mal- faines  qu'exhaloient    pendant  l'été   les 
eaux  baffes  &  croupiHantes  de  ces  lacs,  ayant  caufé 
en  Flandres  des  maladies  épidémiques,  Louis  XIV 
en  fit  concefîîon  à  MM.  Colbert  &  de  Louvois, 
par  lettres-patentes  du  mois  de  juin  i66ç)  y  à   la 
charge  d'en  faire  le  deiféchemenc.  Mais   ni   cette 
conceflion  ,  ni  celle  faite  fous  la  même  charge  ,  à 
la  marquife  de  Maifons  Se  au  marquis  de  Canillac, 
par  des  lettres  -  patentes    du    Z3    février    iji6y 
n'ayant  eu  d'effet ,  faute  par  les  conceflîonnaires 
d^en  avoir   rempli   la  condition  ,  deux  arrêts  du 
confeil  &  des  lettres-patentes  des  i  février  i74<5, 
10  odobre   ôc  10   novembre   175S,  fubrogèrent 
M.  le  comte  d'Hérouville  à  ces  différentes  con- 
cédions ,  fous  la   même  condition  du   delféche- 
ment  ,   qui  a  été  effedivemenc  achevé  en  ij66. 
L'immenfité  des  dépenfes   qu'exigeoient  les  tra- 
vaux nécelTaires  à  la  perfection  de  ce  grand  ou- 
vrage ,  obligea  M.  le  comte  d'Hérouville  de  ven- 
dre pluiieurs   portions  des  Mocres  à    différentes 
perfonnes  avec  lefqueUes  il  convint,  par  un  traité 
palfé  en   17<Î9  ,  de  convertir  leurs  propriétés  fé- 
parées  en  une  propriété  indivife.  Différens  événe- 
mens  empêchèrent  ces  copropriétaires  de  retirer 
d&  leurs  efforts  le  fruit  qu'ils  avoieac  fujet  d'en 
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attendre.  Enfin  ,  après  bien  des  négociations ,  ils 
parvinrent  à  faire  accepter  au  roi  la  rétrocellîon 
des  Mocres,  Se  le  roi  en  a  fait  conceliion  au  fieuc 
Vandermey  ,  avocat  à  la  Haye,  &  à  (es  atlociés. 
Les  lettres  -  patentes  qui  ont  été  données  à  ce 
fujet  le  19  décembre  1779,  ont  été  enregiftrécs 
au  parlement  de  Flandres  le  14  février  17S0; 
elles  contiennent  15  articles  j  voici  les  plus  inté- 
relfans  ôc  les  plus  relatifs  à  l'objet  de  cet  ou- 
vrage. 

Article  6.  o  Les  terres  defdites  Mocres  feront 
»>  îk  demeureront  érigées  ,  comme  elles  l'ont  été 
»  ci-devant,  en  fief,  par  nos  lettres-patentes,  pour 
»  en  jouir  par  le  fieur  Vandermey  ik.  les  alfociés, 
»•  leurs  héritiers  ou  ayans-caufes,  en  titre  de  fief 
»  &:  feigneurie  ,  avec  haute ,  moyenne  &  bade 
»  juftice,  relTortilTant  nuement  au  parlement  de 
»  Flandres,,^'  autres  prérogatives  en  dépendantes, 
w  fous  le  nom  de  la  feigneurie  du  Château  des 
»  Mocres  ,  laquelle  feigneurie  ,  avec  cinquante 
»  mefures  du  gros  du  fief,  ledit  (leut  Vandermey 
9»  ôc  fes  aflociés  tiendront  ,  relevant  immédiate- 
»  ment  de  nous  à  caufe  de  notre  domaine  de 
H  Berghes  ,  i  foi  ôc   hommage  qui  fera  rendu  au 

»>  bureau   des  finances  de  Liile «. 

Article  7.  »  Pourront  ledit  fieur  Vandermey 
»  &:  (es  alfociés,  leurs  héritiers  ou  ayans-caufe, 
M  nommer  ,  pourvoir  ôc  commettre  ,  pour  rendre 
»>  ôc  exercer  la  juftice  dans  l'étendue  des  terres 
»>  delféchées  defdites  Mocres,  un  grand- bailli , 
n  un  lieutenant  dudit  bailli,  une  cour  féodale,  de 
»  un  plein  banc  de  fept  échevins  ,  conformément 
a»  à  l'ufage  le  plus  commun  de  la  Flandres  ,  fî 
»  mieux  ils  n'aiment  nommer  feulement  &  com- 
»  mettre  un  juge,  un  lieutenant,   un  orocureurr 
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M  fifcal,  un  greffier  ôc  autres  officiers  nécefTaires 
3ï  pour  l'exercice  de  la  juftice «'. 

Article  8.  >»  Voulons  pareillement  que  lefdits 
»  juges  ainfi  établis  contioitrent  en  première  inf- 
»  tance  de  toutes  adions  réelles ,  perfonnelles  & 
»  mixtes ,  ainfi  &  de  la  même  manière  qu'il  eft 
3»  pratiqué  &  d'ufage  par  ies  autres  magiftrats  , 
»  cours  féodales  &  loix  du  pays  de  Flandres  ; 
j>  qu'ils  foient  tenus  de  fuivre  dans  leurs  juge- 
s»  ir.ens  les  ordonnances  du  royaume  ,  les  us  & 
a  coutumes  de  la  ville  de  Berghes  &  les  placards 
»  y  obfervés  j  lefquelles  coutumes  de  la  ville  Ôc 
sï  chàtellenie  ,  enlemble  celles  de  la  cour  féodale 
>5  dudic  Berghes  ,  en  ce  qui  concerne  les  fiefs  , 
»  nous  voulons  aullî  être  fuivies  &  obfervées 
»>  comme  loi  municipale  defdites  Mocres  ,  tant 
M  au  fait  des  fucceffions  qu'es  autres   matières  ««. 

Article  17.  »  Autorifons  le  fieur  Vandermey, 
»  fes  aifociés  ou  ayans-caufe  ,  à  difpofer  libre- 
•>  meut  des  terres  excédantes  la  quantité  de  cin- 
33  quante  mefures  j  rélervées  pour  le  gros  du  fief, 
a>  à  les  donner  en  un  ou  plufieurs  arrières-fiefs  , 
«  à  cens  ou  en  franc-aleu ,  fuivant  les  ufages  des 
»»  lieux  ou  autremenr,  les  aliéner  &:  vendre  en 
3»  tout  ou  en  partie  ,  tant  aux  régnicoles  qu'aux 
3>  étrangers,  fans  aucune  diftindtion  ;  &  feront 
»  les  étrangers  acquéreurs  exempts  de  tour  droit 
«  d'aubaine  ,  à  raifon  deldites  terres  par  eux  ac- 
35  quifes  ....,&  jouironr  en  outre  lefdits  acqué- 
i>  reurs  ,  ainfi  que  le  fieur  Vandermey  &  fes  alfo- 
»  ciés  ou  ayans-caufe ,  qui  auront  acquis  domicile 
3>  dans  les  Moëres  ,  du  droit  de  bourgeoifie  ou 
»>  fraternité  de  loi  dans  tout  le  pays  de  Flandres  ; 
M  Se  feront  en  conféquence  pareillement  exempts 
«»  de  tous  droits  d'ifilie  &  d'écart  «. 
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Article  19.  »  ToLues  les  terres  défaites  Mocres 
»>  feront  un  territoire  fcparc,  indépendant  d'au- 
»  ciine  châtellenie  voifme  ,  &  auront  droit  les 
»>  habitans  defdites  Mocres  d'envoyer  leurs  dé- 
«  pûtes  an  département,  comme  les  autres  châ- 
»  tellenies  dudit  pays  de  Flandres «. 

Article  2.1.  )j  Renoncions  en  faveur  dudit  fieur 
»  Vandermey  &  fes  alfociés  &  habitans  defdites 
jj  Mocres,  à  exercer,  en  cas  de  guerre  avec  les 
•>  Provinces-Unies  ,  aucun  droic  de  confifcacion 
j>  &  de  repréfailles  fur  lefdites  terres  des  Mocres, 
»>  en  fe  comportant  par  eux  comme  nos  bons  ôc 
»  fidèles  fujets  «. 

Voyez  les  articles  Dicace  ,  Dessèchement, 
Wateringue,  Ecart,  Flandres  , Maison  mor- 
tuaire ,  Confraternité  de  coutumes,   &c. 

(  Cet  article  ejl  de  M,  Merlin  ^  avocat  au 
parlement' de  Flandres). 

MOINE.  On  appelle  ainfi  celui  qui  ,  renon- 
çant au  monde  &  aux  foins  temporels  ,  pour  fe 
livrer  plus  particulièrement  à  la  pratique  des 
vertus  chrétiennes  ,  s'eft  retiré  dans  un  monaftère. 

Les  premiers  Aloines  étoienc  des  hermites  qui 
vivoient  feuls  au  fond  d'un  défert  :  tel  fut  faint 
Paul ,  le  premier  inftituteur  de  la  vie  érémitique. 
Saint  Antoine  ,  après  avoir  long-temps  pratiqué^ 
le  même  genre  de  vie  ,  rafifembla  quelques  difci- 
ples  dans  le  défert,  &  forma  une  communauté. 
Il  fut  imité  par  faint  Hilarion  ,  faint  Pacome  èç 
les  autres  fondateurs  de  l'état  monaftique  :  la 
prière  &  le  travail  des  mains  étoient  les  princi- 
pales occupations  de  ces  premiers  Moines.  Lfurs 
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cellules  étoient  un  peu  éloignées  les  unes  des  au- 
tres. Ils  y  demeuroienc  pendant  tour  le  jour 
appliqués  au  travail  ,  &  ne  fe  voyoient  que  le 
foir  &  la  nuit  aux  heures  de  la  prière.  11  y  avoit 
de  ces  Moines  qui  travailloient  à  la  campagne  Se 
fe  louoienc  comme  des  ouvriers  pour  la  moilTon 
&c  les  vendanges  ;  mais  les  plus  parfaits  trouvoieiiC 
que  ces  fortes  de  travaux  entraînoient  trop  de 
diffipation.  Ils  demeuroient  dans  leurs  cellules,  où 
ils  faifoient  des  paniers  &  des  nattes  de  jonc. 
Quelques-uns  s'occupoient  à  copier  des  livres  : 
en  un  mot ,  il  n'y  en  avoit  aucun  qui  ne  s'em- 
ployât à  quelque  travail  du  corps ,  &  l'on  regar- 
doit  ce  point  comme  H  nécelTaire  ,  que  les  Malla^ 
liens  ayaiit  fo.tenu  qu'on  pouvoit  fuppléer  aa 
travail  par  la  prière  ,  furent  traités  d'hércti:]ues. 
Lorfqu'avec  le  prix  de  leurs  ouvrages  ils  s'étoient 
procuré  les  chofes  uécelfaires  à  la  vie  ,  ils  diftn- 
buoient  aux  pauvres  ce  qui  leur  reftcif,  ôr  comme 
leurs  befoins  étoient  extrêmement  bornés  ,  leur 
fuperflu  étoi:  confidérable.  Saint  Anguftin  dit 
que  l'on  chargeoit  fouvent  des  vaiffeaux  entiers 
des  aumônes  que  faifoient  cts  Moines.  Leur  vie, 
quelque  auftère  qu'elle  nous  paroilfe  ,  n'étoit  ce- 
pendant point  nouvelle  ni  extraordinaire  ,  fi  l'on 
en  excepte  le  célibat,  le  renoncement  aux  biens 
temporels  &  au  commerce  des  hommes.  Ils  vi- 
voient  au  refte  en  bons  chrétiens,  &  confervoienc 
la  pratique  exa6le  de  l'évangile,  qu'ils  voyoient  fe 
relâcher  de  jour  en  jour.  Ils  vivoient  comme 
avoient  vécu  les  chiétiens  de  la  primitive  églife 
de  Jérufalem  ,  &  ne  cherchoient  point  à  fe  faire 
admirer  par  uii  genre  de  vie  particulier.  »  C'é- 
«  toient  de  bons  laïcs  ,  vivant  de  leur  travail 
s»  en  filence  ,  &  s'exerçan:  à  combarue  les  vices 
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>•>  l'un  après  l'autre  ,  die  l'abbé  Fleury  k.  Us  n'é- 
toient    alors    engages   dan5   l'écat  monaftique  par 
aucun  lien  que  celui  de  la  ferveur  Se  de  la  bonne 
voloncéj  mais  on  avoir  vin  fouverain  mépris  pour 
ceux  qui  rencroienc  dans  le  monde  fans  aucune 
raifon  légirime  ,    &  l'cglife   même  les    metroit 
en  pénitence.  On  tiroit  quelquefois  de  leur  foli- 
tude  des  Moines  illuftres  par  leur  piéré ,  pour  les 
élever  au  facerdoce  ,  &  même  à  1  épifcopac.    La 
vénération  que  l'on  avoir  pour  les  Moines  contri- 
bua   beaucoup   à  les  multiplier.    Les  déferts  de 
rOrient   en    furent  bientôt    peuplés.   Il  y   avoic 
jufqu'à  cinquante  mille   Moines  de  la  feule  règle 
de  fainr  Pacome.  Il  eft  vrai  qu'il  étoit  alors  tort 
aifé  d'établir   à^s    monaftères  :  il  ne  falloir  que 
des  bois  &  des  rofeaux  pour  conftruire  des  cel- 
lules dans  les  lieux  inhabités.  Il  n'étoit  pas  quef- 
tion  de  rentes  ni  de  donations.  Les  Moines  n'é- 
toienc   alors    à    charge   à     perfonne  ,    dit   l'abbé 
Fleury  ;  ils  fe  rendoient  au  contraire  fort   utiles 
au  public  par  leurs  aumônes.  Il  n'étoit  pa^  même 
nécelfaire ,  dans  ces  premiers  temps  j   d'avoir  la 
permiilion  des  évêques.  Ce  ne  fat  que  lorfque  les 
Moines  commencèrent   à   quitter    leurs  folitudes 
pour  s'ingérer  dans  les  affaires  eccléfiafliques,  que 
le  concile  de  Chalcédoine  défendit  d'établir  au- 
cun monaftère    fans    la   permiiîion    de    l'évêque. 
Cette  prodigieufe  multiplication  des  Moines  leur 
devine  funefte.  Les  déferrs  fe  trouvant  remplis , 
il  leur  fallut  s'approcher  des  lieux  habités.  Saint 
Jean-Chryfoftôme  jugea  même  à  propos  de  les 
introduire  dans  les  villes   pour  l'édification  publi- 
que ;  &  ce  changement  ne  put  fe  faire  fans  que 
l'efprit  de  ferveur  &  de  recueillement  n'en  fouf- 
frît.  Ce  relâchement,  qui  fut  d'abord  prefque  infen- 
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/îble  y  devint  plus  confidcrable  par  la  fuite  ;  & 
peut-être  que ,  dans  ia  décadence  générale  des 
mœurs  Se  de  Ja  difcipline  des  chétiens,  les  Moines 
auroient  confervé  leur  première  ferveur,  fi  ,  abfo- 
lument  morts  au  monde ,  ils  fuffent  toujours  ref- 
tés  enfevelis  dans  leurs  défères.  Les  Moines  qui 
-fe  trouvoient  voifins  des  villes  ,  fe  rendoient  à 
l'ég-ife  pour  y  participer  aux  faints  myftères  Se 
recevoir  les  inftruclions  de  l'évèque  avec  les  au- 
tres fidèles.  Ils  fe  plaçoient  tous  enfemble  dans 
un  lieu  féparé  &  deftiné  pour  eux.  Dans  les 
monaftères  trop  éloignés ,  il  y  avoit  un  prêtre  dfc 
quelques  diacres. 

Quoique  ce  fût  particulièrement  en  Orient  que 
la  vie  monaftique  étoic  floriflante,  il  y  avoit  aufïï 
àes  Moines  en  Occident  ,  même  avant  le  temps 
de  faint  Benoît  ;  mais  ces  Moines  n'écoient  d'au- 
cun ordre  particulier.  Dans  le  cinquième  fiècle, 
la  plupart  des  évêques  &  des  prêtres  des  Gaules 
&  d'Occident  vivoient  en  Moines,  ôc  en  portoienc 
l'habit. 

Dès  l'an  121 1,  les  Moines  s'étoient  tellemen-t 
multipliés  en  Europe  ,  que  le  concile  de  Latran 
défendit  d'inventer  &  d'établir  de  nouveaux  ordres 
religieux. 

On  diftingue  parmi  nous  les  Moines  rentes  , 
comme  les  chartreux  ,  les  bénédiélins ,  les  bernar- 
dins, &:c.  d'avec  ceux  qui  font  mendians,  comme 
les  francifcains.  Les  premiers  s'appellent  pro- 
prement Moines,  &  les  autres  religieux. 

Les  anciens  Moines  étoient  foumis  à  la  juri- 
diélion  des  ordinaires  ;  les  nouveaux  ordres  ont 
tenté  de  s'y  fouftraire  par  des  privilèges  Ôc  des 
exemotions  qu'ils  ont  de  temps  en  temps  obtenus 
des  papes.  Mais  le  concile  de  Trente  a  ou  reftreint 
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ou  révoque  ces  privilèges,  &  rappelé  les  chofes 
au  droit  commun  ;  en  force  que  les  réguliers  ne 
peuvent  s'immifcer  dans  le  miniftère  ecclcliaftique, 
fans   l'approbation  des  évèques.   Voyez  Monas- 

MOISON.  Ceft  le  prix  d'une  ferme  qui  fe 
paye  en  grains. 

L'ordonnance  de  1559  ,  permet  de  faiiir  & 
de  faire  criées  pour  Moi  ions  de  grains  ou 
autres  efpèces  dues  par  obligation  ou  jugement 
exécutoire  ,  encore  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'appré- 
ciation précédente. 

MOISSON.  Récolte  des  blés  &  autres  grains. 

Il  y  a  des  pays  où  l'on  nomme  des  melîiers 
pour  la  garde  desgrains,  de  même  que  Von  fait 
pour  les  vignes  j  ce  qui  dépend  de  i'ufage  de 
chaque   lieu. 

Suivant  le  droit  romain  ,  le  gouvernement  de 
chaque  province  faifoit  publier  un  ban  pour  l'ou- 
verture de  la  MoifTon  ;  c'eft  apparemment  de  là 
que  quelques  feigneurs  en  france  s'ctoient  aufTi 
arrosé  le  droit  de  ban  à  MoifTon  ;  mais  ce 
droit   efl:  préfentement  aboli    par-tout. 

L'édit  de  Melun  de  l'an  1579  ,  veut  que  les 
détenteurs  des  fonds  fujers  à  la  dîme  faflTenc 
publier  à  la  porte  de  l'églife  paroiflîale  du  lieu 
où  les  fonds  font  ficués ,  le  jour  qu'ils  ont  pris 
pour  commencer  la  MoifTon  ou  vendage  ,  afin 
que  les  décimateurs  y  falfenc  trouver  ceux  qui 
doivent  lever  la  dîme.  Cependant  cela  ne  s'ob- 
ferve  pas  à  la  rigueur*,  on  fe  contente  de  ne  point 
enlever  de  grains  que  l'on  n'ait  lailFé  la  dîme  , 
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ou  en   cas   que   les  dîmeurs   foicnc  abfens ,   on 
lailTè  la  dîme  dans  le  champ. 

MONASTÈRE.  Couvent,  lieu  où  demeurent 
des  moines.  11  fe  die  aulîi  d'un  lieu  où  de- 
meurenc  àQS  religieafes ,  de  quelque  ordre  que  ce 
foir. 

Les  premiers  Monaftèces  s'établirent  en  Egypte 
rers  l'an  306  ,  fous  la  conduite  de  laint  Aiî- 
toine  ;  &  ceux-ci  furent  comme  la  fource 
des  autres  qui  s'établirent  dans  la  fuite  en  divers 
lieux. 

Pendant  plus  de  fix  fiècles ,  tous  les  Monaftères 
d'Occident  ont  été  indépendans  les  uns  des  au- 
tres ,  ôc  gouvernés  par  des  abbés  qui  ne  répon- 
daient  de  leur  conduire  qu'à  leurs  évêques, 

Dans  le  dixième  lîèc'e  ,  faint  Odon  ,  abbé  de 
Clugny ,  unit  à  cette  abbaye  pluiieurs  Monaftères 
qu'il  mit  fous  la  conduite  de  l'abbé  de  Clugny. 

Plufieurs  reformés  des  liccles  fuivans  ont  donné 
Jieu  à  des  congrégations  qui  font  comme  autant 
d'ordres  féparés  ,  compofés  de  pluiieurs  Monaf- 
tères répandus  en  diverfes  provinces  &c  états  gou- 
vernés par  an  même  général  ou  abbé.  Entre 
ces  Monaftères ,  il  7  en  a  ordinairement  un  qui 
cft  comme  le  chei-lieu  des  autres ,  &  qu'on  ap- 
pelle /a  mai/on  chef  d'ordre. 

Les  ordres  mendians,  dont  les  premiers  ont 
été  établis  dans  le  treizième  (ïècle ,  font  aufli 
compofés    chacun  de  plufieurs  Monaftères. 

Quant  au  temporel  des  Monaftères  ,  l'évêque 
en  avoir  autrefois  Tadminirtration  j  il  y  établif- 
ibit  des  économes  pour  en  avoir  la  direction 
&  y  fournir  les  néceffités  de  la  vie.  Les  abbés 
&  les  moines  ne  pouvoient  rien  aliéner ,  ni  en- 
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gager  fans  que  l'cvêque  eût  approuve  &:  figné 
le  contrat  :  c'eft  ce  que  prouvent  les  conciKs 
d'Agde  &•  d'Fpone  ,  les  troilîème  ôc  quatrième 
conciles  de  Nicce,  les  capituiaircs,  ôc  la  rè^le 
de  faint  Ifidore  de  Scville. 

Mais  la  difcipline  eccléfiallique  ayant  changé 
peu  à  peu  à  cet  égard  ,  les  évcques  ont  été  en- 
tièrement privés  de  cerie  adminiftrarion.  Saint 
Grégoire-le-Grand  ,  efl  le  preiiier  qui  en  falfe 
mention  en  hveur  d'une  abbelle  de  Marfeillej 
il  étendit  enfuice  cette  exemption  à  tous  les 
Monaftères  dans  le  concile  de  Latran  ,  ôc  elle  eft 
deveiuie  d'un  ufage  général. 

Dans  la  fuite  ,  on  a  reconnu  la  néceflité  de 
charger  l'évêque  du  foin  d'empêcher  le  dcpérif- 
fement  du  bien  des  Monaftères  j  c'ert  ce  que 
Boniface  VI II  ht  à  l'égard  des  Monaftères  de 
filles ,  ëc  ce  que  Grégoire  XV  a  décidé  encore 
plus  exprellément  ,  ôc  conformément  à  l'article 
37  du  règlement  des  régulier?.  Cette  décifion  a 
été  confirmée  par  la  congrégation  des  cardinaux 
ôc  par  différens  coiîciles   ôc  fynodes. 

En  France  ,  l'évêque  eft  fupérieur  immédiat 
de  tous  les  Monaftères  de  l'un  &:  de  l'autre  fcxc  , 
qui  ne  font  pas  foumis  d  une  congrégation  & 
fujers  à  des  vificeurs, quand  même  ces  Mojiaftères 
fe  prétendroient  foumis  immédiatement  au  faint 
fiége.  L'évêque  peut  donc  les  vifiter ,  y  faite 
des  ftatuts ,  ôc  juger  les  appellations  interjetées 
des  jugemens  de  l'abbé  ou  autre  fupérieur  :  c'cft 
la  difpofition  du  concile  de  Trente  ôc  de  l'or- 
donnance de  Blois. 

Les  Monaftères  qui  font  en  conorésation  ne 
font  pas  pour  cela  exempts  de  la  jutidiélion 
cpifcopale  ,  à  moins  qu'ils   n'aient  d'ailleurs  des 
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titres  Se  une  preuve  de  porTeffion  conftaiite 
d'exemption  :  l'évêque  peut  donc  vifiter  les 
Monaftères  ,  y  faire  des  réglemens  ,  foit  pour 
le  fervice  divin  ou  pour  la  difcipline  monaftique  , 
foit  pour  le  temporel  des  Monaftères.  Il  peut 
enjoindre  au  fupcrieur  de  faire  le  procès  a 
xeux  qui  ont  commis  quelque  délit  dans  le 
cloître  j  mais  il  ne  peut  connoître  ,  ni  par  lui 
;nème  ni  par  fon  olïicial  ,  des  jugemens  rendus 
par  les  fupérieurs  de  la  communauté  ,  l'appel 
devant  être  porté  devant  le  fupérieur  régulier  , 
à  moins  que  celui-ci  ,  ayant  été  averti  par  révè- 
que  ,  ne   ncalige   de  remniic  fon  miniftère. 

L'evsque  n'a  pas  droit  de  vifite  dans  les 
Monaftères  qui  font  chefs  &  généraux  d'ordre 
de  l'un  ÔL  de  l'autre  fexe  ,  ni  dans  ceux  où  ré- 
fident  les  fupérieurs  réguliers  qui  ont  une  juri- 
diction légitime  fur  d'autres  Monaftères  du  même 
ordre,  ni  enfin  fur  ceux  qui,  étant  exempts  de 
la  juridicrion  épifcopale  ,  fe  trouvent  en  congré- 
gation j  il  peut  feulement  avertir  le  fupérieur 
régulier  de  pourvoir ,  dans  fix  mois ,  ou  même  plus 
promprement  fi  le  cas  le  requiert,  au  défordre 
ou  fcandalej  ôc  l\  ie  fupérieur  n'y  farisfair  pas 
dans  ie  remps  marqué  ,  l'évêque  peut  lui-même 
y  pourvoir,  fuivant  la  règle  du  Monaftère.  Edits 
de  1^9  5   &  du  29  mars  i6c)6. 

La  vifite  de  l'archevêque  ou  évêque  dans  les 
Monaftères  qui  ne  font  pas  exempts  de  la 
jaridiclion  épifcopale  ,  quoique  fournis  à  une 
congrégation  ,  n'empêche  pas  celle  des  fupérieurs 
rc:;uliets ,  lefquels  doivent  faire  obferver  la  dif" 
cipîine   monaftique. 

Quand  le  général  d'ordre  eft  étranger ,  il  ne 
peut  vifiter   en  France  les    Monaftères   de   fon 
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•ordre  ,  fans  une  permiflion  particulière  du 
roi. 

Quatre  conditions  doivent  concourir  pour  l'éta- 
bliflcment  d'un  Monaftère  :  le  confentenientde 
l'cvcque  dio:éfain  ,  celui  de  toutes  les  parties 
intérelfées ,  l'agrémenc  du  roi  par  lettres-patentes , 
^  l'enregiftreinent  de  ces  lettres  -  patentes  au 
parlement  dans  le  relFort  duquel  le  fait  l'éta- 
blillement. 

Depuis  rintrodu6^ion  de  la  commende  dans  la 
plupart  des  abbayes ,  les  abbés  n'étant  plus  alFu- 
jettis  à  la  règlfi  du  Monallère  ,  ont  celle  d'avoir 
une  jurididion  fur  les  religieux  ;  &  Iqs  biens 
attachés  à  la  maifon  ont  été  partagés  en  difFé- 
rens  lots. 

MONITION.  AvertilTemenc  juridique  qui 
fe  fait  par  rautorité  de  l'évêque  avant  de  pro- 
céder à  l'excommunication  d'un  ecclélîaftique 
dont    les   mœurs    caufent  du  fcandale. 

Dans  l'églife  primitive,  les  Monitions  n'étoienc 
que  verbales  ,  &:  fe  faifoienc  fans  formalités  ; 
Ja  difpofition  des  anciens  canons  ne  leur  donnoit 
pas  moins  d'eftet  :  il  étoir  ordonné  que  celui 
qui  auroit  méprifé  ces  Monitions  feroic  privé 
de    plein  droit  de  fon  bénéfice. 

Il  paroît  par  un  concile  tenu  en  6i^  ou  6^0  , 
dans  la  province  de  Rheims  ,  du  temps  de  5>on- 
natius  qui  en  étoit  archevêque,  que  l'on  faifoic 
des  Monitions. 

Mais  les  formalités  judiciaires  dont  on  accom- 
pagne ordinairement  ces  Monitions ,  ne  furent 
introduites  que  [>ar  le  nouveau  droit  canonique. 
On  tient  qu'Innocent  III,  qui  monta  fur  le  faint 
fiégc  en  1138,  en  fut  l'auteur. 
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L'efpric  du  concile  de  Trente  étoit  que  ces 
Monitions  ,  procédures  &:  condamnations,  fe  fif- 
fenn  lans  bruit  &  fans  éclat  ,  lorfqu'il  dit  que 
la  correction  àts  mœurs  des  perfonnes  ecclé- 
jfiaftiques  appartient  aux  évêques  feuls,  qui  peu- 
vent ,  Jine  fircpitu  &  fig^^à  judicii.  ^  rendre  des 
«ordonnances  :  3c  il  feroic  à  fouhaiter  que  cela 
pût  encore  fe  faire  comme  dans  la  primitive 
tfglife  j  mais  la  crainte  que  les  fupérieurs  ne 
portalfent  leur  autorité  trop  loin  ,  ou  que  les 
intérieurs  n'abufatrentde  la  douceur  de  leurs  juges, 
t)nt  tait  que  nos  rois  ont  aftremt  les  eccléfiafti- 
ques  à  obferver  certaines  règles  dans  ces  procé- 
dures  Si  condamnations. 

Quoique  toutes  les  perfonnes  eccléfiaftiques 
foienc  fujettes  aux  mêmes  loix  ,  le  concile  de 
Trente  fait  voir  que  les  benéficiers  ,  penfion- 
naires  ou  employés  à  quelques  office  eccléfiafti- 
que  ,  font  obligés ,  encore  plus  étroitement  que 
les  (impies  clercs  ,  à  obtervet  ce  qui  eft  contenu 
dans  les  canons  ;  c'eft  pourquoi  il  veur  que  les 
ecciéfiaftiques  du  fécond  ordre,  benéficiers,  pen- 
fionnaires  ou  ayant  emploi  ôc  offices  dans  l'églife  , 
lorfqu'ils  font  connus  pour  concubmaires,  foienc 
punis  par  la  privation  pour  trois  mois  des  fruits 
de  leurs  bénéiices  après  une  Monition  ,  &  que 
ces  fruits  foienc  employés  en  œuvres  pies  ;  qu'en 
cas  de  récidive  ,  après  la  féconde  Monition  ,  ils 
foienc  privés  du  revenu  total  pendant  le  temps 
qu'il  fera  avifé  par  Torduiaire  des  lieux  ;  &  après 
la  troilième  Monition  ,  en  cas  de  récidive ,  qu'ils 
foient  privés  pour  toujours  de  leurs  bénéfices  , 
ou  enfin  ,  déclarés  incapables  de  les  polléder  , 
jufqu'à  ce  qu'il  paroiire  amendement ,  &  qu'ils 
aienc  été  difpenfés  ;  que  fi  ,.  aptes  la  difpenfe  ob- 
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tenue  ,  ils  tombent  dnns  la  récidive ,  ils  foienc 
charges  d'excommunication  &  de  cenfures ,  Se 
déclarés  incapables  de  jamais  polFéder  aucun  bé- 
ncHce. 

A  l'égard  des  (impies  clercs ,  le  même  concile 
veut  qu'après  les  Monicions  ,  en  cas  de  récidive  , 
ils  foient  punis  de  prilun  ,  prives  de  leurs  béné- 
fices ,  déclarés  incapables  de  les  polFéder  ôc  d'en- 
trer dans  les  ordres. 

Ces  Monirions  canoniques  peuvent  pourtant 
encore  être  faites  en  deux  manières. 

La  première  ,  verbalement  par  l'évèque  où , 
autre  fupérieur ,  dans  le  fecret ,  fuivant  le  précepte 
de  l'évangile;  c'eft  celle  dont  les  évèques  (e  {èr- 
vent  le  plus  ordinairement  :  mais  il  n'tft  pas 
fur  de  procéder  extraordinairemem  après  de  pa- 
reilles Monitions  ,  y  ayant  des  arcu{cs  qui  dé- 
nient d'avoir  reçu,  ces  Monitions  verbales,  6c 
qui   en  font  un   moyen  d'abus  au  parlement. 

La  féconde  forme  de  Monition  eil  celle 
qui  fe  fait  par  des  adles  judiciaires ,  de  l'ordre  de 
l'évèque  ou  de  l'official  ,  à  la  requête  du  pro- 
moteur ;  c'eft  la  plus   fùre  &  la  plus  juridique. 

Les  évêques  ou  le  promoteur  doivent ,  avant 
de  procéder  aux  Monitions  ,  être  afTurés  du  fait 
par  des  dénonciations  en  forme ,  à  moins  que 
le  fait  ne  foit  venu  à  leur  connoillance  par  la 
voix  Se  clameur  publiques  :  alors  le  promoteur 
peut  rendre  plainte  à  rofficial  ,  faire  les  Moni- 
tions ,  &:  enfuite  informer  iuivant  l'exigence  des 
cas. 

Après  la  première  Monition  ,  le  délai  expiré, 

on  peut   continuer  l'information  fur  la  récidive. 

Sur  les   conclufions    du    promcteiir  ,   l'ofricial 

rend  un  décret  que  l'on  fignifie  avec  ia  troilième 

Monition» 
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Si  ,  après  l'inrerrogatoire  ,  l'acciifé  obéit  aux 
Monicions  ,  les  procédures  en  demeurenc  li;  c'eft 
1  efprit  de  l'églife ,  qui  ne  veut  pas  la  more  du 
pécheur ,  mais   fa  converfion. 

Si  ,  au  contraire  ,  i'accufc  perfévère  dans  fes 
défordres ,  on  continue  i'inftru6lion  du  procès 
à  l'extraordinaire  ,  par  recollement  &  confron- 
tation. 

Quand  les  Monitions  n'ont  été  que  verbales  , 
fr  Taccufé  les  dénie  ,  on  en  peut  faire  preuve  par 
témoins. 

On  peut  faire  des  Monitions  aux  eccléfiafti- 
ques  pour  tout  ce  qui  touche  la  décence  &:  les 
mœars  ,  pour  les  habillemens  peu  convenables  à 
Tétat  eccléfiaftique  ,  pour  le  défaut  de  réfidence , 
&  en  général  pour  tout  ce  qui  touche  l'ob- 
fervation  dQS  canons  &   des  ftatuts   fynodaux. 

Les  cenfures  que  le  juge  d'ég'ile  prononce 
doivent  être  précédées  des  Munirions  cano- 
niques. 

On  fait  ordinairement  trois  Monitions  ,  entre 
chacune  derquelieson  laitïe  un  intervalle  au  moins 
de  deux  jours  ,  pour  doaner  le  temps  de  fe  recon- 
noître  à  celui  qui  eft  menacé  d'excoa-jmuîiication. 
Cependant  quand  l'affaire  «eft  extraordinairemenc 
prelTée  ,  on  peut  diminuer  le  temps  d'e;irre  les 
Monitions  ,  n'en  faire  que  deux ,  ou  même  qu'une 
feule  ,  en  avertilfant  dans  fade,  que  cette  feule  Se 
unique  Monition  tiendra  lieu  des  trois  Monitions 
canoniques,  actendu  létat  de  l'affaire,  qui  ne  per- 
met pas  que  l'on  fuive  les  formalités  ordinaires. 

MONITOIRE.  Lettre  d'un  ofHcial  de  l'évèque 
ou  autre  nrélat  ayant  jurididlon  ,  pour  obliger  , 
par  cenfures  eccléfiaiiiques  ,  tous   ceux   qui   ont 

connoiirance 
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connoifiTance  d'un  crime  ou  de  quelqii'autre  fait 
donr  on  cherche  réclairciircment ,  de  venir  à  té- 
vélacion  (*). 

L'ufage  des  Monicoires  eft  fore  ancien  dans 
l'églife  :  en  effet  ,  nous  trouvons  dans  le  titre 
de  uftibus  cogcndls  ^  divers  décrets  par  lefquels 
il  eft  ordonné  que  l'on  contraindra ,  par  des  cen- 
fures  ,  les  témoins  à  dcpofer  dans  les  matières 
criminelles.  Dans  le  chapitre  cîim  contra  j  In- 
nocent m  mande  à  un  archidiacre  de  Milan 
d'employer  des  cenfures  pour  obliger  des  témoins 
à  rendre  témoi^^nage  contre  un  homme  qui  avoic 
falfifié  des  lettres  apoftoliques.  Clément  111  or- 
donne pareillement  qu'on   ufera  de  cenfures  peut 


(  *  )    Formule  d'un  Monitoirci 

Ojficialis  Varifienfis  ,  omnibus  parochiis  nobls  fubditU  ^ 
eorumve  vicariis  ,  fdlutem  in  domino. 

Vu  le  jugement  rendu  par  ...  le  ....  fur  la  ieqiiêre 
de.  .  .  .  plaipnanr  à  dieu  &  à  notre  mère  fainte  cgîifc  ;  nous 
vous  mandons  d'admonefter  ,  par  crois  dimanches  confécu- 
tifs ,  es  prônes  de  vos  églifes  ,  tous  ceux  &  celles  cjui  ont 
connoilFance  que  .  .  .  .  (  il  faut  expofer  les  faits  tomme  ils 
font  énoncés  dans  la  plaint: ,  jans  nommer  ni  defgner  qu'au* 
tant  que  cela  eji  abfolument  nécé!(fùire  )  ,  &  iiénérAJcrheriC 
tous  ceux  &  celles  qui  ,  des  faits  ci-deilus,  ciiconftancéa 
&  dépendances  ,  ont  vu  ,  fu  ,  connu  ,  cnicndu ,  oui  dire 
&  appcrçu  aucune  chofc  ,  ou  y  ont  été  préfens ,  conl'cnti  « 
donné  confeil  ou  aide  ,  en  quekiue  force  &:  manière  que 
ce  foie  ,  d'en  venir  à  révélacion  ,  &  les  quidams  ,  auceucs 
.ou  complices  defdics  faics  ,  à  fatisf.iftion  par  eux  ou  pat 
auciui  ,  dans  trois  jours  après  la  publicacion  des  préfenceSî 
finon  nous  uferons  contre  eux  des  cenfures  ecclélîaftiques  j 
&  félon  la  forme  de  droit  ,  nous  nous  fervirons  de  la  peine: 
d'excommunicacion.  Datum  fub  figillo  curia,  nofrs, ,  arin^ 
domini  mill  ....  fept  ....  menfts. 

Tome  XL  O 
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avoir  preuve  des  injures  attroces  qui  avoient  été 
faites  à  des  clercs  par  des  laïcs.  Honoré  Ili 
en  ufa  de  même  pour  découvrir  les  auteurs  d'une 
conjuration  contre  leur  prélat. 

Le  concile  de  Bâle  ,  reçu  &  autorifé  par  la 
pragmatique  -  fandion  ,  de  même  que  le  concile 
de  Trente  ,  marquent  le  temps ,  la  manière  & 
la  retenue  avec  laquelle  on  doit  ufer  des  Moni- 
toires ,  ôc  des  cenlurcs  qui  y  font  employées. 

Les  Monitoires  ne  peuvent  être  accordés  que 
par  les  évêques ,  leurs  grands  vicaires  ,  ou  leurs 
officiaux  ;  Ôc  pour  l'obtention  de  ces  Monitoires 
on  eft  obligé  de  garder  l'ordre  des  jurididions 
eccléfiailiques  ^  de  manière  que  l'on  ne  peur 
s'adrefTer  pour  cet  effet  au  pape ,  finon  dans  le 
cas  où  l'appel  lui  eft  dévolu. 

Autrefois  les  papes  donnoient  des  lettres  mo- 
nitoriales  ,  ou  lettres  de  Monitoires  ,  qu'on  ap- 
peloit  desJigniJicavitjpaLVce  qu'elles  commençoienc 
par  ces  mots  :  Significavit  nohïs  dileclus  filius.  Le 
pape  mandoii  à  l'évêque  diocéfain  d'excommunier 
ceux  qui ,  ayant  connoilTance  des  faits  expfliqués 
par  l'impétrant,  ne  viendroient  pas  les  révéler. 
Les  officiers  de  la  cour  de  Rome  s'écoient  auffi 
mis  en  polTenion  d*acCorder  à  àQS  créanciers  d^s 
Monitoires  ou  excommunications ,  avec  la  claufe 
fatisfadoire  qu'on  appeloit  de  nifi  ^  par  lefquels 
le  pape  excommunioit  leurs  débiteurs  ,  s'ils  ne 
les  fatisfaifûient  pas  dans  le  temps  marqué  par 
les  Monitoires  \  mais  les  parlemens  ont  déclaré 
tous  ces  Monitoires  abufifs  ,  non  feulement  parce 
que  l'abfoluîion  de  l'excoramunication  y  eft  ré- 
servée au  pape  ,  mais  encore  parce  qu'ils  don- 
nent au  pape  un  degré  de  jurididion  ,  omijfo 
mcdio  :  ils  font  d'ailleurs  abufifs ,  en  ce  qu'ils  at- 
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tribuentau  juge  d'cglife  la  connoilTance  des  affaires 
temporelles  ,  &  qu'ils  n'ordonnent  qu'une  feule 
monition. 

Touc  juge  peut  permettre  d'obtenir  Monitoiie, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  ;  mais  les 
Monitoires  ne  doivent  s'ordonner  ôc  fe  décerner 
que  pour  des 'matières  graves ,  &  lorfqu'il  paroît 
très  difficile  de  fe  procurer  autrement  les  cclaii- 
ciflemens  dont  on  a  befoin.  C'eft  ce  qui  rcfulte 
des  articles  i  &  1 1  du  titre  7  de  l'ordonnance 
criminelle  du  mois  d'août  1^70,  &:  de  l'article 
i6  de  l'édit  du  mois   d'avril  1(^95. 

Par  arrêt  de  règlement  du  16  août  1707,  le 
parlement  de  Bretagne  a  défendu  aux  juges  de 
fon  relForr  d'ordonner  aucune  publication  de  Mo- 
niti-nre  dans  les  atiaires  criminelles ,  lorfqu'ils 
auroient  une  preuve  claire  &  concluante  du  criinê 
impute  à  faccufé  ,  à  moins  qu'ils  n'eulfent  quel- 
que commencement  de  preuve  d'un  autre  crime 
énoncé  dans  la  plainte ,  ou  dont  i'accufé  feroic 
prévenu  ;  auquel  cas  ils  ne  pourroienr  eir.oîoyec 
dans  le  Monitoire  que  les  faits  dont  ils  n'au- 
roient  pas  une  preuve  fuffifante. 

Lorfqu'en  matière  ciiminelle  il  ne  s'agit  que 
d'accufations  légères ,  fondées  f  ir  de  (impies  que- 
relles ,  la  voie  du  Monitoire  r;e  doit  pas  avoir 
lieu.  Fevret  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  du  29  janvier  i  585  ,  qui  l'a  ain(i  jugé.  Mais 
cette  voie  pourroic  être  employée  dans  le  cas 
d'injures  graves  ôc  atroces.  C'ell  ce  qui  réfulre 
d'un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  i  z  décembre 
1598. 

Lorfque  les  effets  d'une  fi.icceilion  ,  d'une  com- 
munauté ,  ont  été  recelés  ou  détournes  ,  ou  qu'il 
s'agit  d'une  faillite  ,  on  peut  obtenir  Moo'itoire  , 
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quoique  radtioii  fe  pourfuive  par  la  voie  civile. 
Tel  eft  i'ufage  confiant  de  tous  les  tribunaux. 

On  peut  pareillement  obtenir  Monitoire  en 
matière  de  dol ,  de  fraude  ou  d'ufure  ,  comme 
l'obferve  Bacquec  dans  fon  traité  des  droits  de 
juflice. 

Suivant  l'ordonnance  de  Blois ,  on  peut  obtenir 
Monitoire  pour  parvenir  à  la  preuve  que  des  gen- 
tilshommes ou  des  officiers  ont  pris  à  ferme  , 
fous  des  noms  interpofés  ,  les  dîmes  ou  autres 
revenus  des  gens  d'églife. 

La  fimonieeft  miie  ,  parla  même  ordonnance, 
au  rang  des  crimes  pour  lefquels  on  peut  obtenir 
Monitoire. 

Cette  voie  peut  aufli  être  employée  pour 
prouver  qu'un  teftament  a  été  fupprimé  ou 
déchiré. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  du  délit  que 
commet  quelqu'un  qui  fait  paître  fon  bétail  à 
earde  faite  dans  les  terres  enfemencées  ou  dans 
les  près  d'autrui ,  parce  qu  alors  ,  comme  1,  obferve 
Coquille  en  fes  inflituts  du  droit  François ,  il 
sz<^\t  d'un  vol  qualifié.  Cette  jurifprudence  fe 
trouve  confirmée  pac  un  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Dijon  le  i  mai  1678. 

Un  arrêt  du  5  juin  1670,  rapporté  au  Journal 
du  palais ,  a  jugé  entre  Nicolas  Siciet  ôc  Pierre 
Vacher  ,  que  pour  la  violation  d'un  dépôt  volon- 
taire il  n'étoit  pas  permis  d'obtenir  Monitoire. 

Cette  voie  ne  peut  pas  être  employée  non 
plus  lorfqu'il  s'agit  de  droits  d'aides  ou  d'autres 
impolîtions.  La  cour  des  aides  l'a  ainfî  jugé  par 
arrêt  du  zS  novembre  1607. 

Les  oiiiciaux  des  chapitres  peuvent  décerner 
des  Monitoires  à  l'égard  des  perfoanes  foumifes  à 
^eut  jucidi(^ion. 
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L'abbé  de  fainte  Geneviève  de  Paris  jouiflbit 
auflî  autrefois  du  même  droit  ;  mais  ,  par  arrêt 
du  parlement  du  4  juillet  1668  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences ,  il  lui  a  été  défendu  d'ac- 
corder aucun  Monitoire  ,  finon  dans  les  caufes 
qui  lui  feroient  réfervées  par  arrct  ou  par  fen- 
lence  du  juge  laïque  ,  ou  qui  lui  feroienc  dé- 
volues. 

Les  ofîiciaux  peuvent  accorder  des  Moniroires , 
non  feulement  fur  la  réquifition  du  juge  laïque, 
relativement  aux  inftances  foumifes  à  fa  décifion  > 
mais  encore  far  la  réquifition  de  leurs  promo- 
teurs ,  ou  mcme  fur  celle  d'une  partie  privée  , 
à  l'égard  des  infiances  pourfuivies  dans  leurs  tri- 
bunaux. Le  confeil  d'état  du  roi  l'a  ainfi  jugé 
le  11  mai  1700,  en  cafTant  un  arrêt  par  lequel 
le  parlement  de  Dijon  avoit  déclaré  nulle  la 
concertîon  d'un  Monitoire  décerné  par  l'official 
d'Autun,  fur  une  plainte  rendue  contre  un  curé, 
pour  raifon  de  fréquentations  illicites  avec  des 
femmes  ,  d'incefte  fpirituel  ,  de  révélation  de  con- 
fefTion  ,  &  d'autres  faits  graves  formant  un  cas 
privilégié. 

Pour  être  en  droir  de  demander  un  Monitoire 
à  l'official,  il  faut  qu'il  y  ait  une  inftance  com- 
mencée ,  ou  du  moins  une  plainte  repondue 
avec  permillion  d'informer  &  d'obtenir  Moni- 
toire. C'eft  ce  qu'ont  jugé  divers  arrêts  des  z 
août  1-J06  ^  iz  février  171^,  &  premier  août 
1737  ,  cités  dans  le  traité  de  la  juftice  criminelle 
de  France. 

Il  faut  conclure  de  cette  jurifprudence  ,  qu'un 
officiai  qui  accorde  un  Monitoire  doit  fe  faire 
rcpréfenter  la  plainre  fur  laquelle  les  juges  onc 
permis  de  l'obtenir.  Il  eft  même  en  droit  d'exi-» 
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ger  qu'il  refte  dans  fon  greffe  un  extrait  de  la 
plainte  fur  laquelle  il  a  été  permis  d'obtenir  Mo- 
nitoire,  ainfi  que  de  rordonnance  du  juge  qui  a 
donné  cette  periniffion  ,  afin  qu'on  puiife  con- 
noîcre  fi  l'on  s'eft  cont'onr.é  à  l'article  5  du  titre 
7  de  l'ordonnance  de  i6yo.  C'eO:  ce  qu'on  doit 
inférer  d'un  arrêt  de  régleinent  rendu  au  parlement 
de  Paris   le  17  décembre  1705. 

En  matière  de  duel ,  il  n'eft  pas  nccelTaire 
qu'il  y  ait  une  ordonnance  du  juge  pour  obtenir 
Alonitoire  y  la  rcquiiirion  des  procureurs  généraux 
ou  de  leurs  fubftituts  eft  fuffifante.  C'ell  ce  qui 
réfulte  de   larcicle   15   de  Tédit  du  mois  d'août 

Les  Monitoires  peuvent  s'obtenir  en  tout  état 
oe  caufe ,  pourvu  que  ce  foit  avant  le  juge- 
ment définitif:  il  n'eft  oas  mcme  nécelTaire  pour 
cela  qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuves  , 
ni  un  refus  de  dépofer  de  la  part  àts  témoins , 
comme  le  décide  l'article  premier  du  titre  7  de 
l'ordonnance  de  1670. 

L'arricle  2  du  même  titre  enjoint  aux  officiaux, 
fous  peine  de  faifie  de  leur  temporel  ,  d'accorder 
les  Monitoires  que  le  juge  a  permis  d'obtenir.  Et 
l'article  6  porte  ,  que  j'? ,  après  la  faifie  du  tempor:! 
à  eux  fgnifiée  j  ils  refufcr.t  d'accorder  les  Moni- 
toires requis  j  les  juges  royaux  pourront  ordonner 
la.  dijirlbution  de  leurs  revenus  aux  hôpitaux  ou 
pauvres  des  lieux  (*). 


(  *  )    Voici  la   procédure  qu'on  doit  obCcrver  contre  les 
t>^ciaux  qui  refufent  de  fe  conformer  a  rordonnance. 
Sommation  a  i' officiai  de  d,é livrer  Monitoire. 
L'jin  ....  à  la  requête  de  ...  .  pour  lequel  domicile  eft 
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Il  fuie  de   ces  difpofitions ,  que  les  Juges  des 
feigneurs  peuvent  bien  oiJoniier  la  lailie  du  tem- 


élu  en  la  m-nifon  de  Me  ... .  qui  occupe  pour  lui  ,  &  ca 
vertu  Se  la  fcntcncc  de  M.  le  lieuccnanr  criminel . .  . .  du  .  . . . 
dûment  lignée  &:  fccllée  ,  je  ...  .  huilîîcr  à  .  .  .  .  fouf- 
fîgnc  certifie  avoir  fait  réquifirion  ,  fommation  &  interpel- 
lation  à   M prêirc  ,  officiai   de  ...  .    d'accorder  au 

requérant  des  lettres  Monitoires  en  forme  de  droit ,  fur 
les  faits  mentionnés  en  la  plainte  du  ...  .  relatée  en  ladite 
fcnrencc  ,  offrant  de  lui  remettre  !cf-Jites  plainte  ,  requête 
&  fcntcnce,  &  de  lui  payer  fes  droits  &  ceux  de  fon  gref- 
fier ,  fuivant  l'ordonnance  ;  &  j'ai  audir  ficur  officiai  ,  tou- 
jours à  domicile  ,  &  parlant  comme  defTus ,  laiffé  copie  des 
préfcnrcs. 

Requête   pour   contraindre  l'officlal  à   la    délivrance 
du  Monitoire. , 

A  monfîcur 

Supplie  humblement 

DiCant  qu'ayant  inutilement  requis  le  fîeur  officiai  de  ...  . 
de  lui  accorder  Monitoire  en  cxécut'on  de  votre  ordon- 
nance du  ...  .  il  s'cfl:  trouvé  forcé  de  'ui  faire  une  fomma- 
tion le  ...  .    à  laquelle  il  n'a  pas  non  plus  déféré. 

Ce  conh  Jcré  ,  monficur ,  il  vous  plaifc  ordonner  que 
ledit  (leur  officiai  fera  contraint,  par  faifie  de  fen  temporel, 
d'accorder  le  Monitoire  que  vous  ave»  permis  au  fupplianc 

d'obtenir  par  votre  ordonnance  du déclarant  le  fup- 

pliant  faire  élection  de  domicile  en  la  maifon  de  Me 

qu'il  conftitue  ,  &  qui  occupera  pour  lui  j  &  vous  ferez 
jufticc. 

Préfcntée  le  ...  . 

Sentence. 

Vu  la  requête  à  nous  préfcntée  le  ...  .  par  ....  notre 
or.ionnance  au  bas  ,  du  même  jour  ,  portant  permiffiotï 
d'obtenir  &  faire  publier  Monitoire  ,  la  fommation  faite  à 
l'official  de  ...  .  le  ...  .  d'accorder  ledit  Monitoire  &  la 
prclente  requête.  Tout  vu  £c  confîdéré  ;  nous  ordonnons 
r|Ue  ledit  officiai  fera  contraint,  par  faifie  de  fon  temporel, 
d'accoi'der  ledit  Monitoire  j  ce  qui  fera  exécuté  nonobilanc 
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porel  y  mais  que  les  juges  royaux  font  feuls  com- 
pétent pour  prononcer  fur  la  diftriburion  des  reve- 
nus r^ilîs. 


oppofîtion  GU  appellation  quelconque  ,  attendu  cju'il  s'agit 
àc  publication  de  Monicoire. 

Pait  Se  donné  à  .  .  .  .  ce  ...  . 

En  vertu  de  cette  ordonnance  ou  fentence  ,  on  pçut  faijir 
le  temporel  de  l'ofTicial  par  faijie  de  fruits ,  avec  établif- 
fement  de  comrnijfaire  6'  faijie- arrêt  entre  les  mains  des 
débiteurs. 

Saijie-arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  de  l' officiai. 

L'an  ....  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
criminel ,  du  ....  &  à  la  requête  de  A  ...  .  je  ...  .  huif- 
fier  à .  .  .  .  fou(ïignc ,  certifie  avoir  faifî  &  arrêté  de  par 
le  roi  entre  les  mains  de  D  ....  en  parlant  à  ....  en  fon 
domicile  ,  tout  ce  qu'il  peu:  devoir  à  Me  ....  officiai 
de  ...  .  lui  faifant  déf^nfe  dç  vider  fes  mains  jufqu'à  ce 
qu'autrement  par  jaftice  il  en  aie  été  ordonné  ,  à  peine  de 
payer  deux  fois ,  &  ce  faute  par  ledit  fieur  cfficial  d'avoir 
qccordé  à  A  ....  le  Monitoire  mentionné  dans  ladite  or- 
donnance 5  &  en  outre,  j'ai  sUiit  D  .  .  .  .  parlant  comn^c 
iJefTus ,  donné  afiîgnation  à  comparoir  d'hui  en  ...  .  jours, 
pardevan:  M.  le  lieutenant  criminel ,  en  fon  auditoire  à  . .  .  , 
pour  affirmer  ce  qu'il  doit  audit  ficur  officiai,  &  repréfentcf 
Iç  bail  qu'il  lui  a  fai:  8:  fa  dernière  quittance. 

Jtequête   a  fin    de   validité  de    la  f<^ife    du    temporel 
de  l'official. 

A  monfieur 

Supplie   humblement qu'il    vous   pJaife  déclarer 

bonne  àç  valable  la  faifie-arrêt  faite  le  ...  .  entre  ks  mains 
de  ...  .  fui  le  fieur  officiai  de  ....  en  exécution  de  votre 
fentence  du  ....  en  conféquence  ,  ordor^ner  que  le?  fruits 
Se  revenus  faifis  feront  diflribués  à  l'hôpital  ou  aux  pau-  res 
de  cette  ville  ,  ou  à  telles  autres  perfonnes  qu'il  vous  plaira 
sommer,  fuivant  l'ordonnance  5  qu'à  ce  faire  feront  tous 
fermiers  &  tiers  fai/is  contraints  5  quoi  faifant,  ils  en  feront 
^i;o  ^  valâbknacuc  (quittes  &  décharges ,  &  eu  outre  fç 
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On  peut  znfCi  fe  pourvoir  par  appel    comme 
d'abus  courre  le  refus  hic  par  un  uiticial   d'ac- 


voir  condamner  aux   dépens  ;   déclarant   le  fuppliafit  que 
Me  ....  occui'C  toujours  pour  lui  j  &  vous  feiez  jufticc. 
Préfcntc  le  ...  . 

Ordonnance  du  juge. 

Permis  d'afllgncr  aux  fins  de  la  prciente  requête.  Fait 
à  .  .  .  .  ce  ...  . 

Exploit  d'djpgnadon. 

L'an le en  vertu  de  l'ordonnance  de 

Jo  .  .  .  .  dûment  fcellée  ,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui 
préfcntcc  le  mcmc  jour ,  &  à  la  requête  de  ...  .  pour  le- 
quel domicile  cft  élu  en  la  maifon  de  Me  ....  qui  occu- 
pera pour  lui  ,  je  ...  .  hiiidicr  a  .  .  .  .  louingné ,  certifie 
avoir  donné  aH^gnation  à  M  ...  .  officiai  de  ....  à  com- 
paroir parJevant ....  à  la  hui:anie  ,  jour&:  heure  ordinaires 
d'audience,  pour  voir  adjuger  au  lequéiant  les  conclufions 
qu'il  a  prifcs  par  ladite  requêtt ,  avec  dépens  ;  &  j'ai  à 
mondit  ficui  le  ...  .  toujours  à  domicile  &  parlant  comme 
dcllus,  lailTc  copie  dcl'diccs  faifies- arrêts,  requête  &  ordon- 
nance ,  enfemble  du  préfent  exploit. 

On  peut  fe  difpenfer  de  préfenter  requête  &  dobtenîr 
une  ordonnance  ;  il  fuffit  de  dénoncer  les  faijïes -arrêts  avec 
ajfignation  j  pour  en  [dire  prononcer  la  validité. 

Exploit  dç  dénonciation. 

L'an  ....  le  ...  ,  à  la  requête  de  ...  .  pour  lequel  do- 
micile cft  élu  en  la  maifon  de  Me  ....  qui  occupera  pour 
lui  ,  je  ...  .  huiflicr  à  .  .  .  .  foufligné,  certifie  avoir  ligni- 
fié ,  dénoncé  &  baillé  copie  à  M  ...  .  officiai  de  ....  de 
la  faifie- arrêt  fur  lui  faite  en  vertu  de  la  fentence  de  ...  . 
du  ....  es  mains  de  ,  ...  par  exploit  du  ... .  à  ce  que  du 
contenu  en  ladite  failîc-arrêt  il  n'ignore  ç  &  pour  voir 
déclarer  ladite  faifie-arrét  bonne  &  valable  ,  ordonner  que 
les  fruits  &  revenus  faifis ,  fuivant  la  déclaration  qui  en 
fera  faite  par  les  tiers  faifis  ,  feront  diftribués  à  l'hôpital 
eu  aux  pajivres  dç  cette  yiHc ,  ou  à  telles  autres  perfonncs 
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corder  un  Moniroire  :  en  ce  cas ,  la  cour  renvoie 
devant   le   mérropolitain  fiipérieur  de  I  otïîcial. 

Un  Moniroire  ne  doit  point  contenir  d'autres 
faits  que  ceux  qui  font  compris  dans  le  jugement 
qui  a  permis  de  l'obtenir,  à  peine  de  nullicé, 
tant  du  Moniroire,  que  de  ce  qui  a  été  fait  en  con^ 
féquence.  Telles  lont  les  difpofitions  de  l'article  3 
du  titre  cité. 

C'cfl:  en  conformité  de  cette  règle ,  que  par 
arrêt  àa  i6  février  1707  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences  ,  un  Moniroire  qu'avoient  obtenu 
des  héritiers  pour  parvenir  à  la  preuve  d'un  recelé 
d'effets  ,  fut  déclaré  abufif ,  parce  qu'on  y  avoic 
articulé  des   faits  de  fuggeftlon  qui  n'étoient  pas 


qu'il  plaira  à  la  juftice  de  rvommer ,  fuivant  l'ordonnance; 
à  ce  faire  kfdits  tiers  faifis  contraints  5  .luoi  faifanr  j  ils 
en  (eron:  bien  &  valablement  qiiirtes  &  déchargés  ;  &  ea 
outre  fe  voir  condamner  aux  dépens  :  j'ai  à  mondit  (îeur 
à  domicile  ,  &  parlant  comme  defTus  ,  donné  artîgnation 
à  comparoir  à  la  fauiraine  pardevant  ....  &  lui  ai  laifTç 
copie  de  ladite  faiae-arrct  &  du  prêtent  exploit. 

Les  tiers  faifis  font  fîgnifier  leurs  déclarations  ,  avec 
copte-  de  leurs  baux  &  de  leurs  dernières  quittances  ;  &  il 
i.itervient  à  l'audience  une  fentence  qui  prononce  fur  le 
tout. 

Sentence. 

Nous  ,  ouï  le  procuieur  du  roi  ,  déclarons  les  faifîes- 
avréts  faites  es  mains  des  parties  de  Me  ....  bonnes  & 
valables  j  ordonnons  que  les  deniers  que  les  tiers  faifis  onc 
déclaré  devoir  à  la  partie  de  Me  ....  feront  diftribaés 
à  ....  à  la  dédudlion  toutefois  de  leurs  frais  de  déclara- 
tion ,  que  nous  les  auto'ifons  à  retenir  par  leurs  mains  s  à 
ce  faire  lefdits  tiers  faiiîs  contraints  ;  quai  faifant ,  ils  en 
feront  bien  &  valablement  quittes  Se  déchargés  j  condam- 
nons la  partie  de  Me  ....  aux  dépens  5  &  fera  notrç  pré-» 
fente  fentence  exécutée  fuivant  l'ordouiiance. 
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dans  la  requcce  fur  laquelle  on    avoic  obrenu  la 
pemiillïon  d'intormer. 

L'article  4  porte  ,  que  /es  perfonnes  ne  pour- 
roni  être  nommées  ni  dejîgnées  par  les  Mon uo ires  ^ 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  la  partie  , 
&  de  plus  grande  s'il  y  cchet. 

Il  fuir  de  cette  difpofition  &  d'un  arrct  du 
18  juillet  17 14,  que  Taccufé  ne  peut  être  dé- 
fîgnc  par  fa  profedion  ,  ni  par  fes  vêremens ,  ni 
par  le  iîgnalement  de  fa  taille ,  ni  par  les  habi- 
tudes qu'il  peut  avoir ,  &  qui  peuvent  fervir  à  le 
faire  connoîcre. 

Il  faut  néanmoins  obferver   qu'il  y  a  des   cas 
où  il  eft  impoflîble  de  fe  conformer  exadlement 
à  cette  règle  ,  comme  l'a  fort  bîen  remarque  M. 
l'avocat  î^énéral  Talon  ,  lors  des  coricrences.  Tel 
eft  entre  autres  le  cas  de  l'accufation  d'adultère, 
relativement  à  laquelle  ,  aulFi-tôr  que  le  nom  du 
mari  eft  en  tcte  du  Monitoire ,  on  a  beau  ne  pas 
nommer  par  fon  nom  la  femme  qui  en  eft  l'objet, 
elle  eft  néanmoins  défignée   d'une  manière  à  ne 
s'y  point  méprendre  ,  par  ces  termes   :  une  cer- 
taine perfonne  j   femme  du   complaigna/.t  j   fans 
néanmoins  qu'elle  puilfe  fe  plaindre,  parce  que 
la  nature    du  délit   l'exige   ainfi.  Telle  eft   auflî 
l'efpèce  d'un   arrêt  rendu  contre  le  curé  de  Bru- 
gnion  ,  qui  fe  faifoit  un  moyen  d^'abus  contre  un 
Monitoire  ,  où  il  prétendoit  qu'on  l'avoir  défigné 
fous  la  dénomination  d'un  curé  d'une  paroijfe  de 
campagne  dans  le  diocèfe  d'Auxerre  :  mais  l'arrec 
qui  intervint  le  1 8  décembre  1734,  dit  qu'il  n'y 
avoit  abus  en  cette  partie  :  M.  l'avocat   général 
Gilbert  ,   qui  porta  la  parole  ,  obferva   Judicieu- 
femcnt  que   cette    déllgnacion  n'étoic    point  un 
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abus  ,  parce  que  l'on  ne  pouvoir  s'expliquer  au- 
trement pour  fixer  l'objet  de  l'accufation. 

Les  curés  8c  les  vicaires  font  tenus ,  fous  peine 
de  faille  de  leur  temporel  ,  de  faire ,  à  la  pre- 
mière réquilicion  ,  la  publication  du  Mcnitoire  (*)  : 
cependant  s'ils  refufent  de  faire  cette  publica- 
tion ,  le  juge  peut  nommer  d'office  un  autre 
prêtre  (  **  ).C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  5. 


( * )  Formule  de  réqu'ifition  de  -publier  un  Monhoire. 

L'an ....  à  la  requête  de  A  ...  .  je  ...  .  huiffier  à . .  • . 
certifie  avoir  requis  &  inceipeilé  Me.  C  .  .  . .  prêtre  ,  curé 
de  ...  .  en  parlant  à  ....  en  la  maifon  presbytérale  de  la- 
dite paroiire  ,  de  publier  au  piône  de  la  mefle  paroilTiale  , 
par  trois  dimanches  confccutifs  ,  le  Monicoire  obtenu  par 
■A  .  .  .  .  que  j'ai  à  cet  clFec  offert  de  lui  mettre  entre  les 
mains  ;  lequel  C  .  .  .  .  parlant  comme  defTus  ,  a  été  de  ce 
fa;re  refufant,  au  moyen  de  quoi  je  lui  ai  déclaré  que  le- 
dit A  ... .  fera  faifir  fon  temporel ,  fuivant  rordonnancc. 

(**)  Requête  pour  faire  commettre  un  autre  prêtre 
pour  publier  le  Monitoiie. 

A  monficur  le  lieutenant  criminel. 

Supplie  hu'nblement  A  .  .  . .  difant  qu'ayant  obtenu  dc6 
lettres  Monicoircs  en  forme  de  droit,  en  Tomcialité  de.  . .  . 
en  conféquence  de  votre  jugement  du  ...  .  il  a  requis  le 
fieur  C  .  .  .  .  curé  de  ...  .  de  publier  ledit  Monitoire  ;  ce 
qu'il  a  refufé ,  ainiî  qu'il  paroît  par  a£le  du  ...  . 

Ce  confidéré ,  monfîeur ,  il  vous  plaife  nommer  d'office 
an  autre  prêtre  pour  faire  la  publication  du  Monitoire , 
&  vous  ferez  bien. 

Ordonnance  portant  nomination    d'off.ce   dun  prêtre 
pour  publier  le  Monitoire. 

Vu  la  préfentc  requête,  notre  jugement  du ...  .  portant 
pcrmifTion  d'obtenir  Monitoire;  en  forme  de  droit  ,  lettres 
Monitoires  accordées  par  l'official  de  ...  .  en  esécutiou 
dudic  jugement  5  la  fommatioa  iSc  rc^juifition  faites  à  Me...., 
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Lorfqu'aprcs  la  faifie  du  temporel  fignlfice  aux 
curés  ou  vicaires ,  ils  perîîftenc  dans  leur  refus 
de  publier  le  Monicoire  ,  le  juge  royal  peut  or- 
donner la  diftribucion  de  leurs  revenus  aux  hô- 
picaux  ou  pauvres  des  lieux  ,  de  la  même  ma- 
mière  que  nous  avons  die  qu'il  pouvoir  en  ctr« 
ufé  envers  les  oliiciaux  qui  retufcnc  d'acc.>rder 
les  Monitoires  que  les  juges  ont  permis 
d'obtenir. 

Par  arrêt  du  29  juillet  i6yo  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  le  parlement  de  Paris  a 
jugé  en  faveur  de  Pafquette  Milet  ,  contre  le 
iieur  Nocl  Baudry  ,  curé  de  la  paroilTe  faint 
Martin  d'Hlhmpes ,  qu'il  n'avoir  pas  pu  fe  dif- 
penfer  de  publier  un  Monitoire  ,  fous  prétexte 
que  le  coupable  du  délie  dont  Pafquette  Milec 
xecherchoit  la  preuve ,  s'étoit  confelfé  à  lui  ,  &: 
l'avoit  chargé  d'offrir  des  dommages  &  intérêts  à 
jcette  femme. 

Un  curé  eft  oblige ,  quand  il  publie  un  Mo- 
nitoire ,  de  le  lire  en  entier ,  à  haute  &  intelli- 
gible, voix ,  au  prône  de  la  mefle  paroilîiale  ,  ôc 
non  à  vêpres. 

Les  curés  ou  vicaires  qui  prévariquent  en  ma- 
tière de  Monitoire,  foir  en  fupprimant  ou  chan- 
geant les  noms  ,  foit  en  altérant  quelque  difpo- 
fition  du  Monitoire  ,  foie  en  le  prononçanr  à  voix 
"  balFe,   &c.  doivent  être  condamnés  à  une  peine 


curé  de  ...  .  de  publier  ledit  Monitoire  contenant  Ion  re- 
fus ;  nou";  oriionnons  que  les  publications  defdites  lettres 
Monitoires  feront  faicer.  en  la  parai.'Te  de  ...  .  par  Me. 
D  ....  prêtre  ,  que  nous  avons  nommé  d'office.  Faïc 
te  ...  . 
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pécuniaire ,  &  aux  dépens  faits  pour  parvenir  a 
une  nouvelle  publication  du  Monitoire. 

Les   officiaux  ne  peuvent  prendre   ni  recevoir 

f)our  chaque  Monitoire  plus  de  trente  fous, 
eur  greffier  plus  de  dix  ,  y  compris  les  droits 
du  fceau  ,  &  les  curés  ou  vicaires  plus  de  dix 
fous  ,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple» 
Ceft  ce  qui  refaite  de  l'article  7  du  titre 
cké. 

Lorfque  les  procureurs  du  roi  font  feuls  par- 
ties ,  les  officiaux  ne  peuvent  prendre  pour  les 
Monitoires  que  leurs  débourfés.  Tel  eft  i'ufage 
qui  s'obferve  au  parlement  de  Paris. 

On  peut  fe  pourvoir  contre  \qs  Monitoires ,  ou 
par  fimple  oppofition  (  *  ) ,  ou  par  la  voie  d'ap- 
pel comme  d'abus  )  mais  on  ne  peut  pas  les 
attaquer  par    un  appel  fimple  au   métropolitain. 


(*)  Formule  d' oppofition  a  la  publication  d'an  Mo- 
nitoire. 

L'an  ....  à  la  requêre  de  ...  .  pour  lequel  domicile  eft 
clu  en  la  miifon  de  Me.  .  .  .  (  l'éleclion  de  domicile  doit 
fe  faire  dans  le  lieu  de  la  juridiction  du  juge  qui  a  permis 
d'obtenir  Monitoire  )  je  .  .  .  .  huillier  à .  .  .  .  foBfîîgné ,  cer- 
tifie avoir  iiuniné  &c  déclaré  à  Me.  .  .  .  prêtre ,  curé  de ...  . 
en. fa  maison  presbyréralc  ,  en  parlant  a  .  .  .  .  que  le  requé- 
rant s'oppr^ie  à  la  publication  du  Monitoire  obtenu  par .... 
eis  l'offî^ialifé  de ...  .  pour  les  caufes  &  moyens  qu'il 
déduira  en  temps  &  lieu  ;  5c  je  Iip  ai  ,  toujours  à  do:r,i- 
cife  ■Se  parlant  comme  dcfTus  ,  laiifé  copie  de  la  préfente 
oppcfinon. 

Cette  oppofition  peut  fe  faire  quoiqu'on  ait  déjà  publié 
une  ou  deux  fois  le  Monitoire. 

Lo->-fue  le  Monitoire  n'eft  pas  encore  expédié ,  on  peut 
fignifier  l oppofition  au  grever  ou  fcrétairt  de  ioffiùul. 
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Le  parlement  de  Dijon  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
22  mars  1694. 

L'appel  comme  d'abus  a  lieu  principalement 
lorlque  l'official  ne  s'eft  point  exademenc  con- 
formé à  l'ordonnance  ,  foit  en  nommant  ou  dé- 
fignant  d'une  manière  trop  fenfible  les  per- 
fonnes  ,  foit  en  inférant  dans  le  Monitoire  des 
faits  non  compris  dans  la  plainte  ik  ordonnance 
du  juge  ;  il  faut  fuivre  alors  la  procédure  ordinaire 
qui  ell  d'ufage  dans  les  cours  pour  les  appels 
comme  d'abus. 

Quant  à  l'oppofition ,  qui  eft  la  voie  la  plus 
commune  pour  empêcher  ou  arrêter  la  publication 
du  Monitoire ,  il  faut  dilHnguer  les  juges  qui 
en  doivent  connoîcre  ,  ôc  les  procédures  qu'il  faut 
tenir  pour  la  faire  vider.  A  l'égard  des  juges, 
celui  qui  a  donné  la  permillion  d'obtenir  le  Mo- 
nitoire ,  eft  feul  compétetit  pour  connoîcre  de 
i'oppofition  formée  à  fa  publication  ;  &  cela  ,  par 
droit  de  fuite  :  il  n'importe  qu'il  foit  juge  de 
feigneur  ,  ou  {uge  d'églife  ,  ou  juge  royaL  Par 
rapport  à  la  procédure  ,  elle  eft  des  plus  fim- 
ples  &  des  plus  fommaires.  D'abord  l'oppofanc 
eft  tenu  d'élire  domicile  ,  pat  fon  acle  d'oppofî- 
tion  même  ,  dans  le  lieu  de  la  juridiétion  du 
juge  qui  a  permis  l'obtention  du  Monitoire  ,  afin 
qu'on  puilfe  l'alligner  à  bref  délai  dans  ce  domi- 
cile ,  fans  être  obligé  de  l'aller  chercher  a  fon 
véritable  domicile  ,  qui  fouvent  pourroit  être  fore 
éloigné,  &  occafionner  par-là  des  longueur?  pré- 
judiciables à  la  découverte  du  délit ,  de  la  part 
de  celui  qui  a  obtenu  Monitoire  ,  &  qui  a  con- 
fcquemment  iniéiêt  de  fe  procurer  la  main  levée 
de  l'oppohtion.  On  peut  afiigner  l'oppolant  fans 
aucun  mandement  &  ordonnance  ,  à  trois   jours 
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tout  au  plus  tard  ,  pour  voir  prononcer  fut  cette 
oppofition.  Au  jour  &  à  l'heure  indiqués  dans 
l'ailignation  ,  on  porte  la  caufe  à  l'audience  ,  fans 
aucune  autre  procédure  ^  &  le  juge  eft  obligé  d'y 
prononcer  définitivement  fur  le  mérite  de  Top- 
poluion  ,  fans  pouvoir  appointer  les  parties. 
C'eft  ce  qui  a  été  décidé  folennelement  par  arrêt 
rendu  en  la  tournelle  criminelle  le  23  mars 
1745  ,  lequel  a  déclaré  nulle  une  fentence  d'ap- 
poinrement  en  droit ,  rendue  au  bailliage  de  Châ- 
teauroux  ,  fur  une  oppofition  à  la  publicarion 
d'un  Monitoire  accordé  par  l'ofïîcial  de  Bourges. 
Le  jugement  qui  intervient  fur  ces  fortes  d'op- 
pofitions  ,  doit  avoir  fon  exécution  provifoire. 
L'appel  comme  d'abus  même  ,  tout  fufpenfif  qu'il 
eft  de  fa  nature  ,  G  ce  n'eft  en  matière  de  dif- 
cipline  &  de  corredtion  ,  ne  peut  en  arrêter  l'effet. 
Il  n'eu:  pas  non  plus  permis  d  obtenir  aucun  arrêt 
de  défenfes  pour  en  fufpendre  l'exécution,  finon 
en  connoifiance  de  caufe ,  Se  fur  le  vu  ,  tant  de 
l'information  que  du  Monitoire  ,  enfemble  fur  les 
concluions  du  rriniftère  public. 

Les  articles  8  &  9  du  titre  7  de  l'ordonnance 
de  1670,  ont  des  difpofitions  précifes  fur  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  (*). 


(  *  )    V^oicl  ces  articles. 

VIII.  Le<;  oppoTans  à  la  publication  du  Monitoire  feront 
tenus  éiire  domicile  dans  le  lieu  de  la  juridiction  du  juge 
qui  en  aura  permis  l'obtention ,  à  pciie  de  nullité  de  leur 
oppofition  j  &c  pourront  ,  fans  comrtîiffion  ni  mandement , 
y  être  aflignés  pour  c6mparoir  à  certain  jour  &  heure , 
dans  les  trois  jours  pour  le  plus  tard  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y 
eiit  appeî  comme  d'abus. 

IX.  L'oppofitiou   fera  plaidcc  au  jour  de  i'aflîgnation  , 

Ceux 
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Ceux  qui  ont  entendu  la  publication  d'un 
Monitoire  font  tenus  de  révéler  ce  qu'ils  favenc 
â  celui  qui  a  fait  cette  publication.  Ils  peuvent 
néan.noins  fe  contenter  de  d:re  qu'ils  ont  des 
cclairciiremen?  à  donner  fur  l'aiiaire  dont  il  s'agit  > 
attendu  que  cela  fallit  pour  déterminer  la  partie 
plaignante  à  taire  alîîguer  devant  le  juge  celui 
qui  a  ainfi  révélé  ,  ôc  lors  de  fa  dépofition  il  dit 
tout  ce  qu'il  fait  (*  ). 

Les  canonilles  penfent  que  les  parens  du  cou- 
pable ,  jufqu'au  quatrième  degré  ,  ne  font  pas 
obligés  de  révéler  ce  qui  peut  lui  préjudicier, 
à    moins  qu'il  ne  s'agille  d'un  crime  d'état. 

On  tient  pareillement  ,  que  les  conteîfèurs  ÔC 
les  perfonnes  dont  l'accufé  a  pris  confeil  dans 
l'affaire  qt:i  fait  le  fujet  du  Monitoire,  font  de 
même  difpenfés  de  révéler. 


&  le  jugement  qui  interviendra  ,  exécuté  nonobflant  op- 
poduon  ou  appellation  ,  même  comme  d'abus.  D(fR:ndons 
a  nos  cours  &  à  tous  autres  juges  de  donner  des  défenfes 
ou  furféances  de  les  exécuter  ,  Ci  ce  u'cit  après  avoir  vu 
les  informations  &  le  Monitoire  ,  &  fur  les  conclufions  de 
nos  procureurs.  Déclarons  nulles  tomes  cc'.ies  qui  pour- 
roicnc  ecue  obtenues.  Voulons  ,  faas  qu'il  foit  bcfoin  d'ea 
dem.inder  main  levée  ,  que  ics  arrêts,  jugemens  &  fcn- 
tences  foitnt  exécutés  ,  Se  les  parties  qui  auront  prcfenté 
requête  à  fin  de  défenfes  ou  furfc.-ir.ces  ,  &  les  procureurs 
qui  y  auront  occupé  ,  condamnés  chacun  en  cent  livres 
d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée ,  appli- 
cable moitié  à  nous  ,  moitié  à  la  patrie. 

(  *  )  Formule  de  révélation. 

S'eft  adrelfé  à  nous  ....  curé  de  l'églife  paroi.Tiale  de 
D  .  . .  .  lequel  nous  a  dit  qu'ayant  oui  publier  un  Moni- 
toire en  ladite  églife  ,  il  a  été  obligé  ,  pour  la  déciiatge  dç 
fa  confcience  ,  '  de  venir  à  nous  ,  pour  nous  déclarée 
que 
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Cette  règle  s'applique  encore  aux  médecins  , 
chirurgiens ,  apothicaires ,  fages-femmes,  (^  autres 
perlonnes  qui  ,  par  leur  état  ,  font  obligés  de 
garder  le  fecret  relarivement  aux  gens  qui  les  ont 
employés  ,  &:  aux  chofes  qui  fe  font  palfces  fous 
leurs  yeux. 

Les  domeftiques  font  auflî  difpenfés  de  venir 
à  révélation  contre  leurs  maître  ;  ik  il  faut  en  dire 
autant  du  mineur  à  l'égard  de  fon  tuteur,  &  du  tu- 
teur a  l'égard  de  fon  mineur. 

Mais  s'il  s'agilloit  d'un  crime  de  lèfe-majefté 
au  premier  chef  ,  ou  du  falut  de  l'état ,  perfonne 
ne  fetoit  exempt  de  venir  à  révélation. 

Les  révélations  ne  peuvent  être  rédigées  8c 
envoyées  avec  trop  de  foin  ôc  de  fecret  ;  c'eft 
pourquoi  le  cure  ou  vicaire  qui  les  reçoit ,  eft 
obligé  de  les  écrire  de  fa  propre  main  ,  fans 
pouvoir  fe  fervir  d'une  mam  étrangère  :  il  doit 
faire  figner  chaque  révélation  a  celui  qui  l'a  faite, 
ou  faire  mention  de  fon  refus  ,  &  enfuite  la  li- 
gner lui-mèmei:il  doit  enfuite  cacheter  foigneu- 
lement  ces  révélations  ,  &  les  envoyer  en  cet  état 
au  greffe  de  la  jurididion  où  le  procès  ei\  pen- 
dant ,  fanf  aux  juges  à  pourvoir  aux  frais  de 
voyage  s'il  y  échet.  Il  n'y  a  que  la  partie  pu- 
blique qui  doive  avoir  communication  d&s  révé- 
lations ;  la  partie  civile  ne  peut  exiger  d'autre 
communication  que  celle  des  noms  6c  domiciles 
de  ceux  qui  ont  été  à  révélation. 

L'objet  de  cette  communication  ,  foit  à  la  pattie 
publique  ,  foit  à  la  partie  civile  ,  eft  de  les 
mettre  en  état  de  faire  alligner  les  témoins  pour 
dépofer  fur  les  faits  par  eux  révé'es.  Mais  comme 
la  révélation  n'elt  point  précédée  de  fermens  , 
le  cémoin  peut  ne  pas  peiùftet  dans  ce  qu'il  y 
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a  die ,  &  changer  ,  augmenter  ,  oa  diminuer  , 
lorfqa'il  efl:  enfuice  entendu  en  dépolition.  Le 
juge  ne  doic  mciue  (e  Servir  de  ia  révélation 
<jue  comme  mémoire,  &  en  conféquenve  la  ré- 
péiirion  du  témoin  ,  fur  fa  révélation  précé- 
dente ,  doit  conte.'iir  fa  dépufition  dans  Ton  en- 
tier. C'ell  pour  ne  s'éne  point  conforme  à  cette 
règle  ,  que,  par  arrèr  du  20  décembre  1708  ,  la 
procédure  du  juge  de  Saint-Àmant  a  écé  ûiînallée, 
Ôc  qu'il  a  été  ordonné  que  la  répétition  des  té- 
moins Venus  à  révélation  feroit  relaite  aux  dépens 
de  ce  juge. 

Voyfjç^  l'ordonnance  du  mois  d'aoùr.  \6jo  ^  & 
Us  commentdtcurs  ;  U  journal  des  aud'uiices  ^  et- 
lui  du  palais  ;  Fevrci  ^  traité  de  l'abus  •  Bacquet  ^ 
traité  des  dro'ts  de  juflice  ;  l'édit  du  mois  d'août 
1679;  les  ai  rets  de  Bardet  ;  la  bibliothèque  cano- 
nique ;  Rouault  j  traité  des  Monitoires  ;  les  arrêts 
de  Papon  ;  le  dicîionnaire  de  Durand  de  Màillane  ; 
l'ediz  du  mois  d'avril  1^95  j  le  traité  de  la  jujiicc 
criminelle  de  France;  les  mémoires  du  cters,é \  le 
recueil  de  jurifprudence  canonique  ^  &c.  Voyez  aulïî 
les  articles  Information  ,  Témoin  ,  Excom- 
munication ,  Faits  justificatifs»  Lùse-ma- 
JESTÉ  ,  &c. 

MONNOIE.  On  appelle  ainfi  toutes  fortes  de 
pièces  d'or  Ôc  d'argent,  ou  de  quelqu^aurre  métal, 
fervanc  au  commerce  ,  battues  par  autorué  fou- 
veraine  ,  &:  marquées  au  coin  d'an  prince  ou  d'ixn. 
état  louverain. 

Lorfque  les  éch.inges  en  nature  furejir  devenus 
embarialFaiis  par  la  tnulciplication  des  hommes 
Se  des  befoins  ,  &:  par  la  ditiiculté  dé-  confervec 
les  chofes  échangées  trop  fujettes  à  ic  corfoiuorc, 
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on  chercha  une  matière  facile  à  tranfporter ,  d'une 
garde  aifée  ,  peu  volumineufe  ,  incorruptible  , 
propre  à  diffcrens  ufages  de  Ir:  vie  ,  &  qui ,  deve- 
nant le  figne  reprélentaiif  des  denrées ,  pût  aufli 
en  être  le  gage.  Les  métaux  s'offrirent  aux  hommes 
avec  toutes  ces  qualités  ;  l'ufage  en  eft  nécelTaire 
chez  toutes  les  nations  civililces  ;  ils  s'ufent  peu 
par  le  fervicc  ,  &  on  peut  les  divifer  commodé- 
ment en  .  petites  pièces.  On  donna  la  ptétérence 
aux  métaux  précieux  ,  qui  font  l'or  ôc  l'argent  , 
pour  la  commodité  du  tranfport,  &  afin  qu'ils 
rempHlfent  mieux  leur  foncftion  de  gage  :  voilà 
l'orisine  de  la  Monnoie. 

Mais  ces  métaux  précieux  pouvant  être  altérés 
par  différentes  proportions  d'alliage,  il  convencic 
que  chaque  pièce  de  ces  métaux  Kk  accompagnée 
d'une  marque  authentique  de  fon  poids  &  de  fon 
titre. 

Le  légiflâteur  mit  fon  empreinte  fur  chaque 
pièce  de  Monnoie,  ahn  que  le  public  y  donn;'t 
fa  confiance  ,  6c  pour  empêcher  que  la  Monnoie 
pût  èae  altérée  fans  qu'on  s'en  apperçût. 

La  dénomination  de  la  Monnoie  tue  d'abord 
prife  de  (pn  poids ,  c'elt  à-dire  ,  que  ce  qui  s'ap 
peloit  une  livre  pefoic  une  hvre.  Les  métaux 
ayant  eafuite  chrmgé  de  prix ,  on  a  confervé  les 
mêmes  dénominations  en  diminuant  le  poids  des 
pièces. 

Les  Mqnnoies  d'or  Se  d'argent  font  ordinaire- 
ment aUiées  avec  une  cettaine  c|uantité  de  cuivre; 
ainll  il  faut  diilinguer  dans  la  Monnoie  deux  ef- 
pè.es  de  valeur,  la  valeur  réelle  6c  la  valeur  nu-^ 
|iiéra;r3.     ^^ 

La  v^leuç  réelle  efl:  la  quantité  d'or  ou  d'argent 
pur  qui  le  trouve  dans  chaque  efpèce  de. pièce  de 
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Monnole  ,  &:  c'eft  fur  ce  pied  que  les  étrangers 
reçoivenc  la  Monnoie  en  échange,  lis  dcblquent 
le  cuivre  qui  fcic  d'alliage  à  la  Monnoie ,  &c  ils 
le  compLenc  pour  rien. 

La  valeur  numéraire  ell:  celle  qu'il  piaîr  au  prince 
de  donner  aux  pièces  de  Monnoie  ,  &:  cette  va- 
leur ne  doit  s'écarter  que  de  très-peu  de  la  vaieut 
intriijfèque.  Les  fujets  du  prince  ftipulent  leur 
commerce  fur  cette  valeur  numéraire  ,  au  lieit 
que  les  étrangers  ftipulenc  leurs  échanges  au  poids 
du  fin  contenu  dans  cette  même  Monnuie  ;  d'où 
il  fuit ,  qr.e  les  nations  qui  mettent  beaucoup 
d'alliage  dans  leur  Monnoie  ,  perdent  davan- 
tage <lans  leurs  échanges  ,  que  celles  qui  font 
des  Monnoies  avec  de  l'or  &  de  l'argent  plus 
purs. 

Lorfqu'il  furvienc  des  variations  dans  la  valeur 
de  l'argent ,  foit  par  fon  abondance  ou  par  fa  ra- 
reté, il  clt  alors  de  la  prudence  du  prince  de  di- 
minuer ou  d'augmenter  la  valeur  numéraire  des 
efpcces  ,  afin  de  maintenir  l'équilibre  enrre  la  va- 
leur de  l'or  &  de  l'argent  en  lingot,  &  celui  qui 
efl:  monnoyc.  C'eft-là  ,  pour  ainh  dire  ,  le  feul 
cas  où  il  convient  de  faire  exception  à  la  maxime 
reconnue  aujourd'hui ,  qu'il  ne  faut  pas  toucher 
aux  Monnoies. 

En  Europe ,  on  n'emploie  pour  Monnoie  qu© 
l'or  &•  l'argent,  &  le  cuivre  pur  qui  eft  employé 
à  faire  les  gros  fous ,  les  pièces  de  deux  liards  de 
ies  liards.  Ceft  aufli  ce  métal  qui  forme  l'alhage 
des  pièces  d'or  &  d'argent.  Le  mélange  d'une 
grande  quantité  de  cuivre  &  d'une  petite  quan- 
tité d'argent ,  forme  ce  que  l'on  nomme  le  billon  , 
qui  fert  à  la  fabrique  des  pièces  de  fix  liards  & 
de  deux  fous.  On  obferve  d'y  mettre  des  propor» 
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tions  d'argent  refpectives  à  la  quantité  de  cuivre , 
de  maniète  que  les  pièces  qu'on  en  foime  appro- 
chent beaucoup  de  la  valeur  qu'on  leur  donne. 

Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  certaines  mefures 
idéales  dont  on  fe  fert  pour  nommer  &  diftin- 
guet  la  qualité  de  l'or  &  de  l'argent.  L'or  fe  qua- 
lifie par  le  nombre  de  karars  qu'il  tient  de  fin  : 
il  ny  a  que  vin;:;t-quatre  knrats;  ainfi  l'or  à  vingt- 
quatre  karats  eft  l'ot  le  plus  fin;  chaque  karat  le 
divife  en  demi-karats  ,  en  quarts  de  karat  ,  en 
huitième  ,  en  feizième  &  en  trente-deuxième  de 
karat. 

L  argent  fe  qualifie  par  deniers  au  nombre  de 
douze:  comme  il  n'y  a  point  de  meilleur  or  qu'à 
vingt-quatre  karats  ,  il  n'y  a  point  aufli  de  meil- 
leur argent  qu'à  douze  deniers.  Chaque  denier 
fe  divife  en  vingt -quatre  grains,  de  forte  que 
de  l'argent  à  onze  deniers  vingt- trois  grains  feroit 
extrêmement  fin ,  ne  contenant  qu'un  grain  d'al- 
liage. 

Les  Monnoies  réelles  ôc  effcélives  de  France 
font  acluellement ,  i°.  en  or,  le  louis  d'or  de  vingt- 
quatre  livres  ,  le  double  louis  de  quarante-huit 
livres ,  &:  le  demi-louis  de  douze  livres.  i°.  En 
argent,  i'écu  de  hx  livres ,  l'écu  de  trois  livres, 
la  pièce  de  vingt  quatre  fous,  la  pièce  de  douze 
fous  &î  la  pièce  de  lix  fous. 

3".  En  biilon  ,  les  pièces  de  deux  fous,  de  fix 
liards ,  d'un  fou ,  de  fix  deniers  ,  &  le  liard. 

Autrefois  on  appeloit  en  France  Monncie- 
fonc  ou  Monnoie  Par'tjls  ,  celle  qui  étoit  p'us 
forte  en  alloi  ou  en  titre,  que  celle  qu'on  appe- 
loit tournois i  celle-ci  étoit  plus  foible  d'un  quair  : 
c'eft  à  caufe  de  ce'a  que  \t%  rentes  contenues  dans 
de   vieux  tittes ,  font  ftipulées  payables  en  Mon- 
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noie  forte  ,  qui  fut  de  tout  temps  rcglce  à  un 
cjnart  plus  que  la  Monnoie  comtiuine.  La  Mon- 
noie  forte  ccoit  alors  appelée  Monnoie  royale^  pour 
la  dillinguer  de  la  Àlomioie  de  billon  ,  que  les 
aichevcques  èc  les  principaux  barons  avoient  la 
permiflion  de  faire  battre  dans  leurs  terres  j  5c 
parce  que  c'étoit  à  Tours  qu'on  faifoit  battre  la 
plus  grande  quantité  de  cette  menue  Monnoie, 
elle  fut  appelée  lournoife^  au  lieu  qu'on  appe- 
loit  la  royale,  Par'ifis. 

Les  Monnoies  décriées  ne  peuvent  pas  être 
confervéc;  par  ceux  qui  en  font  propriétaires  ou 
dcpofitaires  :  voici  ce  que  contiennent  fur  cette 
matière  les  articles  fuivans  de  l'édit  du  mois  de 
février  \iiG. 

»  IV.  Ordonnons  ,  conformément  aux  arrêts 
>î  des  24  février  \6r)^  Se  i6  juin  1(594,  aux  dé- 
»  clarations  des  mois  de  décembre  17 16  &  mal 
»  1718,  que  routes  les  efpèces  décriées ,  même 
»  les  efpèces  étrangères  qui  fe  trouveront  en  la 
w  poirefîîon  des  particuliers  Se  communautés  , 
n  parmi  les  meubles  Se  effets  des  parties  faifies 
•>  ou  dQs  perfonnes  décédées ,  Si  généralement  de 
»>  quelque  manière  que  ce  foit ,  feront  confifquées 
»  à  notre  prolît  ,  Se  portées  aux  hôtels  de  nos 
jj  Monnoies ,  pour  y  ctre  converties  en  nouvelles 
»»  efpèces,  fans  que  la  main-levée  defdites  efpèces 
»  puiffe  être  accordée  fous  quelque  prétexte  qu© 
»>  ce  foit. 

»  V.  Voulons  ,  conformément  aux  rcgiemens 
n  rendus  à  ce  fujet ,  que  lors  des  appofitions  Se 
»  levées  des  fcellés ,  confections  d'inventaires ,  Se 
»»  dans  les  cas  de  faifies  ,  annotations  de  biens 
3>  faifîs  ,  Se  exécution  de  meubles,  Se  autres  cas 
»  où  il  échoit  tranfport  de  juges  ou  autres  offi- 
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»  ciers  ,  fuivant  la  difpofition  de  nos  ordonnances, 
»  s'il  eft  tiouvé  des  efpèces  décriées  ou  écran- 
53  gères,  Jefdires  elpèces  foienc  faifies  par  ceux  de 
3j  nos  juges  ou  autres  officiers  qui  en  auront  con- 
»  noiiTance  ,  ôc  qu'après  en  avoir  drefTë  leur  pro- 
3>  cès-verbal  ,  ils  en  donnent  incontinent  avis  aux 
*>  procureurs  généraux  de  nos  cours  des  Mon- 
»  noies  Se  à  leurs  fubftiturs ,  à  peine  contre  les 
03  conerevenans  d'être  interdits  des  fonctions  de 
3>  leurs  charges  &  emplois  ,  ôc  d'être  condamnés 
3?  en  leurs  propres  dz  privés  noms ,  à  payer  la  va- 
as  leur  defdites  efpèces  qui  auront  été  recelées,  Ôc 
«  en  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  du 
»  quadruple  defdites  efpèces. 

«  VI.  Voulo!is  qu'en  cas  de  dénonciation  con- 
«^  ire  les.  particuliers  ,  communautés  ou  officiers 
»>  contrevenans  aux  difpohrions  de  notre  préfenc 
3»  édit  ,  la  moitié  des  conhfcations  &  amendes 
9'  qui  auront  été  prononcées,  foit  payée,  fans  di;- 
3»  duèlion  d'aucun  frais  ,  au  dénonciateur  par  les 
»  direéteurs  de  nos  Monnoies,  aulli-tot  qu'ils  en 
M  auront  reçu  le  fonds,  &  ce  fur  les  (impies  cer- 
s>  tificats  qui  feront  à  cet  effet  délivrés  pat  les 
9'  procureurs  généraux  de  nos  cours  des  Monnoies , 
»  ou  par  leurs  fubftiturs  dans  les  provinces  qui 
5'  auront  reçu  lefàites  dénonciations  ,  fans  qu'il 
*.  foit  néceflaire  d'y  dénommer  les  dénonciateurs , 
5>  ni  qu'ils  puiffent  être  tenus  de  donner  d'autres 
3>  acquits  que  lefdits  certihcats,  en  verra  delquels 
M  la  moitié  qui  aura  éré  payée  aux  porteurs  d'iceux, 
»  fer*  pafTée  &  allouée  dans  la  depenfe  des 
■»  comptes  defdics  directeurs  6c  dans  ceux  du 
3>  tréforier  général  de  nos  Monnoies ,  par-tout  où 
>3  befom  fera. 

»  Vil.   Permettons  à  nos  procureurs  généraux 
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3>  de  nos  cours  des  Monnoies  ik  à  leurs  fubfti- 
»>  turs  ,  tant  à  Paris  que  dans  les  provinces,  uetre 
«  picfcns  aux  fcellcs  ik  inventaires  j  à  l'eftec  de 
»  quoi  ils  feront  avertis  des  jours  qu'il  y  Lra  pro- 
3>  cédé  ,  (ans  que  leur  défaut  de  comparution 
3>  après  lefdits  avertilFemens  puilFe  retarder  la 
3>  levée  defdirs  fcellcs  ou  confection  d'inventaire, 
3»  ni  que  lef.dts  fubllituts  puif/ent  prétendre  pour 
»  railon  de  ce  aucuns  frais  ni  vacations  ,  ni  faire 
3»  autres  fonctions  ,  dires  ni  réquifuions  ,  qu'en 
3>  ce  qui  pourra  concerner  le  tait  des  iVlounoies 
3>  &  l'exécution  de  norre  préfent  édir. 

3>  Vlil.  Voulons  que  1  arrêt  de  notre  confeil 
a»  du  2  1  mars  1716  foit  exécuté  félon  la  forme 
a»  6c  teneur ,  6c  qu'en  confcquence  les  dépofitaires 
3'  des  anciennes  efpèces  d'or  Se  d'argeiu  de  France, 
o>  décriées  ou  étrangères,  foienc  tenus  de  les  porter 
»  incelTamment  aux  hôtels  des  Monnoies  ^  faute 
«'  de  quoi  celles  qui  fe  trouveront  en  leurs  mains 
3>  ou  parmi  leurs  effets  feront  &  demeureront 
3>  confifquées  à  notre  profit  ,  fauf  le  recours  des 
3ï  propriétaires  ou  créanciers  contre  lefdits  dépo- 
3'  ficaires,  pour  le  prix  defdites  efpcces ,  nonobf- 
3>  tant  toutes  indemnités  qu'ils  pourroient  avoir 
y>  defdits  propriétaires  à  ce  fujet  «. 

Obfervez  que  la  rigueur  de  ces  difpofîtions  a 
été  adoucie  par  une  déclaration  du  yoâobre  1755, 
qui  a  ordonné  que  les  vieilles  efpcces  de  France 
feroient,  dans  la  quinzaine  du  jour  cju'eiles  au- 
roient  été  trouvées  fous  les  fccllcs  ou  ailleurs ,  de 
quelque  manière  que  ce  fù: ,  portées  aux  hôtels 
des  Monnoies  ou  au  change  le  plus  prochain  , 
pour  le  montant  de  ces  efpèces  être  payé  fans  dif- 
ficulté félon  leur  valeur^  ik  que,  pafîé  ce  temps 
de  quinzaine  ,  ces  mêmes  efpcces  feroiciu  dans 
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le  cas  de  la  confifcadon  prononcée  par  l'édit  de 
février  1725. 

Par  arrêt:  de  la  cour  des  Monnoies  du  7  février 
1777,  *'  ^  ^^'^  ^^''^  défenfe  à  tout  particulier  de 
faire  encrer  dans  le  royaume  des  efpèces  de  billoii 
&  de  cuivre  de  ("abrique  étrangère  ,  à  peine  de 
confifcation  &c  de  crois  mille  livres  d'amende 
contre  ciiacun  des  contrevenans  :  le  même  arrêt 
a  défendu  de  donner  ou  recevoir  en  pavement 
ces  efpèces,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende 
payables  folidairement  par  ceux  qui  pourroient 
les  recevoir  ou  donner. 

Par  un  autre  arrêr  du  18  mars  1778  ,  la  même 
cour  défendit  à  tout  particulier  de  recevoir  ou 
donner  en  payement  aucune  vieille  efpèce,  ôc  no- 
tamment des  pièces  de  quatre  fous  ou  autre  donc 
l'empreinte  feroit  totalement  effpxée  ;  fans  toutefois 
qu'il  fût  permis  ,  fous  prétexte  de  cette  dérenfe  , 
de  refafer  dans  aucun  payement  les  pièces  d'or 
ik  d'argent  fabriquées  en  vertu  de  l'cdic  du  mois 
de  janvier  171^,  fur  lefquelles,  de  l'un  ou  de 
l'autre  côté  ,  il  paroîtroit  quelque  marque  appa- 
rente de  l'empreinte  qu'elles  ont  reçue  en  exécu- 
tion de  cet  éaiz  \  le  tout  fous  les  peines  portées 
par  le  même  arrêt  (*)• 


(  *  )    Voici   cet   arrêt  : 

Vu  par  la  cour  îc  rét^iiifîtoire  âa  procureur  général  du  roi , 
contenant  qu'il  effc  informé  que  depuis  quelque  temps  il  s'eft 
introduit  dans  le  royaume  une  très-s;ranGe  quantité  de  perires 
efpèces  d'argent,  du  volume  des  pièces  de  lix  fous,  dont  la 
plupart  fout  déciices  &  hors  de  cours ,  d'autres  fort  fuf- 
pedles  ,  ne  laifiant  appcrcevoir  aucuns  veftigcs  d'emprein- 
tes ;  les  unes  &  les  autres  n'ayant  ?ucune  valeur  réelle  dans 
le  commerce ,  &  ne  pouvant  être  reçues  que  cQmme  ma- 


M  O  N  N  O  1  E.  Z3S 

Oîi  appelle  crime  de  fi^iuffe  Monnaie  ,  le  crime 
de  celui  qui  fabrique  de  la  Monnoie  fans  y  crie 
autorifé  par  le  fouverain. 


ticrc?  aux  hôreîs  des  Monnoics  :  la  tranquillit  '•  publique  ne 
permet  pas  que  des  efj^cces  de  cette  nature  foicnt  admifcs 
dans  le  commerce  ,  &  circuTcnt  concurremment  avec  celles 
dont  l'ufage  efl  auconfc  par  le  prince.  Conmc  il  eft  pa- 
reillement informé  que  ces  pièces  fc  dillribucnt  journelle- 
ment dans  cette  ville  de  Paris  ,  &c  norammcnt  dans  les 
bureaux  de  recette  des  dilFérens  fpeiSlacIes,  ce  qui  occalionne 
des  murmure;  de  la  par:  du  public  ,  &  quciquef  is  même 
des  rixes  :  que  d'un  aurre  côté  ,  il  fc  fait  un  commerce  def- 
dites  pièces  décriées  ,  à  la  faveur  duquel  les  vendeurs  & 
Jcs  acheteurs  favent  fe  ménager  un  bénéfice  qui  ne  peut 
être  que  très-préjudiciable  au  pubHc ,  &  con'rnire  à  la 
difpofition  d'une  multitude  d'ordonnances  qui  défendent  le 
biilonnaf^e  fous  les  peines  les  plus  rigourcufcs  ;  il  ne  croit 
pas  devoir  différer  de  fixer  l'attenrion  de  la  cour  fur  un 
objet  de  cctrc  importance.  Pour  qu'i  requéroic  le  procureur 
gér.éral  f^u  toi  ,  qu'il  lui  fùc  donn.é  aéle  de  la  plainre  au'il 
rend  des  f.ii:s  énoncés  en  fon  réquilïtoire  ,  contre  les  intro- 
dudeurs  &:  diilributcurs  defdites  efpèces  ,  dites  de  quatre 
fous ,  décriées  ,  &  autres  pièces  de  Monnoie  dont  l'empreinte 
feroi:  totalement  effacée  ,  leurs  fauteurs  ,  participes  &  adhé- 
rens  ;  lui  permettre  de  faire  informer  defdits  faits  ,  circonC- 
tances  &:  dépendances ,  pou:' ,  ladite  information  faite  &  à 
lui  communiquée  ,  être  par  lui  requis,  &  par  la  cour  or- 
donné ce  qu  il  apparriendra  ;  &  cependant  faire  défenfes 
à  toutes  perfonne*; ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient ,  de  recevoir  ni  donner  en  payement  aucune  defdites 
efpèces,  dites  âz  quatre  fous,  ni  aucune  autre  pièce  de 
Mo;  noie  dont  l'empreinte  (eroit  totalement  effacée  ,  à  peine 
d'être  pourfuivies  extraotdinairement  ,  &  punies  comme 
bil'onncurs  :  c  joindre  a  tout  propriétaire  &  polTelFeur  def- 
dite<  c(pèces  décriées  &  non  marquées  ,  de  les  porter  aux 
changes  ou  aux  iiôtels  des  Monnoies  ,  pour  la  valeur  leur 
en  être  payée  conform-'ment  au  tarif  5  ordonner  que  l'arrêt  à 
intervenir  fcm  lu  ,  pubhé  Se  affiché  par-rcut  cii  bcfoin  fera. 
Ledit  rcquifitoire  fîgné  de  Goyenval,  fqbfùtuc  du  procureur 
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Non  feulement  on  fe  rend  coupable  du  crime 
de  faulîe  Moiinoie  en  fabriquant  des  efpèces  de 


général  du  roi  :  uuï  le  rapport  de  Me.  Jacques-Germain- 
Edine  Ivlartineau  de  Soleinne ,  conleillcr  à  ce  commis } 
tout  confîdéré  : 

La  cour  donne  a<5ls  au  procureur  général  du  roi  ,  de  la 
plainte  qu'il  rend  des  faits  contenus  en  fon  rcquificoire  ; 
ordonne  qu'il  fera  informé  defdits  faits ,  circonltances  & 
dépendances  ,  pardevant  le  confciller  -  rapporteur  que  la 
cour  a  commis  à  cet  effet ,  pour ,  ladite  infornianon  faite 
6c  communiquée  audit  procureur  général  du  roi ,  être  pat 
iiii  requis  ,  &;  par  la  cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  : 
&  cependant  ordonne  que  l'édic  du  mois  de  janvier  ijz6 
fera  exécuté  fclon  (a  forme  &  teneur  ;  en  ccnféquence,  fait 
défenfes  a  toutes  perfonncs  ,  de  quelque  qualité  &  condi- 
tian  qu'elles  foicnt  ,  de  recevoir  8:  donner  en  payement 
aucunes  vieilles  efpèces  ,  notamment  des  efpcccs  dites  de 
quatre  fous ,  ni  aucune  autre  pièce  de  Monnoie  dont  l'em- 
preinte feroit  totalement  effacée  ;  fans  néanmoins  que  ,  fous 
prétexte  de  la  préfente  défcnfe  ,  il  puiife  être  refufé  dans 
aucuns  paycmens  les  pièces  d'or  &  d'argent  fabriquées  ea 
exécution  de  l'édit  de  171^;  ,  fur  lefquelles,  de  l'un  ou  de 
l'autre  cô:é  ,  il  paro'itra  quelques  m.arques  de  l'empreinte 
de  ladite  fabrication  ,  même  de  les  donner  ou  recevoir  pour 
moindre  valeur  que  celle  portée  par  ledit  édit  ,  le  tout  à 
peine  contre  les  contrevenans  d'être  pourfuivis  extraor- 
dinairement  &  punis  comme  bil'onncurs.  Enjoint  à  toutes 
perfonnes ,  propriétaires  defdites  efpcces  prohi'oées  ou  ef- 
facées, de  les  porter  aux  cfianges  ou  aux  hôtels  des  Mon- 
ïioies  ,  pour  la  va'cur  leur  en  erre  payée  fuivant  le  prix 
fixé  par  l'arrêt  du  confeil  &  les  lettres-patentes  du  i  ^  mai 
1773  ,  enrcgiftrces  en  la  cour  le  r6  juin  fuivant.  Ordonne 
que  le  préfenr  arrêt  fera  imprimé  ,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera  ,  &  que  copies  coHationnces  d'icclui 
feront  envoyées  ,  à  la  diligence  du  procureur  général  du 
rai  ,  es  fiéges  des  Monnoies  du  royaume  ,  pour  y  être 
recriilré  ,  publié  &. affiché:  enjoint  au  fubftirut  du  pro- 
cureur o-énéral  du  roi  efdits  fiéges  ,  d'y  tenir  la  main  ,  & 
d'en  certifier  la  cour  au  mois.  Fait  en  la  cour  des  Monnoies 
le  iS  reiars  1778.  Collationné.    Signé ,  GwevdrÏ. 
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mauvais  aloi  ,  mais  encore  en  fabriquant  des 
pièces  de  bon  aloi ,  fans  en  avoir  la  commiflion 
du  prince  ,  ainfi  qu'en  altérant  ou  rognant  la 
Monnoie  par  le  fecours  des  limes ,  des  eaux  fortes 
ou  autrement ,  Se  en  expofant  dans  le  commerce 
des  efpèces  faulTès. 

Les  ordonnances  ont  mis  le  crime  de  faude 
Monnoiè  au  nombre  des  crimes  de  Icfe-majellé. 
C'eft  un  cas  royal  dont  la  punition  a  toujours  écé 
très-févère.  Anciennement  on  faifoit  bouillir  les 
faux  monnoyeurs  :  il  y  en  eut  deux  qui  fubirenc 
cette  peine  en  1 347  :  aujourd'hui  on  les  condamne 
a  être  pendus. 

Suivant  les  déclarations  des  11  décembre  1^95 
&  9  juillet  i<597,  les  particuliers  qui  réforment 
pour  leur  compte  les  efpèces  de  France  ,  même 
celles  des  pays  étranners  ,  doivent  c:re  punis  de 
mort ,  de  même  que  les  tabricateurs  6c  expolireurs 
de  faulfe  Monnoie,  uns  que,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  les  juges  puiflent  modérer  cette 
peine. 

La  déclaration  du  5  o6lobre  1715  veut  qu'il 
en  foit  ufé  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  fabri- 
quent dQS  efpèces  étrangères  ,  lors  même  qu'elles 
n'ont  point  de  cours  dans  le  royaume,  ôc  qu'elles 
n'y  font  reçues  que  comxne  matière. 

L'article  z  de  l'édit  du  mois  de  fcviier  1726 
défend  à  tout  payeur  &  receveur ,  même  à  ceux 
des  deniers  du  roi  ,  de  recevoir  ni  faire  entrer 
dans  aucun  payement  les  efpèces  qui  peuvent 
Jeur  paroître  fulpedles  de  faulle  fabrique.  Et  la 
même  loi  veut  que  s'ils  ont  reçu  ou  diftribué 
fciemment  de  telles  efpèces  ,  ils  foient  punis 
comme  taux  monnoyeurs.  L'article  3  alfigne  une 
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gratification  a.  ceux  qui  arrêtent  ou  dénoncent  des 
taux  monnoyeurs  (*). 

Et  l'article  19  veut  que  celui  des  billonneurs  ou 
négociateurs  qui  déclare  les  complices  au  minif- 
tcre  public  avant  d'avoir  été  compris  dans  une 
înftruâion  criminelle  pour  le  fait  dont  il  s'agit , 
foit  exempt  des  peines ,  &  reçoive  la  part  des  con- 
filcacions  ôc  amendes  qui  doit  revenir  au  dé- 
nonciateur. 

11  eft  défendu  aux  orfèvres ,  joailliers  Se  autres 


(  *  )  Ces  deux  articles  font  ainfî  confus  : 
il.  Pour  empêcher  l'abus  qui  s'eft  iouvent  glliFé  dans 
nos  cailFes  &  dans  celles  de  tous  les  receveurs  paciculicrs  , 
par  rapport  aux  efpèces  de  faulîe  fab!i.:jue  qui  s'y  lece- 
voienc  fans  pren  kc  les  précauaoas  néceilaires  ,  défendons 
à  tous  payeurs  &  receveurs  ,  même  à  ceux  de  nos  deniers  , 
de  recevoir  ni  faire  entrer  dans  aucun  payement  des  ef- 
pèces qui  leur  paroîcronc  fufpectes  de  fdUlFe  fabrique  ,  à 
peine  de  fupporcer  la  perce  qui  fe  trouvera  fur  lefdires  ef- 
pèces ,  lefquelies  feront  cifiillées  ,  portées  aux  hôcels  des 
Alonnoics  ,  &  la  valeur  à  eux  rendue  feulement  comme 
macièie.  Et  où  il  leioit  preuve  que  lefdits  receveurs  ou 
payeurs  auroieuc  reçu  ou  diftribué  fciemmenc  lefdires  ef- 
pèces de  faulfe  fabrique,  voulons  qu'ils  foienc  punis  comme 
faux  raonHoyeurs. 

III.  Pour  engager  tous  n's  fujecs  à  veiller  à  ce  qui!  ne 
foit  fait  aucuiie  fabrication  en  traude  ,  nous  ordonnons 
que  par  le»  directeurs  ie  nos  Monnoics  il  fera  payé,  im- 
médiatement après  le  jui^ement  a  mort  de  chacun  des  faux 
monnoyeurs  ,  réformateurs  ou  fabricatsurs  d'cfpèces  fauf- 
fement  fabriquées  ,  une  gratification  de  !a  foname  de  trois 
cents  livres  a  ceux  qui  les  auront  dénoncés  ou  arréiés  ,  fur 
les  certificats  qui  leur  en  feront  donnés  par  les  procureurs 
généraux  de  nos  cours  des  Monaoïes  ,  &  ce  outre  les  fa- 
laircs  ordinaires,  qui  feront  payés  comme  c- levant,  lef- 
quelies gratifications"  ainfi  payées  feront  allouées  dans  la 
dépeqlé  des  comptes  defdits  directeurs,  par- tout  où  bcfoin 
fera,  en  rapponant  feulement  par  eux  des  extraits  des  ju- 
gcmens  ,  Se  Icfdits  certificats  de  nos  procureurs  généraux 
es  cours  des  Mconoies ,  ou  de  leurs  fubfl;cu:s ,  qui.tar.cés. 
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ouvriers  travaillant  en  or  ^  eiT  argent ,  de  diffor- 
iner  des  elpcces  pour  les  employer  à  leurs  ou- 
vut^ès ,  fous  peine  des  galères  à  perpétuité  :  il  letic 
eft  pareillement  détendu  d'acheter  ou  vendre  les 
matières  d'or  &  d'argent  à  plus  haut  prix  que 
celui  qui  doit  en  tcre  payé  aux  hôtels  des  mon- 
noies  ,  à  peine  de  conrilcation  &  de  5030  livres 
d'amende.  C'tll:  ce  qui  refaite  de  différentes  loix, 
relies  que  la  déclaration  du  14  oclobre  1711,  l'ar- 
ticle 15  de  l'édit  de  février  171  S,  ëc  l'article  15 
de  redit  de  février  i-ji6. 

La  déclaration  du  14  janvier  1549  veut  que 
ceux  qii  font  trouvés  iailis  de  rognures  de  Mon- 
noie,  ou  convaincus  d'avoir  acheté  de  ces  rognures, 
&  d'avoir  participé  avec  les  rogneurs  ^  laux 
iiîonnoyeurs  ,  ou  acheté  d'eux  fciemmeiu  de  la 
Monnoie  faulfe  ou  billon  procédant  des  rognures 
des  Monnoies  ,  foienc  punis  de  la  même  peine 
que  les  bux  monnoyenrs. 

Les  changeurs  &•  autres  qui  fe  mêlent  de  faire 
le  change  ,  font  tenus ,  conformément  à  l'article 
147  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  de  cifailler  en 
préfence  du  vendeur  les  efpèces  d'or  ou  d'argent, 
légères ,  ou  caifées,  ou  foudées  ,  qu'ils  achètent , 
à  peine  d'être  punis  comme  faux  monnoyeurs. 

La  peine  de  mort  ,  prononcée  contre  les  faux 
monnoyeurs,  doit  aufli  avoir  lieu  contre  leurs  corn'- 
plices.  Tels  font  ceux  qui  s'entremettent  pouc 
faire  fabriquer  defaulfeô  efpèces,  ou  qui  favorifent 
cette  fabrication  ,  ou  qui  recèlent  la  faulfe  Mon- 
lîoie  :  tels  font  aufli  ceux  qui  fournilTent  aux  faux 
monnoyeurs  les  inftrumens  nécelîùires  peur  fabri- 
quer de  la  faulfe  Monnoie  (*). 

^*)  Les  articles  16  ,  17  &  1$  de  l'édit  du  mois  defé» 
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On  appelle  cour  des  Monnaies  j  une  cour  fu- 
pcrieure  établie  pour  juger  fouverainement  de  tout 
ce  qui  concerne  les  Monnoies. 

La  fabrication  des  Monnoies ,  ainfi  que  l'emploi 
des  matières  d'or  ôc  d'argent  ,  font  de  telle  im- 
portance ,  que  les  fouverams  ont  eu  dans  tous  les 
temps  des  ofïî:iers  particuliers  pour  veiller  fur  les 
opérations^  qui  y  avoient  rapport ,  Ôc  fur  ceux 
qui  étoient  prépofés  pour  y  navailier. 


vn'er  iji6 ,  contiennent  a  cet  égard  les  d'ifpojitions  fuivances  : 
XV [.  Défendons  à  tous  (crruricrs ,  forgerons  &  autres 
ouvriers  travaillans  en  fer  ,  de  faire  aucuns  uftenfîles  ,  ma- 
chines ,  balanciers  ,  engins  &  outils  fervans  aux  Monnoies, 
ou  dent  l'nfaCTe  ne  leur  eft  pas  connu  ,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  peimilFion  par  écrit  des  officiers  de  nos  Monnoies  ,  à 
peine  d'ctre  déclarés  complices  des  faux  fabricateur»;  aux- 
quels leldircs  machines  &  engins  auront  fervi,  &  chez  lef- 
cjuels  ils  auroat  été  trouvés ,  &  comme  tels  punis  de  morr. 
Enjoignons  auxdirs  ferruriers,  forgerons  &  antres  ouvriers, 
à  peine  de  banniiîcment  perpétuel  ,  ou  de  plus  grande  peine 
s'il  y  écher ,  de  déclarer  à  nos  procureurs  généraux  dans 
«os  cours  des  Monnoies,  ou  leurs  fubfti'uts  ,  les  outils, 
machines  &  balanciers  qu'ils  ont  ci-devant  faits ,  Se  le  nom 
des  particuliers  qui  les  leur  ont  commandés. 

XVII.  Défendons  à  tous  graveurs  &  autres  perfonncs  , 
de  graver  poinçons ,  quarrcs  ,  ou  autres  pièces  propres  a 
la  fabrication  des  efpèces  ,  fans  pcrmiîlion  des  officiers  de 
«03  Monnoies,  à  peine  d'être  punis  comrtie  faux  monnoyeurs. 

XVIII.  Défendons  auffi  à  tous  voituricrs  ,  melTagcrs  & 
autres ,  de  fe  charger  ni  de  tranfporter  fciemment  lefditcs 
machines  ,  outils ,  balanciers  ,  quarrés ,  poinçons  &  uftcn- 
lîles  pouvant  fervir  aux  Monnoies ,  fans  en  donner  avis  à 
nos  procureurs  généraux  dans  nos  cours  des  Monnoies ,  ou 
à  leurs  fubfrituts  ,  &  dans  nos  provinces  aux  heurs  inten- 
dans  &  comrnilfiires  départis  pour  l'exécution  de  nos 
ordres  ,  ou  leurs  fubdélcgués  ;  &  à  toHS  parciculiers  de  re- 
cevoir ni  receler  iefdites  machines  ,  à  peine  contre  les  con- 
trevet.ans  d'être  punis  comme  fauteurs  8c  complices  des  faux 
fâbricateurs. 

Chez 
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Chez  les  Romains,  il  y  avoic  crois  officiers,  ap- 
pelés triuinvirï  menfarïï  Jeu  monetarii  j  qui  pré- 
fidoient  à  la  fabrication  des  Adonnoies  j  ces  offi- 
ciers faifoient  partie  des  centumv'irs  ^  ik  croient 
lires  du  corps  des  chevaliers. 

Il  paroîc  que  cerre  qualité  leur  fut  confervée 
jufqu'au  règne  de  C^lonftaiitin  ,  qui  ,  après  avoir 
fupprimé  les  triumvirs  monétaires  j  créa  un  inten- 
dant des  finances  ,  ayant  auffi  l'intendance  des 
Monnoies  ,  auquel  on  donna  le  nom  de  cornes 
facrarum,  larginonum. 

Cet  officier  avoit  l'inTpedion  fur  tous  ceux  qui 
étoient  prépolés  pour  la  fabrication  des  Monnoies  y 
il  étoit  aullî  le  dépodtaire  des  poids  qui  fervoienc 
à  pefev  l'or  (Se  l'argent  ,  &c  c'étoit  par  fon  ordre 
qu'on  envoyoic  dans  les-  provinces  des  poids  éta- 
lonnés lur  l'original,  comme  ri  fe  pratique  aduel- 
lenient  à  la  cour  des  Monnoies ,  feule  dépofitairt 
du  poids  original  de  France. 

Nos  premiers  rois  adoptèrent  la  forme  du  gou- 
vernement des  Romains  par  rapport  aux  Monnoies. 
Vers  la  fin  de  la  première  race  ,  il  y  avoir  des 
Monnoies  dans  les  principales  villes  du  royaume, 
qui  éroient  ious  la  direélion  des  ducs  ou  comtes 
de  ces  villes  ,  mais  toujours  fous  rinrpe<!:l:ion  du 
cornes  facrarum  larsuïonum  ^  ou  des  généraux  des 
Monnoies ,  que  le  bien  du  lervice  obligea  de 
fubrticuer  à  l'intendant  <>énéral. 

Ces  généraux  àiti  Monnoies  furent  d'abord 
appelés  monetard  ;  on  les  appeloic  ,  en  i  2  1  i  Sc 
dans  les  années  fuivantes  ,  magijîri  Moneta  ^  ôc  en 
françois,  maîtres  des  Monnoies.  Ces  maîtres  éroient 
d'abord  tous  à  la  luice  de  la  cour  ,  parce  qu'on 
ne  hbriquoit  les  Monnoies  que  dani  !c  pa'ais  des 
rois  'y  ils  étoient  commenlaux  j  ôc  c'eft  de  là  que 
Tome  XL.  Q 
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les  officiers  de  la  cour  des  Monnoies  tirent  leur 
droit  de  commïmmus. 

Depuis  que  Charles  le  Chauve  eut  établi  huit 
hôtels  des  Monnoies ,  il  y  eut  auranc  de  maîtres 
particuliers  des  Alonnoies ,  au  delFus  defquels 
étoient  les  autres  maîtres  ,  qu'on  appela  pour  les 
diftinguer,  maîtres  généraux  des  Monnoies  par-tout 
le  royaume  de  France  ,  ou  généraux  maîtres  j  ou 
généraux  des  Monnoies. 

En  1559,  le  roi  les  qualifaoit  de  fes  confeil- 
1ers  ;  ils  font  même  qualitiés  de  préjidens  dans 
les  lettres  de  Charles  le  Bel  de  132.1;  &  dans 
des  comptes  de  1473  ^  H74j  i^s  font  qualifiés 
de  Jîres. 

Le  nombre  des  généraux  des  Monnoies  a 
beaucoup  varié  :  ils  étoient  d  abord  au  nombre 
de  trois  ,  &  c'eft  dans  ce  temps  qu'ils  furenr 
unis  &  incorporés  avec  les  maîtres  des  comptes  , 
qui  n'ctcient  pareillement  qu'au  nombre  de 
trois  5  &  avec  les  tréforiers  des  finances  ,  qui 
étoient  aulfi  en  pareil  nombre  ,  &  placé*  dans 
le  palais  à  Paris  ,  au  lieu  où  eft  encore  préfen- 
tement   la  chambre  des  comptes. 

Ces  trois  juridictions  différentes,  qui  compo- 
foient  anciennement  la  chambre  des  comptes  , 
connoilïoient  conjointement  Ôc  léparément ,  fi.ii- 
vant  l'exigence  des  cas ,  du  maniement  &  diftri- 
bution  dcs  finances,  ik  du  domiaine  ,  qu'on  appe- 
loit  tréfor  des  Monnoies  ,  d'où  a  été  tirée  la 
chambre  des  Monnoies  :  cela  fe  juftifie  par  di- 
verfes  commiffions  dont  l'adrefTe  leur  étoit  faij 
en  commun   par  nos   rois. 

Les  généraux  des  Monnoies  avoient  ,  dans 
Tenteinre  de  la  chambre  des  comptes  ,  leur 
chambre  particulière  ,  où  ils  s'alTembloient  pour 
tout  ce  qui  coiicernoic  le  fait  de  leur  juridiélion  , 
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iS«:  même  pour  y  faire  les  elfais  &  épreuves 
des  deniers  des  boîtes  qui  leur  éroienc  apportées 
par  les  maîtres  &  gardes  de  coures  les  Monnoies 
du  royaume. 

Eu  1 1(}6  y  il  y  avoit  quatre  gcriéraux  ,  donc  un 
étoic  maître  de  la  Monnoie  d'orj  on  n'en  trouve 
plus  que  crois  en  i^M>  ''s  ttoient  quatre  en 
I5  4<îi  l'année  fuivante  ils  furent  réduits  de 
même  à  quatre  par  Charles  V ,  alors  régent  du 
"/royaume:  il  établit  en  1358  un  gouverneur  ëc 
fouverain  maître  des  Monnoies  du  royaume  ;  mais 
fon  adminillration  ,  dont  on  ne  fut  pas  con- 
tent ,  ne  dura  qu'un  an  j  il  y  en  eut  cependant 
encore  un   fembiable  en    13(^4. 

Pour  ce  qui  eft  àes  généraux  ,  ce  même  princ« 
en  mit  un  ciiiquicme  en  1359,  &  dans  la  même 
année  il  en  tîxa  le  nombre  à  huit  ,  dont  Cix 
étoient  pour  la  langue  d'oïl  en  pays  couruniier  , 
&  rcfidoient  à  Paris  \  les  deux  autres  ctoiem  pour 
rendre  la  jullice  ,  en  qualité  de  commiflaiies  ,  dans 
les  provinces  de  la  langue  d'oc^on  pays  de  droit  écrit. 

Deî  lettres- patentes  données  en  forme  d'édic 
pat  Charles  VII  ,  le  zy  jaiwier  1443  ,  rcdui- 
ûrent  à  fept  le  nombre  des  généraux  des  Mon- 
noies ;  c\;  par  une  ordonnance  du  18  feprembre 
14J5,  il  les  rcduific  à  quatre.  Ce  nombre  fut 
coiîhriné  par  des  lettres-  patentes  de  Louis  XI  » 
données  à  Vannes   le  xo  juillet  1461. 

En  1483  ,  Charles  Vill  porta  à  fix  le  nom.bre 
des  généraux  des  Monnoies  ;  &  par  des  ietrres- 
patentes  du  13  janvier  1494,  le  même  prince 
les  augmenta  de  deux. 

Ces  huit  généraux  à^s  Monnoies  furent  con- 
firmes dans  leurs  charges  par  utie  ordonnance  de 
Louis  XII ,  donnée  à  Compiegne  le  8  juin  r  498. 

Qij 
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Ces  officiers  furent  pareillement  confirmés 
dans  l'exercice  de  leurs  charges  ,  en  janvier  1515, 
par  des  lettres  de  François  l. 

Ce  prince  ayant  dans  la  fuite  reconnu  que  ce 
nombre  de  huit  ctoit  infuffifant  pour  vaquer  , 
foit  au  jugement  des  boîtes  de  toutes  (es  Mon- 
noies ,  foit  à  voir  les  comptes  des  maîtres  parti- 
culiers ,  foit  à  corriger  les  abus  qui  pouvoient 
avoir  lieu  ,  tant  dans  la  fabrication  des  Monnoies 
que  dans  l'emploi  des  matièresd'or  &  d'argent ,  &c. 
donna  un  édit  au  mois  de  mars  1521  ,  par  le- 
quel il  créa  deux  confeillers  de  robe  longue ,  & 
un  prélîdent  aulîi  de  robe  longue  ,  pour  être 
le  chei  de  la  juftice  qui  le  rendoic  à  la  chambre 
des  Monnoies  ;  ce  qui  ht  en  tout  onze  perfonnes , 
un  préfident  ik  dix  confeillers. 

Les  premiers  généraux  des  Monnoies  jugeoienc 
&  connoifioient  de  lâ  bonté  des  Monnoies  de 
nos  rois,  &  même  de  celles  des  feigneurs  aux- 
quels nos  rois  avoient  accordé  la  permilîion  de 
faire  battre  Monnoie  j  c'étoit  les  généraux  qui 
régloient  le  poids,  l'aloi  ,  &  le  prix  des  Monnoies 
de  ces  feigneurs  ,  &  qui  pour  cet  effet  en  faifoient 
la  vifite. 

Du  temps  de  Philippe  le  Bel ,  les  feigneurs 
hauts-jufticiers  connoilloient ,  dans  leurs  terres  , 
des  abijs  que  l'on  taifoit  des  Monnoies  ,  foit  en 
en  fabriquant  de  faulfes  ,  ou  en  rognant  les 
bonnes  ;  ils  pouvoient  faire  punir  le  coupable  : 
Philippe-le-Bel  accorda  même  aux  feigneurs  hauts- 
jufticiers  la  contifcation  des  Monnoies  décriées 
que  leurs  ofhciers  auroient  failles  ;  il  ne  leur  en 
attribua  eniuite  que  la  moitié. 

Mais  le  roi  coniioiiroir  feul  par  fes  officiers 
des  cûDtefcations  pour  le  droit  de  battre  Mon- 
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noie  :  ils  avoienc  aiiÛi  feuls  la  connolirince  de 
la  punition  des  coupables  pour  Monnoies  con^ 
iretaitcs  à  (on  coin,  &  les  officiers  que  les  fci- 
gneurs  nommoient  pour  leurs  Monnoies  ,  dé- 
voient être  agréés  par  le  roi  ,  &  reçus  par  les 
généraux. 

Philippe  le  Bel  ,  Louis  Hutin  ,  Philippe  le 
Long  ,  Charles  IV  ,  Philippe  de  Valois  y  Charles 
Vil  ,  ôc  en  dernier  lieu  trançoîs  premier  ,  ayant 
ôté  aux  feigneurs  le  droit  de  battre  Monnoie  , 
les  généraux  des  Monnoies  ,  &  les  autres  officiers 
royaux  qui  leur  étoient  fubordonnés ,  furent  de- 
puis ce  temps  les  feuls  qui  eurent  connoilfance  du 
tait   des  Monnoies. 

Charles  V  étant  régent  du  royaume ,  renou- 
vela les  dcfenfes  qui  avoieat  été  faites  à  tous 
juges  de  connoîcre  des  Monnoies  ,  excepté  les  gé- 
néraux &   leurs   députes. 

Ces  députés  étoient  quelques-uns  d'çntr'eux 
qu'ils  envoyoient  dans  les  provinces  pour  em- 
pêcher les  abus  qui  fe  commetroient  dans  les 
Alonnoies  éloignées  de  Paris  ;  ils  alloiçnt  deux 
de  compagnie  ,  &avoient,  outre  leurs  gages,  des 
taxations  particulières  pour  les  frais  de  leurs 
voyages  &  chevauchées.  Leur  équipage  étoic  réglé 
à  trois  chevaux  ôc  trois  valets  ;  ils  dévoient  yi~ 
licer   deux   fois  l'an   chaque  Monnoie. 

La  juridiction  des  généraux  des  Monnoies 
s'étendoit  ,  comme  fait  encore  celle  de  la  cour 
des  Monnoies  privativemenc  .1  tous  autres  juges  , 
fur  le  fait  ôc  la  fabrication  des  Monnoies  ,  les 
baux  à  ferme  des  Monnoies  ,  &  les  réceptions 
de  cautions  ;  fur  les  maîtres ,  officiers ,  ouvriers 
&:  monnoyeurs  ,  foit  pour  le  poids ,  aloi  ôc  re- 
njède ,  loit  pour  le  cours  3c  prix  des  Monnoies  , 

Qiij 
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tant  de  France  qu'étrangères  ,  aiiifî  que  pour  ré- 
gler le  prix  du  marc  d'or  &  d'argenr ,  faire  ob- 
ferver  les  édics  &  régriemens  fur  le  fait  des  ef- 
peces ,  par  les  maures  &  ofticiers  des  Monnoies, 
changeurs  ,  orfèvres,  joailliers,  aftineurs  ,  orba- 
reurs ,  rireurs  &  écacheurs  d'or  &c  d'argent ,  lapi- 
daires,  merciers  ,  tondeurs  ,  alchimides,  officiers 
des  mines  ,  graveurs  ,  doreurs ,  horlogers  ,  four- 
bi fTeurs  ,  &  généralement  fur  toutes  fortes  de 
perfonnes  travaillant  ou  trafiquant  en  matières 
ou  oLivrai^es  d'or  &  d'ars^ent  dans  toute  i'éten- 
due  du   royaume. 

Les  généraux  avoient  aufîî ,  par  prévention  à 
tout  juge  oïdinaire  ,  la  juridiction  fur  les  faux 
motJi:-oyeurs  ,  rogne urs  &  aitérateurs  des  Mon- 
7:io!es. 

Pour  fce'ler  leurs  lettres  ôc  jugemens ,  ils  fe 
fervoient  chacun  de  leur  fceau  particulier,  dont  l'ap- 
pofîcion  à  queue  pendante  rendoit  leurs  expéditions 
exécutoires  par-tout  le  royaume  ;  on  croir  même 
qu'ils  ont  ufé  de  ces  fceaux  jufqu^au  temps  où 
ils  ont  été  érigés  en   cour  fouveraine. 

Ils  commettoient  aufîî  aux  offices  particuliers 
des  Monnoies  qui  fe  trouvoient  vacans ,  ceux 
qu'ils  en  jugeoient  capables  jufqu'à  ce  qu'il  y 
eût  été   pourvu  par  le  roi. 

Les  généraux  des  Monnoies  jugeoienr  fouve- 
rainemenr ,  même  avant  l'érection  de  leur  cour 
en  cour  fouveraine,  excepté  en  marière  crin-îi- 
nelle ,  où  l'appel  de  leurs  jugemens  étoit  at:ri- 
bué  au  parlement  de  Paris  :  le  roi  leur  donnoic 
pourtant  quelquefois  le  droit  de  juger  fans  appel, 
même  dans  ce  cas  ,  ainfi  qu"":!  paroît  par  diffé- 
rejites    lettres  patentes. 

La  chambre   des   Monnoies  étoit  en  telle  con- 
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fidcratioM  ,  que  les  gcncraux  ctoienc  appelés    au  , 
confeil   du  roi  lorfqu'il   s'agiflToit    de  faire  quel- 
ques  réglcmens  fur  les   Monnoies. 

Nos  rois  venoient  même  quelquefois  prendre 
fcance  dans  cette  chambre  ,  comme  on  le  voit 
par  des  lettres  du  roi  Jean  ,  du  3  fcptembre 
ij^4,  iefquelles  font  données  en  la  chambre 
àes  Monnoies  ,  le  roi  y  fcant  ;  &  lorfque  Phi- 
lippe de  Valois ,  partant  pour  {on  voyage  de 
Flandres ,  lailfa  à  la  chambre  des  comptes  le  pou- 
voir d'augmenter  &  diminuer  le  prix  des  Mon- 
noies ,  ce  furent  en  particulier  les  généraux  des 
MomK)ies  qui  donnèrent  aux  ofîiciers  des  Mon- 
noies les  mandemens  &:  les  ordres  néceiTaires  en 
l  abfence  du  roi. 

Anciennement  il  n'y  avoir  qu'un  même  pro- 
cureur du  roi  pour  la  chambre  des  comptes , 
les  généraux  des  Monnoies  &  les  tréforiers  des 
finances  ,  attendu  que  ces  trois  corps  compofoienc 
enfemble  un  corps  mixte  j  mais  depuis  leur  ré- 
paration il  y  eut  un  procureur  du  roi  pour  la 
chambre  des  Monnoies  :  on  ne  trouve  point  quand 
il  fut  créé,  mais  il  exiftoit  en    1301. 

L'office  d'avocat  du  roi  ne  fut  ctabii  que  vers 
l'an  143^  j  auparavant  il  étoit  exercé  par  com- 
miffion. 

Celui  de  greffier  en  chef  exiftoit  dès  l'an  lipfî, 
fous  le  titre  de  clerc  des  Monnoies ,  &i  ce  ne  fut 
qu'en    1448    qu'il   prit  la   qualité  de  greffier. 

Au  mois  de  janvier  1 5  5 1  ,  la  chambre  des 
Monnaies  fut  érigée  en  cour  ôc  jurldiclion 
fouveraine  Se  fupérieure ,  comme  font  les  cours 
de  parlemens ,  pour  juger,  par  arrêt  &  en  dernier 
reflTort ,  routes  les  matières  ,  tant  civiles  que  cri- 
minelles,  dont  les  généraux   avoient  précédem- 

Q  iv 


248  M  O  N  N  O  I  E. 

ment  connu  ou  dû  connoîcre  ,  foit  en  première 
inftance  ou  par  appel  des  gardes  ,  prévôt ,  & 
conlervareurs    des    privilèges  des   mines. 

Le  même  édic  ordonna  qu'on  ne  pourroit  fe 
pourvoir  contre  les  arrêts  de  cette  cour,  que  par 
la  voie  de  proportion  d'erreur  ,  A  laquelle  a  fuc- 
cédé  celle  dss  requêtes  ci/iles  ;  que  les  gens  de 
la  cour  des  Monnoles  jugcroient  eux-mêmes 
s'il  y  avoir  erreur  dans  leurs  arrêts,  en  appe- 
lant avec  eux  quelques-uns  des  gens  du  grand 
coiifeil  ,  de  la  cour  de  parlement  ,  ou  généraux 
des   aides  ,  jafqu'aa    nombre   de  dix  ou  douze. 

Ils  dévoient ,  fuivant  cet  cdit ,  être  au  moins 
neuf  pour  rendre  un  arrêt ,  &  au  cas  que  le  nom- 
bre ne  fût  pas  complet  ,  emprunter  des  juges 
dans  les  trois  autres  cours  dont  on  vient  de  par- 
1er ,  auxquels  il  étoir  enjoint  de  venir  à  leur 
invitation ,  fans  qu'il  fût  befoin  d'autre  man- 
dement. 

Dans  I.i  fuite  ,  il  a  été  ordonné  qu'ils  feroient 
dix  pour  rendre  un  arrêt  j  de  le  nombre  des  pré- 
fidens  &  confeillers  de  la  cour  des  Monnoies 
ayant  été  beaucoup  augmenté  ,  ils  n'ont  plus 
éié  dans  le  cas   d'avoir  recours  à  d'autres  juges. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  différentes 
créations  ,  fupprefllons  &  rétabliffemens  d'offices 
qui  ont  depuis  eu  lieu  dans  la  cour  des  Mon- 
noies ;  il  fnfHia  de  dire  ,  qu'en  exécution  d'un 
édit  du  mois  de  juillet  1778  ,  cette  cour  eft 
aujourd'hui  conipofce  d'un  premier  prélîdent ,  de 
fix  préfidens ,  de  trente  conleillers ,  de  deux  avo- 
cats généraux  &  un  procureur  général  ,  d'un 
greffier  en  chef  &  d'un  premier  h'iilTîer  au- 
diencier  ;  &  elle  a  pour  Ion  fervice  ,  quinze 
huifliers  ordinaires  &  un  concierge  buvetier. 
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Er  par  l'article  7  cîe  la  déclaration  du  19  août 
1778  ,  il  eft  dit  que  les  deux  confeillers  du  roi  , 
fublhcuts  du  procureur  général  ,  &r  le  confeiller- 
fecrctaire  du  roi  à  la  cour  des  Mon  noies ,  con- 
linueront  d'ctie  réputés  ,  comme  par  le  palfé  , 
du  corps  de  cette  cour ,  Ôc  d'y  remplir  leurs  fonc- 
tions ordinaires  ôc  accoutumées  ,  conformément 
aux  cdits  de  création  de  leurs  offices ,  arrêts  & 
régtemens  rendus  en  conféquence. 

Les  officiers  de  la  cour  des  Monnoies  ne 
fervoient  autrefois  que  par  femeftrej  mais  à  pré- 
fenc  leur  fervice  ell  ordinaire  :  les  féances  s'ou- 
vrent le  lendemain  de  la  faint  Martin  ,  «Se  hnillent 
au    7   feptembre  de   chaque   année. 

La  chambre  des  vacations  ouvre  fcs  féances 
le  9  feptembre  ,  &  les  continue  jufqu'au  17  oc- 
tobre de  chaque  année^  Elle  eft  compofce  de  deux 
prélidens  à  tour  de  rôle  ,  &  de  dix  confedlers  , 
dont  cinq  font  pris  parmi  les  plus  anciens  ,  à 
commencer  par  le  doyen  ,  Ôc  cinq  parmi  les 
moins  anciens  ,  à  commencer  par  les  derniers 
reçus ,  fuivant  les  commiffions  que  le  roi  fait 
expédier  chaque  année  par  des  lettres-patentes 
adreflces  à   la  cour. 

La  cour  des  Monnoies  jouit  du  droit  de  corn- 
mittimus  ,  du  droit  de  franc-falc-,  ôc  des  autres 
droits  attribués  aux   cours    fouveinines. 

Elle  a  rang  dans  toutes  les  cérémonies  pu- 
bliques ,  immédiatement  après  la  cour  des 
aides. 

La  robe  de  cérémonie  des  préfidens  eft  de 
velours  noir,  celle  des  confeillers ,  gens  du  roi  , 
&  greffier  en  chef,  eft  de  fatin  noir;  ils  s'en  fer- 
vçnt   dans   toutes    les   cérémonies    publiques  ,  a 
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l'exception  des  pompes  funèbres  Jes  rois,  reines  , 
princes  &  princelTes ,  où ,  en  qualité  de  commen- 
iaux  ,  ils  confervent  leurs  robes  ordinaires  avec 
chaperons,  comme  une  marque  du  deuil  qu'ils 
portent. 

Par  un  édit  du  mois  de  mars  1719  ,  regiftré, 
tant  au  parlement  qu'à  la  chambre  des  comptes 
&  cour  des  aides ,  le  roi  a  accordé  la  noblefTe 
aux  officiers  de  la  cour  des  Monnoies  au  premier 
degré,  à  l'inftar  des  autres  cours. 

La  cour  des  Monnoies  a,  fuivant  fa  création, 
le  droit  de  connoître  en  dernier  re(rort&  toute  fou- 
verainerc,  privativement  à  toutes  cours  &  juges,  du 
ttavail  des  Monnoies,  des  fautes ,  malverfations  ôc 
abus  commis  par  'es  maîtres ,  gardes ,  tailleurs  ,  ef- 
fayeurs  ,  contre-gardes ,  prévôts ,  ouvriers ,  mon- 
noyeurs ,  ajufteurs,  changeurs,  affineurs ,  dcparteurs, 
batteurs,  tireurs  d'or  &  d'argent,  cueilleurs  &  amaf- 
feurs  d'or  de  paillole  ,  orfèvres ,  joailliers,  mineurs  , 
tailleurs  de  gravures  ,  balanciers ,  foutbilTeurs  , 
horlogers ,  couteliers  ,  &  autres  faifant  fait  des 
Monnoies  ,  circonftances  &  dépendances ,  ou  tra- 
vaillant Se  employant  les  matières  d'or  &  d'ar- 
gent ,  en  ce  qui  concerne  leurs  charges  de  mé- 
tiers. 

Les  ouvriers  qui  font  des  vailTeaux  de  terre 
refillans  au  feu  à  fec  ,  propres  à  la  fonte  des 
métaux,  font  auffi  fournis  à  la  juridiélion  decetce 
cour. 

Les  particuliers  qui  veulent  établir  des  labo- 
ratoires deftinés  à  la  fufion  des  métaux ,  doivent 
en  obrenr  la  permilfion  ,  6c  faire  enregiftrer  leurs 
brevets  à  la  cour  des  Monnoies. 

Elle  a  droit ,  de  même  que  les  juges  qui  lui 
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font  rubordonncs ,  de  connoître  des  matières  de 
fa  compétente,  tant  au  civil  qu'au  criminel ,  &: 
de  condamner  à  toutes  fortes  de  peines  afflic- 
tives  ,  même  à  mort 

tlle  connok,  par  prévention  &  par  concurrence 
avec  les  bailHs  ,  fénéchaux  ,  prévôts  des  maré- 
chaux &  autres  juges  ,  des  faux  monnoyeurs  , 
rogneurs  &:  altérateurs  des  Monnoies  ,  billon- 
neurs  ,  aichimiftes  ,  rranfgrelfeurs  des  ordonnan- 
ces fur  le  fait  des  Monnoies  de  France  &  étran- 
gères. 

L'article  ^  de  l'édit  de  juillet  1778  a  attribué 
à  chacun  des  piclldens  de  la  cour  des  Alonnoies 
quatre  mille  livres  de  gages  ,  &  à  chacun  des 
confeillers ,  dix-huit  cems  livres.  Tous  ces  gages 
font  lujets  à  la  retenue  du  dixième.  Le  doyen  de 
la  cour  jouit  d'ailleurs  d'une  penllon  de  mille 
livres.  Il  y  a  deux  autres  peiifions  de  cinq  cents 
livres  chacune ,  que  le  roi  s'ell  rcfervé  d'accorder 
à  ceux  d'entre  les  officiers  de  la  cour  qui  auront 
mérité  cette  diftinélion  par  leur  zèle  &  leurs 
fervices. 

Quant  aux  grolfes  &  menues  épices  &"  autres 
émolumens  quelconques,  ils  doivent  être  répartis 
proportionnénient  à  i'ufage  obfervé  dans  la  cour 
des  Monnoies. 

Par  cdit  du  mois  de  juin  1704,  Louis  XIV 
avoir  créé  &  érigé  à  Lyon  unec(Hir  des  Monnoies, 
donc  la  jurididion  s''écendoit  dans  les  généralités 
Ô:  déparcemens  de  Lyon  ,  L^auphiné  ,  Provence  , 
Auvergne  ,  l'ouloufe  ,  Montpelher ,  Montauban 
^  Eayonne  •  mais  ,  par  un  autre  édir  du  9  aouc 
1-71  ,  le  feu  roi  a  fupprimé  cette  cour  &:  en  a 
réup.i  la  Juridiélion  à  la  cour  des  Monnoies.  de 
Paiis ,  qui  ,  par  ce  moyen ,  eft  le  leul  tribunal 
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du  royaume  connu  fous  cette  dénommacîon  (*}, 

(^n  appelle  généraux  provinciaux  des  Mon" 
noies  ^  des  officiers  établis  en  différentes  provinces 
du  royaume  pour  préfider  aux  jugemens  qui  fe 
rendent  dans  les  juridictions  fubordonnées  à  la 
cour  des  Monnoies. 

Les  généraux  provinciaux  étoîent  appelés  géné- 
raux fuhfidïaïres  ^  dans  le  temps  oii  ils  ne  con- 
noilloient  que  fubfidiairement  aux  généraux  maî- 
tres àts  Monnoies,  des  matières  &  affaires  dont 
ces  derniers  leur  renvoyoient  la  connoilFance. 

Us  furent  originairement  créés  pour  régir  &:  ad- 
miniftrer  les  Monnoies  des  grands  vaiïaux  de  la 
couronne  ,  tels  que  les  comtes  de  Touloufe  &  de 
Provence ,  les  ducs  de  Guyenne  ,  de  Bretagne  ,  de 
Normandie  &:  de  Bourgogne  ,  &  les  dauphins 
de  Viennois ,  qui ,  ayant  un  coin  particulier  pour 
les  Monnoies  qu'ils  faifoient  frapper  ,  n'étoient 
pas  moins  obligés  de  fe  conformer  aux  réglemens , 
titre  &  poids  que  nos  rois  avoient  déterminés  : 
c'eft  pourquoi  il  fut  nécelfaire  d'établir  des  offi- 
ciers pour  la  police  de  leurs  Monnoies  j  dont  le 
travail  devoir  être  jugé  par  les  généraux  maures 
des  Monnoies  à  Paris. 

Ces  officiers  étoient  chargés  du  foin  de  faire 
obferver  les  ordonnances  du  roi  fur  le  fait  des 
Monnoies  :  ils  étoient  établis  par  l'autorité  du  roi  ; 
&  fi  les  feigrieurs  des  provinces  les  nommoiene 
&  préfentoient ,  ils  étoient  toujours  pourvus  par 


(*)  Obfervcz  néanmoins  que  !a  chambre  des  comptes 
de  Lorraine  fe  qualifie  cour  des  aides  &  cour  des  Mon- 
noies ;  mais  depuis  la  réunion  de  cette  province  à  !a  France, 
•n  n'y  a  point  tabnqué  de  Monnoie. 


M  O  N  N  O  1  E.  255 

le  roi ,  ôc  reçus  par  les  généraux  de  la  chambre  des 
Monnuies ,  où  reirortilloic  l'appel  de  leurs  juge- 
mens. 

Les  généraux  provinciaux  ayant  commis  plu- 
fieurs  malveifations ,  turent  fupprimés  par  un  édic 
du  mois  de  mars  1549. 

Henri  111  les  rétablit  au  nombre  de  fepc  par 
un  édit  du  mois  de  mai  1577  ,  pour  faire  leur 
principale  rélidence  dans  les  villes  &  provinces 
où  croient  établis  les  parlemeiis  de  Languedoc  , 
Guyenne  ,  Bretagne  ,  Normandie  ,  Bourgogne  , 
Dauphiné  &  Provence. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  juin  i6c)6  ^  Louis 
XlV  fupprima  ces  fept  officiers ,  &  créa  en  même 
lemps  vingt-huit  généraux  fublîdiaires  des  Mon- 
rjoies  avec  les  honneurs,  droits,  pouvoirs  ôc  juri- 
did:ion  qui  leur  auroient  été  attribués  par  Tédic 
du  mois  de  mai  1577. 

Suivant  ces  loix  ,  ils  connoidènt  de  toutes  les 
tranfgrellions  aux  ordonnances  &  réglemens ,  ain(i 
que  de  toutes  les  contraventions  qui  peuvent  être 
commiles  par  les  jufticiables  ,  a  la  charge  de 
l'appel  dans  les  cours  des  Monnoies  auxquelles 
ils  relfortiflent  j  ils  préfident  aux  jugemens  qui 
font  rendus  dans  les  jutididions  ou  fiéges  établis 
dans  les  hôtels  des  Monnoies ,  &c  font  tenus  de 
faire  exaâ;ement  des  chevauchées  dans  les  pro- 
vinces de  leur  département ,  à  l'effet  de  décou- 
vrir les  dificrens  abus  ,  délits  &  malverfarioiK 
qui  peuvent  fe  commettre  fur  le  fait  des  Mon- 
noies &  des  matières  ôc  ouvrages  d'or  & 
d'argent. 

Ils  connoilTent  des  mêmes  matières ,  ôc  ont  la 
même  juridiction  en  première  inltance  que  la 
cour  des  Monnoies ,  dans  laquelle  ils  ont  entrée , 
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ieance  &  voix  délibérative ,  le  jour  de  leur  ré- 
ception ,  &  toutes  les  fois  qu'il  s'y  juge  quel- 
que affaire  venant  de  leur  département  ,  ou  qu'ils 
ont  quelque  chofe  à  propofer  pour  le  bien  du 
fervice  &  l'intérêt  public. 

Ils  doivent  être  gradués,  &  ils  font  les  chefs  des 
jurididlons  des  Monnoies  de  leur  département. 
Les  juges- garde V  font  tenus  de  les  appeler  aux 
jugemens  des  affaires  qu'ils  ont  inftruites  ;  &  les 
jugemens  que  rendent  les  généraux  provinciaux 
ou  auxquels  ils  préfidenc  ,  doivent  être  intitulés 
de  leurs  noms   (*}. 


(*)  Sur  une  conteftanon  qui  s'éleva  en  169^  entre 
h  général  -provincial  des  M.onnoies  en  Bretagne  ,  6'  les 
juges-gardes  de  la  Monnaie  de  Rennes  ,  la  cour  des  Mon- 
naies rendit ,  /e  3  o  décembre  de  la  même  année  ,  un  art  et 
qui  eft  ainfi  confu  : 

Notrcdite  cour  ordonne  que  le  général  provincial  fera 
mr.intcnu  (^ans  rcus  les  droits  ,  pouvoirs  ,  honneurs  &  préro- 
e;atives  attribués  à  Ton  office  par  les  édits  ,  déclarations, 
arrêts  Se  réglemcns  ;  qu'il  fera  les  viGtes  dar.s  les  hôtels 
des  Monnoies  de  Rennes  &  Nantes ,  dont  il  fera  requis  i 
que  les  juges-gardes  feront  tenus  de  !ui  porter  honneur  Hc 
refpctft  ,  Se  de  lui  donner  la  quaa;é  de  confciller  du  roi  , 
général  provincial  des  Monnoies  de  Bretagne  j  &  que,  de 
leur  contentement ,  celle  de  garde  qu'ils  lui  ont  donnée  par 
leurs  dcfcnfcs  du  11  août  i^s»?  ,  fera  rayée  5  fait  défcn  es 
auxdics  juges- gardes  de  prendre  d'autres  qualités  que  cciiss 
portées  par  l'édic  de  création  de  leurs  offices  &:  de  leurs 
provisions  i  ordonne  que  le  général  provincial  fera  inviré 
à  toutes  les  afTembices  ,  pour  y  préfîder  ,  à  la  réfervc  tJc 
celle";  où  il  s'agira  de  régler  le  travail  des  ouvriers  &/ 
monnoyeurs ,  &  de  faire  la  dorure  des  bvîtes  ;  qu'il  fera 
regirirer  tou.  !ec  édits  &:  céclarr-'icns  de  fa  majefté  ,  arrêts 
Se  céglemens  du  ccnfeil  &  de  la  cour ,  qui  feront  envoyés 
aux  Monnoies  de  Rennes  fc^^c  Nantes  ,  s'il  cil  fur  les 
lieux  ,  auquel  enregiftreaienr  les  juges-gardes  feio:;t  appc- 
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On  appelle  juridïclions  ow  Jîégcs  des  Monnaies  , 
des  jullices  royales  établies  dans  les  diffcrences 
villes  du  royaume ,  pour  connoître  en  première 


lés;  ce  qui  fera  faic  par  les  juges  -  gardes  fculs ,  en  fou 
abrcnce  ;  ordonne  ladite  cour  que  le  général  provincial 
recevra  les  officiers  dclditcs  Monnoies  ,  lorfriuc  le  renvoi 
lui  en  fera  par  elle  faic  j  qu'il  recevra  les  orfèvres  ,  chan- 
geurs &  autres  ,  &  qu'a  l'égard  des  ouvriers  :k.  monnoyeurs 
dcfdites  Monnoies  ,  le  général  provincial  ne  pourra  les 
recevoir  ,  lans  y  appeler  les  juges- gardes,  qui  en  ce  cas 
ne  pren;^ronc  aucuns  droits  ;  toutes  lefquelles  réceptions 
feront  faites  par  les  juges-gardes  ,  en  cas  d'abfencc  du 
général  provincial  ;  que  les  regiftres  feront  repréfcntcs  au 
général  provincial ,  pour  être  par  lui  cotés  &  paraphas , 
s'ils  ne  l'ont  été;  que  ledit  général  provincial  fera  inven- 
taire des  outils  &  machines  fei  vans  à  la  fabrication , 
quand  le  cas  le  requerra  :  ordonne  en  outre  que  les  pro- 
cédures,  tant  civiles  que  criminelles,  commencées  par  les 
juges -gardes  ,  feront  par  eux  conrinuécs  jufqu'à  jugcmcnc 
définitif,  cxclu(îvemcnr ,  lors  duquel  ils  feront  tenus  d'a- 
vertir le  général  provincial ,  qui  affiliera  &  préfidera  aux 
jugemens  defdits  procès  ,  lorfqu'il  fe  trouvera  fur  les  lieux  ; 
lequel  général  provincial ,  de  fa  parc ,  fera  tenu  d'avertir 
Icidits  juges-gardes  ,  &  de  les  appeler  aux  jugcmens  des 
procès  qu'il  aura  inftruits.  Se  qu'il  jugera  dans  les  villes  de 
Rennes  &  de  Nantes  ;  que  les  jugemens  rendus  par  ledic 
général  provincial  feront  intirulcs  du  nom  feul  de  celui  des 
deux  qni  aura  prcfidé  auxdits  jugemens  ;  que  le  grcfHer 
fera  tenu  de  déférer  aux  ordres  dudic  général  provincial, 
pour  rinftruifiion  des  procès  Se  jugemens,  fînon ,  en  cas 
de  refus  ,  ablence  ou  légitime  empêchement  ,  permis  audir 
général  provincial  de  commettre  telle  perfonne  qu'il  avi- 
fera  :  fait  ladite  cour  défenles  aux  juges-gardes  de  plus 
troubler  ledit  général  provincral  dans  l'exercice  &  fondtion 
de  fa  charge;  Se  fur  le  furplus  des  demandes  des  parties, 
les  a  mis  &  mer  hors  de  cour  ;  ordonne  que  le  préfenc 
arrêt  fera  lu,  publié  aux  greffes  des  Monnoies  de  Rennes 
&  de  Nantc;  ,  condamne  lefdits  juges-gardes  à  la  moitié  des 
dépens ,  l'autre  moirié  ccmpcnfée. 
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inftance  cîu  fait  des  Monnoies ,  des  matières  d'or 
&  d'argent,  &  de  tous  les  ouvriers  employés  à  la 
fabrication  des  Monnoies  ou  aux  différens  ou- 
vrages d'or  Ôc  d'argent. 

Les  officiers  qui  compofenr  ces  jurididions  , 
font  le  général  provincial  dans  le  département 
duquel  fe  trouve  la  jurididion  j  deux  juges-gardes, 
qui ,  en  l'abfence  du  général  provincial  ,  6c  con- 
curremment avec  lui  ,  peuvent  faire  toutes  les 
inftruélions  ,  &  connoître  des  mêmes  matières  ; 
un  contrôleur  contre-garde,  qui  remplit  les  fonc- 
tions des  juges  en  leur  abfence  j  un  garde  fcel  , 
un  avocat  &  un  procureur  du  roi  ;  un  greffier  , 
un  premier  huiffier  &  deux  autres  huilîiers. 

Les  procureurs  des  juridiélions  royales  y  oc- 
cupent. 

L'établiifement  des  juges-gardes  eft  fort  ancien  ; 
ils  réunilîent  aujourd'hui  toutes  les  fondions  & 
jurididions  qu'avoient  autrefois  les  gardes  &  pré- 
vôts des  Monnoies. 

Les  gardes  Se  contre  -  gardes  des  Monnoies 
furent  établis  par  Charles  le  Chauve  dans  cha- 
cune des  villes  où  les  Monnoies  du  roi  écoienc 
établies  ;  il  y  en  avoir  autfi  dans  les  Monnoies 
des  feigneurs  particuliers  :  les  uns  &  les  autres 
étoient  pourvus  par  le  roi ,  fur  la  nomination  des 
feigneurs  ou  des  villes  dans  lefquelles  les  Mon- 
noies étoient  établies  ;  &  lorfque  ces  places  étoient 
vacantes  ,  il  y  étoit  pourvu  par  les  ^généraux- 
maîrres  des  Monnoies,  comme  il  eft  encore  au- 
jourd'hui pourvu  à  l'ex'jrcice  de  ces  charges  par 
la  cour  des  Monnoies  ,  lorfqu'elles  fe  trouvent  va- 
cantes 5  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  pat  le 
roi. 

L'édit  du   mois  de   mai  1 577   avoit  uni  les 

offices 
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offices  de  gardes  ôc  de  contre-gardes  à  cenx  dd 
prévôts  royaux  des  Monnoies  \  mais  ces  mêmes 
offices  furent  rétablis  par  l'cdit  du  mois  de  juillet 
I  58  I ,  qui  fupprima  les  prévôts  royaux  ,  &  rendit 
les  autres  héréditaires. 

Les  juges-gardes  connoilTent,  en  l'abfence  du 
général  provincial ,  &  concurremment  avec  lui  ^ 
privativement  à  tous  autres  officiers ,  de  l'examen 
ik.  réception    des  changeurs  ,  batteurs   &:  tireurs 
d'or ,  amfi  que  des  alpirans  à  la  maîtrife  d'orfè- 
vrerie ,  de  leurs  cautions  ,  de  Téleilion  de  leurs 
jurés  ,  de  l'inlculpation  de  leurs  poinçons  ,  &  de 
ceux    des  fourbilfeurs  ,    horlogers  ,  graveurs   fut 
métaux,  ôc  tous  autres  ouvriers  qui  travaillent  & 
emploient   les  matières    d'or   ôc    d'argent  ,  che2 
leiqr.els  ils  ont  droit  de  vifite  j  de  loures  les  mal- 
verlations  qui   peuvent  être  par  eux  commifes  $ 
tnême  des  entrepiifes  de  tous  ceux  qui  ont  des 
fourneaux  &c  fe  meient  de  fontes  ôc  difiillations, 
fans  y  être  autorifés  par  état ,  ou  par  lettres  du 
roi  enreglftrées  à  la  cour  des  Monnoies,  &  gêné- 
falement  de  tout  ce  qui  concerne  !ê  titre  ,  bonté» 
alliage  des   matières  ,  marques  Ôc   poinç-ons   qui 
doivent  £tre  fur  les  ouvrages ,  ôc  de  l'abus  de  ces 
poinçons  ;  à  l'effet  d^quoi  les  jurés  des  commil-^ 
nautés  d'orfèvres  ôc  autres  ouvriers  travaillant  en 
or  Se  en  argent  ,  doivent  porter  devant  eux  leurs 
procès-verbaux  &   rapports   des  vilues  &  faifies 
qu'ils  peuvent  faire  ,   ainii  que  le   fermier  de   h 
marque  d'or  ôc  d'argent  ,  pour  lire  par  eux  jugé 
fur  le  titre  &  les  marques  de  rous  les  ouvrages 
faifis  par  les  uns  ou  par  les  autres. 

Ils  connoillent  auffi,  en  l'abfence  du  général  pto- 
vlncial  ,  &    concurremment    avec   lui   3c    autres 
juges  royaux,  des  crimes  de  bilionage,  altéraiion 
Tome  XL  R 
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des  Monnoies ,  fabrication ,  expofidon  de  fauiï* 
Monnoie  Se  autres  de  Juridiftion  concurrente. 

Us  connoinTent  feuls,  &:  privativement  aux  gcnc- 
taux  provinciaux,  de  la  police  intérieure  des  Mon- 
noies ,  ôc  du  travail  de  la  fabrication  des  cfpèces 
dont  ils  font  les  délivrances  aux  maîtres  ou  direc- 
teurs particuliers ,  ainfi  que  du  paraphe  des  regif- 
tres  que  tiennent  tous  les  ofîîciers  &  ouvriers  em- 
ployés a  la  fabrication  des  Monnoies  ,  ôc  ils  font 
dépofitaires  des  poinçons  ,  matières  Ôc  carres  fun 
lefqueis  les  efpèces  font  monnoyées. 

F'oye^  le  traité  des  Monnoies  ^  par  Abot  de 
Ba^ingken  ■  Farinacius  _,  praxis  ôc  theoria  crimi- 
nalis  y  Ma^uer  ^  en  fa  pratique  ;  l'ordonnance  de 
faint  Louis  de  l'an  ii6z  ^  6"  celle  de  Philippe  le 
Bel  de  l'an  1273  ^  l'ordonnance  d'Orléans  ;  les 
déclarations  des  1 4  juillet  i  5  5  <j  ,  19  mars  1540, 
1 1  décembre  i  <j 9 3 ,  9  juillet  i  ^5)7 ,  5  octobre  1 7 1 5, 
&  les  autres  loix  citées  dans  cet  article  ;  le  traité 
de  la  jujlice  criminelle  de  France  ;  les  œuvres  de 
Pûtkier  j  &c.  Voyez  aulTi   les  articles  Change  , 

PAYET.IENT  j    MaR(^UE  ,    &C. 

Addition  à  l'article  Monnoie. 

Il  y  a  dans  les  Pays-Bas  des  édirs  qui  décideur 
exprellément  la  fameufe  queftion  de  favoir  en 
quelle  Monnoie  doit  fe  faire  le  rembourfemenc 
d'une  rente  ,  lorfqu'il  y  a  eu  des  variations  dans 
les  efpèces  depuis  la  conftitution.  Avant  d'en 
rapporter  le  difpotitif ,  il  faut  voir  quelles  font 
fur  cetce  même  queftion  les  règles  que  l'on  peut 
citer  du  droit  commun. 

On  fait  qu'il  y  a  deux  fortes  de  Monnoies  , 
Tune  réelle ,  comme  font  hs  pièces  de  ddux , 
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f\t ,  douze  ,  vingt-quatre  &  rrentc  fous ,  les  écus  ^ 
les  louis  ,  &c.  j  l'autre  ,  nominale  ,  comme 
les  deniers  ,  les  (bus  &  les  livres.  La  première 
eft  fujettc  à  varier  ;  on  peut  donner  à  une  pièce 
de  vingt-quatre  fous  la  valeur  d'un  ccu  ,  à  un 
écu  celle,  d'un  louis,  Sec.  La  féconde  efl  inva- 
riable ,  une  livre  eft  toujours  une  livre ,  quoique 
telle  pièce  qui  valoir  hier  trois  livres ,  n'en  vaille 
plus  que  deux  aujourd'hui; 

Cela  pofé  ,  il  ne  faut  ,  pour  décider  notre 
queftion,  que  des  principes  tort  lunples.  Le  pre- 
mier eft  que  pour  cremdre  une  lence  ,  il  tauc 
rendre  au  créancier  une  fomme  égale  à  celle  qu'on 
a  reçue  de  lui  ;  le  fécond  ,  que  dans  l'argent  on 
ne  conhdère  point  la  matière  ,  mais  la  valeur 
publique    (  *  }. 

En  fuivant  le  hl  de  ces  principes  ,  je  dis  , 
i".  que  11  la  rente  a  été  créée  en  Monnoie  numé- 
raire, c'eft- à- dire  ,  en  livres  &  fous  ,  le  débiteur 
doit  rembourfet  fuivant  la  valeur  des  efpèces 
au  temps  du  rombourfement.  Par  exemple  ,  G. 
Ladle  porte  que  le  débiteur  a  fourni  au  créan- 
cier 5000  livres  en  écus  ,  &  que  dans  la  fuite 
la  valeur  des  écus  foie  portée  à  iix  livres  au  lieu 
de  trois ,  le  débiteur  pourra  fe  libérer  en  rendant 
1500  écus,  parce  que  le  créancier  recevra  par 
ce  moyen  une  lomme  égale  à  celle  qu'il  a  four- 
nie ,  quoic]ue  repréfcntée  par  une  moindre  quan- 


(*)  Ele(5la  eft  materia  cujus  publica  ac  pcrperua  a.*fti- 
thatio  difficultacibus  pcrmutaiiobum  a:L]ualiiarc  cjuaiticaris 
fubvenirec ,  eai.]iiC  maccria  forma;  publier  pcicufla  ufum 
dorainiuiuc]ue  non  tam  ex  fubftantiapixbLt,  quàm  ex  quan- 
titate.  Ce  font  Us  termes  de  la  loi  i  ,  D.  de  concitThendâ 
çmptionc. 

R  ï] 


i€o  M  O  N  N  O  I  E. 

tiré  d'efpèces.  On  peut  voir  les  arrêts  qui  l'onc 
aiiin  jugé  dans  M.  Boiiguier,  lettre  R,  n.  90; 
dans  M.  Louer  ,  lettre  R  ,  n.  8  ;  dans  Bardet  , 
tome  2  ,  liv.  3  ,  chapitre  39  ;  dans  Grimaudet, 
traité  des  Monnoies  ,  chapitres  11  &.  12. 

Je  dis ,  2°.  que  fi  la  rente  a  été  créée  en 
Monnoie  réelle,  c''eft-à-dire,  en^cus,  en  louis 
non  appréciés  par  livres  &  fous  ,  on  doit  confi- 
dérer  ,  pour  en  faire  le  rembourfement  ,  la  va- 
leur qu'avoient  les  efpèces  au  temps  du  contrat. 
Par  exemple  ,  fi  le  créancier  fournit  au  débiteur 
mille  écus  ,  &  que  dans  la  fuite  la  valeur  des  écus 
foit  doublée ,  le  débiteur  pourra  ,  de  même  que 
dans  le  cas  précédent  ,  fe  libérer  en  rendant 
1500  écus  ,  parce  que  ce  n'eft  point  au  corps 
àQs  efpèces ,  mais  à  leur  valeur  qu'il  faut  avoir 
égard  ,  &  que  1500  écus  valent  autant  lors  du 
rachat,  que  1000  au  temps  de  la  conftitutio'i. 
Cette  efpèce  ne  diffère  point  de  la  précédente  ; 
dans  l'une  comme  dans  l'autre  on  ne  peut  efti- 
mer  la  Monnoie  que  par  la  valeur  publique ,  & 
non  par  le  matériel  \  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  on  rend  au  créancier  une  fomme  égale  à 
celle  qu'il  a  fournie  ,  &  certainement  on  ne  doic 
lui  rendre  ni  plus  ni  moins. 

il  y  a  cependant  pkifieurs  auteurs  qui  foutiennent 
que  dans  ce  dernier  cas  on  ne  doit  avoir  égard 
qu'à  la  valeur  des  efpèces  au  temps  du  rem- 
bourfement ,  &  point  à  celle  du  temps  du  con- 
trat ;  en  forte  que  ,  fuivant  eux,  une  rente  dont 
le  capital  feroit  de  1000  écus  ,  ne  pourroit  ,  (1 
les  écus  venoient  .1  doubler  de  valeur ,  être  éteinte 
que  par  le  rembourfement  d'une  fomme  de  6000 
livres.  Ce  fyflême  a  pour  partifans  Barrole , 
Balde ,  Berlich  ,  Vinnius ,  &  il  eft  appuyé  fiic 
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des  arras  des  i6  fepteinbre  15(^7  ,  16  jiiiiiec 
1595,  lo  mai  1608,  31  mai  \6\G  ^  rapportes 
par  M.  Louée  &  Brodeau.  Mais  l'autoritc  de 
quelques  do(^eurs  &  de  quelques  arrêts  ne  pré- 
vaudra jamais  à  celle  des  principes  j  &  ce  fonc 
les  principes  qui  forment  la  bafe  de  l'opinion 
que  nous  avons  avancée  ;  elle  eft  d'ailleurs  con- 
firmée par  arrêt  du  5  février  1609,  &  par  un 
autre  du  4  mars  Kîiy  ,  qui  a  réduit  les  arrérages 
d'une  rente  de  C\\  vingt  écus  piftolets  ,  Monnqie 
d'Efpagne,  fur  le  pied  de  348  livres  ,  à  raifon 
de  cinquante-  huit  fous  ,  valeur  du  piftolet  au 
temps  du  contrat  ,  quoique  depuis  cette  efpèce 
eûr  été  portée  à  trois  livres  douze  fous.  Ces  deux 
arrêts  font  rapportes  par  Brodeau  ,  &  leur  déci- 
fion  a  été  adoptée  par  Dumoulin  ,  par  Voet  , 
on  peut  même  dire  par  Philippe  le  Bel ,  car  c'e/l 
de  ce  cas  que  l'on  doit  entendre  fon  ordonnance 
de  1 5  1 1  jinlérée  dans  le  ftyle  du  parlement,  part\e 
5  ,  titre  40  ,  5.  3  j  n.  8. 

Mais  cette  opinion  ,  quelque  vraie  qu'elle  foit  en 
elle-même  ,  ne  peut  être  admife  dans  les  Pays- 
Bas  :  pour  nous  en  convaincre  ,  jetons  un  coup 
d'œil  fur  les  loix  particulières  à   ces  provinces. 

Le  placard  de  Philippe  II  roi  d'EIpagne  ,  du 
5  mars  1571  ,  après  avoir  ordonné  la  ré  !u(5tion 
en  argent  de  toutes  les  rentes  conftituées  jufqu'a- 
lors  en  grains  ,  ajoute  ,  article  7  :  •  Et  comme 
!>  nous  avons  ce  que  deOTus  ftatué  en  faveur 
»  des  débiteurs  ,  &  pour  ôter  les  charges  &c  rentes 
j>  par  trop  grièves  fur  le  peuple  ,  au  (fi  voulons 
»  que  les  créditeurs  foient  tenus  indemnes  de 
>j  l'intérêt  qu'ils  pourroienc  avoir  pour  la  dimi- 
"  nution  de  toute  intérieure  ou  extérieure  de  la 
i'  Moiinoie,   pour  le    regard  du  rembourfemeni; 
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}>  defdites  rentes  ^  à  ces  caufes  ,  ordonnons  que 
ji  celui  qui  voudra  faire  le  rembourfement  de 
»î  telles  rentes ,  fera  tenu  le  faire  félon  l'évalua- 
}>  tion  de  la  Monnoie  d'or  &  d'argent  qu'il 
a  pourroit  confter  &  apparoir  d'avoir  été  furni 
»  lors  ,  ou  finon  que  ledit  or  ou  argent  avoir , 
«  audit  temps  ,  cours  çn  nofdits  pays  ,  par  le  der- 
»  nier  notre  édit  ou  placard  immédiatement  pré- 
»  cèdent  le  jour  du  contrat ,  félon  lequel  vrai- 
es femblablement  les  contradans  fe  font  réglés  , 
V  ne  fût  toutefois  qu'autre  chofe  apparût ,  comme 
M  dit  eft  ;  mais  quant  aux  payemens  des  courans 
j>  defdites  rentes  ,  ils  fe  feront,  félon  nos  ordon- 
»  nances ,  qui  feront  obfervées  au  temps  de  l'é-^ 
sj  ché^nce  d'iceux  courans  «. 

Cet  article  çft  fans  contredit  trop  général  :  il 
ne  diftingue  point  les  rentes  créées  en  Monnoie 
réelle ,  d'avec  celles  conftituées  en  Monnoie  nu- 
méraire. Sa  difpofition  eft  très-jufte  à  l'égard  des 
premières  ,  mais  elle  eft  évidemment  injufte  à 
l'égard  des  fécondes  ;  nous  en  avons  dit  aiTe? 
ci-deiïiis  pour  le  faire  fentir.  Mais  puifque  cette 
loi  exifte  ,  il  faut  la  fuivre  ;  ce  feroit  en  abufer 
que  d'y  vouloir  adapter  une  exception  que  le  lé- 
giilateur  n'a  point  exprimée,  &  que  fon  inreiîiion 
étoit  de  ne  pas  établir. 

C'eft  en  effet  ce  qui  réfulte  fuffifannment  dut 
placard  des  archiducs  Albert  &  Ifabelle  du  25 
juin  KîSi  :  ils  expofent  dans  le  préambile  ,  que 
pour  rembourfer  une  rente  en  grains ,  on  doit , 
luivant  le  placard  de  1  <j7  i  ,  avoir  égard  à  la  va- 
leur des  efpèces  au  temps  du  contrat  ,  parce  que 
les  denrées  hauilent  &  baitfent  à  peu  près  a.  la 
même  proportion  que  les  Monnoies  \  qu'il  en 
iîevroir  être  de  mêmt  des  rentes  en  argent  ;  mais 
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que  ,  pour  couper  la  racine  des  procès  que  la  con- 
trariéré  des  opinions  a  faic  naître  ,  ils  fe  font 
déterminés  à  faire  ,  fur  ces  dernières  ,  un  rcgle- 
ment  particulier  ,  &  à  ordonner  : 

»  1°.  Que  toutes  rentes ,  facultés  de  rachat  , 
n  gagères  ou  autres  obligations  conftituées  à  Bo- 
»•  rins,  livres ,  francs ,  patars  ,  fous  &  fembla«bles 
)>  formes  ôc  noms  (  c'cjt~à-dire  y  en  Monnaie  nu- 
it mérairc  )  j  fe  pourront  racheter ,  décharger  & 
ji  acquitter  à  livres  ,  florins  ,  &:c.  en  toutes  fortes 
î»  de  pièces  d'or  &c  d'argent  ayant  cours  dans  le  pays 
»  au  jour  des  pavemens  ou  rembourfemens  , 
»  nonobftant  que  par  les  contrats  les  pièces  d'or 
»»  &  d'argent  y  mentionnées  fulfent  évaluées  &c 
y*  appréciées  fur  le  pied  des  Monnoies  de  ce  - 
M  temps-là  ,  fans  prendre  égard  fi  elles  font  aug- 
»  mentées  ou  diminuées  \  ce  qui  aurajieu,  encore 
*»  que  les  contrats  feroient  meiitioii  de  rachat  â 
s»  carolus  ,  réaux  ^'  autres  pièces  ,  moyennant 
j>  toutelois  que  l'évaluation  &  prifée  defdices 
«  pièces  foient  appofées  dans  les  contrats  à  livres  > 
»  fous ,  &:c. ,  de  ioite  que  l'on  paflera  fembîable- 
»  ment  audit  cas  en  payant  livres  pour  livres ,  tlo- 
3>  rins  pour  florins  *•. 

9?  1**.  Que  fi  les  rentes ,  facultés  de  rachat  , 
*  ?^§^^  ^  autres  oblervr.tions,  font  ctéces  &:  conf- 
3»  tituées  en  certaines  efpèces  d'or  ou  d'argent  , 
»  défigr:>ées  par  les  contrats  ,  fi  comme  carolUs  , 
jj.  écus ,  ducats  ou  antres  pièces  en  efpèces  d'or 
j>  ou  d'argent ,  fans  taire  évaluation  des  prix  ou  ef- 
>»  timation  d'icelles ,  le  rcmbous  ou  acc^uit  d'icelles 
«obligations  fe  devra  taire  en  mêmes  efpèces  ou 
»•  pièces  d'or  ou  d'argent ,  fi  femblables  pièces 
»>  fe  peuvent  commodément  recouvrer,  finon  en 
»  autre  Monnoie  d'or  ou   d'argent  ,  félon   quîi- 
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«#  celles  pièces  font  ePiimées',  appréciées  &  évaluées 
»>  pac  nos  placards  au  jour  de  l'extindion  ,  décharge 
3>  ou    refiiibourlemenc    defdites  obligations  ". 

Ce  placard  nous  conduit  à  deux  oblervanons  :  en 
annonçant  qu'il  établit  fur  les  rentes  en  argent  une 
jurifprudence  uifFérente  de  celle  des  rentes  en  grains, 
il  faic  voir  bien  clairement  qu'on  ne  doit  point 
dans  celles-ci  diftingaet  la  Monnoie  réelle  d'a- 
vec la  Monnoie  numéraire,  &  que  la  difpofition 
du  placard  de  1571  comprend  l'une  &  l'autre, 
C'eft  la  première  cbfervation  ;  voici  la  féconde. 

En  comparant  le  placard  de  1571  &  celui  de 
1601  ,  on  les  trouve,  eu  égard  à  la  juftice  de  leurs 
décidons  ,  en  raifon  inverfe  l'un  de  l'autre. 
Le  premier  fe  conforme  aux  principes,  iorfqu'il 
ordonne  que  les  rentes  en  grains  donc  le  capi- 
tal a  été  fourni  en  Monnoie  réelle,  feront  rem- 
bourfées  fur  le  pied  de  la  valeur  dès  efpèces  au 
;emps  du  contrat  ;  «5<  il  s'en  écarte,  en  ce  qu'il 
prefcrit  la  même  chofe  par  rapport  à  celles  dont 
le  capital  a  été  f-ourni  en  Monnoie  numéraire. 
Le  fécond  au  contraire  eft  jufte  ,  en  ce  qu'il 
règle  le  reinbourfemenc  des  rentes  en  argent , 
créées  en  Monnoie  numéraire ,  iur  le  pied  de  I3 
valeur  des  efpèces  au  temps  du  lembourfemenc 
même  j  &  il  eft  injufte  ,  en  ce  qu'il  établit  la 
même  jurifprudence  par  rapport  à  celles  qui  onz 
été  créées  en  Monnoie  réelle. 

Quoi  qu'ii  en  foit  de  ces  réflexions  ,  dont  Iç 
feul  but  eù.  de  démêler  dans  ces  placards  ce  qui 
jett.de  droit  commun  ,'  d'avec  ce  qui  ed  parricu- 
iier  aux  Pays-Bas  ,  puifque  ces  loix  font  écrites , 
ceux  pour  qui  elles  ont  été  faites  doivent  les 
fuivre   aveuf^Iément. 

.  Du  refte  ,  il  ne  faut  pas  confondre  l'objet  du 
placard. de  i^iyi  3  avec  c^lui  du  placard  de  1601* 
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Voec  ,  auteur  Hollandois  ,  auflî  judicieux  quç 
profond  ,  pictend  que  le  premier  elt  abiOL^é 
en  Hollande  par  plulieurs  ordonnances  pollcncu- 
res ,  qui  règlent  le  payement  des  rentes  fur  le 
pied  de  la  valeur  acluelle  des  efpèces  ,  fans 
égard  à  celle  du  temps  du  contrat.  Mais  ceç 
auteur  ne  paroît  pas  avoir  bien  faih  l'objet  de 
cette  loi  :  c'efl:  des  rentes  en  grains  qu'elle  s'oc- 
cupe uniquement  ,  par  confcqucnt  on  ne  peut 
pas  dire  que  les  çonftitutions  pollérieures  donc 
Voet  fait  mention  ,  y  dérogent  ,  puitqu'elles  ne 
parlent  que  6qs  rentes  en  argent  ,  &  que ,  fui- 
vanc  les  règles  de  la  bonne  logique  ,  c^n  ns  doit 
pas  argumenter  d'un  objet  à  l'autre  ,  quand  ils 
font  diftindls  de  fcpatés.  Le  placard  de  1601 
prouve  clairement  que  l'on  ne  peut  fur  cette 
matière  faire  aux  rentes  en  grains  l''appIication 
des  règles  concernant  les  rentes  en  argent  ,  ôc 
avant  cette  loi ,  le  grand  confeil  de  Malines  avoic 
jugé  la  même  chofe,  en  condamnant ,  par  artèt  du 
31  juillet  1582,  le  fieur  Briois  ,  confeiller  au 
confeil  provincial  d'Artois,  à  recevoir  le  rem- 
■^ourfcmeut  d'une  rente  en  argent  ,  fuivant  la 
valeur  des  efpèces  au  temps  de  l'oftre  judiciaire 
que  lui  en  avoir  faite  le  débiteur ,  quoiqu'il  pré- 
tendît ,  fur  le  fondement  du  placard  de  1571  , 
qu^il  dévoie  être  rembouifé  fuivant  la  valeur  des 
efpèces  au  temps  du  contrat.  La  réponfe  du  débi- 
teur eft  rapportée  par  M.  Cuvelier  ,  arrct  1S6  ; 
»»  Duflos  dit  que  ce  moyen  efl:  inapplicable  au 
»5  cas  préfent  ,  ce  que  delFus  étant  ordonné  en 
}>  faveur  du  créancier  ,  pour  les  récorapenfes  en 
tJ  partie  de  la  perte  qu'il  fouffre  ,  &:  qui  fe  trouve 
»»  tcès-grande  par  le  changement  de  la  nature  dç 
•9  la  rente  »  comme  celle  qai  étoit  auparavant  ea 
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»  grains  ,  préfentement  en  deniers ,  ne  recevant 
»  augmentation  comme  lefdits  grains ,  félon  que 
>»  par  mots  exprès  apert  par  le  contexte  dudit 
j>  placard  «. 

Que  l'on  apprécie  maintenant  TappliGation  que 
fait  Voet  des  loix  concernant  le  rembourfe- 
ment  des  rentes  en  argent ,  au  rembourlemenc 
des  rentes  en  grains ,  pour  en  conclure  que  le 
placard  de  1 57i>eft:  abrogé  î  Cette  abrogation  eft 
imaginaire  ;  le  placard  de  1571  fubfifte  dans 
toute  fa  vigueur  pour  les  rentes  en  grains  ,  comme 
les  ordonnances  citées  par  Voct ,  pour  les  ren- 
tes en  argent.  Ne  confondons  pas  deux  objets  auflî 
diftinds. 

Ce  que  dit  Voet  du  Placard  de  1571  ,  un 
I  urifcon  fui  te  Flamand  ,  dans  un  commentaire  ma- 
nufcrit  fur  la  loi  ii,  D.  de  rébus  creditis  ^  le 
dit  du  placard  de  léoi  ,  qu'il  repréfente  comme 
aboli  dans  tous  les  Pays-Bas  ,  par  un  ufage  con- 
traire. Je  tairai  le  ncnn  de  ce  jurifconfulte  ,  parce 
qu'il  n'a  donné  a  fon  ouvrage  qu'une  publicité 
imparfaite  ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  rele- 
ver fon  opinion  ,  parce  qu'elle  pourroit  en  impo- 
fer  aux  jeunes  gens  d'un  pays  où  fes  lumières 
font  auQi  refpedées  que  fa  perfonne  eft  eftimce. 
Quelle  eft  donc  la  preuve  de  cecte  prétendue 
abrogation  ?  Lorfqu'on  fe  fonde  fur  un  ufage ,  il 
ne  fuiiit  pas  de  dire  qu'il  exifte,  il  faut  le  confia- 
ter  ou  par  des  jugemens  ,  ou  par  dQS  aftes  de 
notoriété  :  &  comment  pourroit-on  rapporter  ici 
de  pareilles  preuves ,  tandis  que  nous  voyons  des 
axrêts  du  parlement  de  Flandres  des  1 5  Décem- 
bre I708  &  172.0,  qui  ont  confirmé  la  difpo- 
fition  du  placard  de  i(>oi  ,  en  ordonnant  le 
rembourfemen:    des  rentes  créées   en  Monnoies 
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réelles ,  fur  le  pied  de  la  valeur  des  efpcces  âu 
temps  du  rembourfement  même  ?  Ces  aricrs  font 
rapportes  par  Degliev/iet  (  édition  in- 1  z  ,  tome  i , 
pag.  342  )  ;  &  le  dernier  eft  d'autant  plus  remar- 
quable, que  le  célèbre  M.  Waimel  du  Parc  avoir 
écrit  pour  celui  en  faveur  duquel  il  a  été  rendu. 

(  Cette  addition  ejl  de  M.  AIerlin _,  avocat  au 
parlement  de  Flandres  ). 

MONOPOLE.  Abus  de  la  faculté  qu'on  s'eft 
procurée  de  vendre  feul  des  marchandifes  ,  des 
denrées  dont  le  commerce  devoir  être  libre. 

11  fe  dit  auHî  de  toutes  les  conventions  ini- 
ques que  les  marchands  tont  entre  eux  dans  le 
commerce  ,  pour  altérer  ou  enchérir  de  concert 
quelque  marchandife. 

La  plus  ancienne  loi  que  l'on  connoifTe  fur 
cette  matière  ,  ell  celle  du  l'empereur  Zenon  : 
il  défend  de  commettre  le  crime  de  Monopole , 
foit  à  l'égard  des  habillemens  ,  des  poiflons  ,  des 
peignes ,  des  pétoncles  ,  des  hcrilîons  de  mer  , 
ou  de  quelque  efpèce  de  chofe  que  ce  foit ,  à 
peine  de  confifcntion  de  biens ,  &  d'ctre  banni  à 
perpétuité. 

François  V\  défendit  en  1^59  les  Monopoles 
des  ouvriers  ôc  arcifans,  luus  peine  de  confifca- 
tion  de  corps  ôc  de  biens. 

Cette  forte  de  Monopole  a  lieu  ,  par  exem- 
ple ,  quand  tous  les  ouvriers  d'une  profelîîon  quel- 
conque conviennent  entre  eux  de  ne  travailler 
qu'à  un  certain  prix  qui  eft  exorbitant ,  ou  que 
tons  les  artifans  d'une  ville  conviennent  entre 
eux  de  ne  pas  achever  un  ouvrage  commencé  par 
une  autre  perfonne  ,  ou  enfin  lotfque  tous  les  arii- 
hns  d'une  com^iunauté  conviennenc  entre  eux 
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de  n'admettre  dans  leurs  corps  que  les  enfans  ou 
petics-enfans  des  maures  de  cette   communauté. 

On  regarderoit  au(îî  comme  un  Monopole  du 
Cième  genre,  la  ligue  des  payfaas  d'une  paroifTe, 
qui  conviendroient  entre  eux  de  ne  point  tra- 
vailler aux  terres  de  quelques  propriétaires  qui 
auroient  dss  biens  dans  cette  paroilTe. 

Un  jugement  rendu  au  bureau  de  la  ville  le 
14  août  i<J94,  a  condamné  Charles  Tournois, 
marchand  de  grains  fur  les  ports  à  Paris,  à  ctre 
admonefté  ,  avec  dcfenfe  de  faire  aucun  com- 
merce à  l'avenir  fur  ces  ports  ,  &  à  dix  mille 
livres  d'aumône  envers  i^nôpitd  général  ,  pour 
avoir  ,  par  Monopole  &  mauvaifes  voies  _,  caufd 
&  entretenu  la  cherté  des  araïns. 

n 

Par  arrêt  du  12  juillet  17Z1  ,  rendu  toutes 
les  chambres  alfemblées  ,  le  nommé  Orient  , 
marchand  épicier ,  convaincu  de  Monopole ,  poi;r 
avoir  fait  des  amas  prodigieux  de  marchandifes 
aux  auguftins  de  Paris ,  a  été  condamné  au  blâme, 
à  une  amende  ,  à  être  déchu  de  fa  maîtrife  ,  & 
fes  complices  onr  été  admoncftés  :  le  même  arrêt 
a  prononcé  la  conhfcation  des  marchandifes  ,  & 
a  condamné  les  accufcs  à  (\)i.  mille  livres  de 
domma2;es  ^  intétêts  envers  les  parties  civiles,  & 
aux  dépens. 

Le  Monopole  fait  avec  aflemblée  ou  attroupe- 
ment au  nombre  de  fix  &  plus ,  eft  un  cas  royal , 
conformément  à  l'arrêt  du  parlement  du  premier 
juin  I5  5<î,  rendu  pour  les  officiers  du  préfidial 
de  Sens ,  &  à  celui  du  10  décembre  i^i  1 ,  rend^i 
pour  les  officiers  du  prélidial  d'Angers, 

MONS.  Ville  capitale  du  Hainaut  j  elle  a  été 
çonquife  plufieurs  fois  par  les  François  \  mais  nos 
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rois  l'ont  toujours  renciue  à  la  hn  de  chaque  guerre  , 
Se  elle  appartient  aéluellement  à  la  maifon  d'Au- 
iriJie. 

On  appelé  chef-  lieu  de  Mons  j  une  grande 
par:ie  du  Hainaut  dont  les  cchevinages  font 
fubou-lonnés  à  celui  de  Mons,  lecjucl  juge  fou- 
vtraineinent  &  par  lomie  de  charge  d'enquête  ^ 
tous   les  procès  qui  font  de  leur  compétence. 

Cette  lubordination  ne  fubhfte  plus  aujour- 
d'hui que  pour  le  chet-lieu  Autrichien  :  dans  la 
■partie  de  ce  dithid  qui  eft  fous  la  domination 
Irançoife  ,  les  mayeur  &  cchevins  ne  peuvent 
plus  faire  juger  à  Alons  les  procès  portés  de- 
vant eux  ;  ils  y  fupplcent  par  l'avis  de  quelques 
gradués ,  &  leurs  fentences  font  foumifes  à  l'ap- 
pel au  parlement  de  Flandres. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  a  été  ré- 
digée par  l'autorité  de  l'empereur  Charles-Quint, 
&:  publiée  au  mois  de  juin  1534.  Elie  ne  forme  , 
pour  ainli  dire  ,  qu'un  réfume  àts  chartres  par- 
ticulières ,  données  antcrieuren:ent  à  cette  partie 
de  la  proviiîce  par  les  comtes  du  Kainaut  :  c'eft 
pourquoi  l'empereur  ne  l'a  homologuée  qu'avec 
cette  claufe  :  3>  Sans  déroger  aux  chartres ,  loix  de 
»  ordonnances  de  nos  prédécelfeurs  ,  dont  modé- 
î5  ration  ou  changement  ne  feroit  fait  ci-dellus, 
w  Ijfquelles  demeureront  en  leur  torce  &  vertu  «, 
La  conhifion  &  l'oblcurité  qui  régnent  dans 
prefque  tous  les  chapitres  de  cette  coutun^e  ,  eu 
ont  toujours  fait  dehrer  la  réformation  ;  mais 
jufqu'à  préfent  les  vœux  du  public  n'ont  produit 
qu'un  fimple  projet ,  connu  fous  le  nom  de  char- 
{■es  préavifees  ,  ouvrnge  de  plulieurs  jurifconful- 
tes,  divifc  en  75  chapitres  tort  étendus  pour  la 
plupart.   Voici  ce  qu'on  dit  à  ce  fujet  aux  éche- 
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vins  de  Mons  ,  dans  une  épître  dcdlcatoîre,  pla- 
cée à  la  tête  de  l'édition  qu'ils  en  ont  donnée 
en  \-]G\  :  j»  Quoique  ces  dernières  chartres  n'aient 
»  pas  encore  jufqu'ici  le  fceau  de  l'autorité  lé- 
»>  giilative  par  riiomoiogacion  du  fouverain ,  qui 
jî  leur  manque  ,  cet  ouvrage  &  le  préfent  que 
»  vous  en  taites  n'en  font  pas  moins  précieux  , 
»>  puifqae  la  meilleure  partie  à^^  décifions  Tages 
s>  &:  prudentes  que  ces  chartres  renferment  ,  a 
>>  été  adoptée  par  l'ufage  ,  &  qu'un  de  nos  plus 
«  habiles  jurifconfultes  en  a  appuyé  autrefois  its 
M  opinions  dans  un  ouvrage  (*)  que  le  public  fa- 
j>  vaut  a  accueilli  avec  eftime ,  &  qu'il  continue 
»  d'honorer  de  fon  approbation   «. 

On  ne  connoît  pas  la  date  précife  de  la  rédac- 
tion des  chartres  préavifées  ;  on  fait  feulement 
qu'elle  eft  fort  ancienne-  11  nous  a  palIé  par  les 
mains  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons , 
du  G  mars  16^0,  portant  qu'il  fera  informé  par 
turbes  ,  (î  l'article  19  du  chapitre  3<j  de  ces  loix 
projetées  eft  introdudtif  d^un  droit  nouveau  j  ou  s'il 
ne  fait  qu'exprimer  l'ufage  du  chef-lieu  de  Mons  ^ 
par  rapport   à   l'objet  dont  il  traite. 

Cette  obfervation  prouve  que  les  chartres  préa- 
vifées ont  été  rédigées  dans  un  temps  où  tout  le 
Hainaut  étoit  encore  fournis  à  uue  domination 
étrangère,  &  que  par  conféquent  elles  doivent  avoir> 
dans  la  partie  du  chef-lieu  de  Mons  qui  ap- 
partient adluellement  à  la  France  ,  la:  même  au- 
torité qu'elles  ont  dans  la  partie  Autrichienne  de 
ce  diuridl  ,  c'eft-à-dire  que  ,  dans  l'une  comme 
dans    l'autre  ,    les   déciiions  qu'elles   renferment 


(*)  Coguiauî  ,  pratique  du  retrait,  imprimée  à  Mons 
en  174}. 
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peuvent  {ervir  de  commencement  de  preuve  fur 
la  manière  dont  l'ufage  à  interpiété  différens  ar- 
ticles de   la  coutume  du  chef- lieu  de  Mens. 

Cette  coutume  n'embra^Te  point  d'autres  ma- 
tières que  celles  dont  les  juridi6bions  échevinaies 
peuvent  connoitre  :  les  matières  féodales  &  allo- 
diales  ,  les  droits  de  julHce  ,  la  forme  des  contrats , 
les  adions  perfonnelles  j  ces  objets  &  beaucoup 
d'autres  font  fournis ,  dans  toute  l'étendue  duHai- 
naut,  aux  difpoiitions  des  Chartres  générales;  les 
loix  des  différens  chefs- lieux  n'ont  là-defTus  au- 
cune efpèce  d'influence. 

La  coutume  dcLandrecy,  locale  de  celle  du 
chef-lieu  de  Mons ,  jullihe  ce  que  nous  avan- 
çons :  3»  Ordonnons  &  déclarons  qu'iceux  ma- 
•»  «ans  ,  habitans  ôc  rentiers  de  ladite  ville  Ôc 
f»  terre  de  Landrecy  ,  pour  fuccelfions  ,  venda- 
M  ges  &  aliénations  d'héritages  ,  ou  rentes  de 
••  main-ferme  ,  ayent  à  eux  régler  de  cy  en  avant 
••  félon  la  loi  échevinale  de  ladite  ville  de  Mons, 
»  ôc  y  prendre  leur  confeil  &  chef-lieu,  l\  avant 
••que  par  cette  chartre  n'y  feroit  dérogé  en  par- 
»  ticulier,  ôc  pour  fiefs  ,  alloets  &  aélions  per- 
»  fonnellcs  ,  fe  conduiront  lefdits  de  Landrecy 
»»  félon  le  ftyle  6c  coutume  de  la  cour  à  Mons  ee , 
ceft-à-dire  ,  félon  les  charrres  générales  ,  qui 
font  proprement  la  coutume  du  confeil  fonve- 
rain  de  Hainaut ,  parce  que  ce  rribunal  con- 
noît  exclulîvement  de  prefque  routes  les  matières 
donr  elles  fe  font  occupées. 

Voyez  les  articles  Echevinage  ,  Haiîjaut, 
Valenciennes  ,  Charge  d'enquêtes  ,  Main- 
ferme. 

(  yinicle  de  M.  Merlin,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ). 
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MONT  DE  PIETÉ.  On  appelle  ainfi  des 
lieux  où  l'on  prête  de  l'argent  fur  des  nanciflTe- 
mens  ,  moyennant  un  certain  intérêt. 

Ces  établiiremens  ont  été  faits  pour  foulagef  la 
mifère  des  pauvres,  qui,  dans  un  befoin  prelfant 
d'argent ,  feroient  forcés  de  vendre  leurs  effets  à 
vil  prix  ,  ou  d'emprunter  à  un  intérêt  exorbitant. 
Le  plus  ancien  Mont  de  piété  dont  il  foie  parlé 
dans  l'hiftoire ,  eft  celui  qu'on  établit  à  Padoue  en 
1491  ,  où  l'on  fit  former  douze  banques  de  Juifs 
qui  y  exerçoient  une  ufure  excefîîve.  On  croie 
communément  que  le  pape  Léon  X  eft  le  premier 
pape  qui  ait  autorifé  cette  forte  d'établiffemenc 
par  une  bulle  qu'il  donna  en  1 5  5 1 .  Quoi  qu'il  en 
foit ,  on  a  formé  de  femblables  établiffemens  dans 
plufieurs  villes  des  provinces  de  Flandres ,  Hai- 
naut  ,  Cambrefis  &  Arrois  ;  ôc  par  les  traités  de 
paix  des  Pirénées  &  d'Aix-la-Chapelle ,  il  a  été 
ftipulé  que  les  Monts  de  piété  établis  dans  les 
villes  cédées  au  roi  par  ces  traités ,  feroient  régis 
conformément  aux  lettres-patentes  du  1 8  janvier 
1^18  ,  qui  les  avoient  érablis  ,  Se  aux  articles  6a.  j 
6^  Se  66  de  la  capitulation  faite  devant  Lille  le 
17  août  \66-j. 

Les  bons  effets  produits  par  ces  établi ffemens  j 
ont  fait  penfer  qu'il  leroit  avantageux  d'en  former  | 
de  femblables  à  Paris  &  dans  les  principales  villes 
du  royaume.  On  a  conîldéré  que  ce  moyen  pour- 
roir  faire  ceffer  les  défordres  que  l'ufure  a  intro- 
duits ,  Se  qui  ont  fouvent  entraîné  la  ruine  de 
plufieurs  familles.  En  conféquence  ,  d'après  les 
divers  mémoires  qui  ont  été  préfentés  fur  cette 
matière,  le  roi  adonné,  le  9  décembre  1777,  des 
lettres-patentes  que  le  parlement  a  enregiftrées , 
Se  qui  ont  établi  un  Mont  de  piété  à  Paris ,  fur 
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un  plan  qui  alTure  des  feconrs  d'argent  peu  oné- 
reux aux  emprunteurs  dénués  d'autres  reiroiirces, 
de  fuivant  lequel  le  bénéfice  produit  par  cet  éta- 
bliirement  doit  être  entièrement  appliqué  au 
foul.igement  des  pauvres  &  à  l'amélioration  des 
mailons  de  charité. 

Voici  ces  lettres- parentes  : 

9»  Article  I.  Il  fera  inceflàmment  établi  dans 
»  notre  bonne  ville  de  Paris  un  Mont  de  piété, 
»  ©u  bureau  général  de  caiire  d'emprunt  fur  nan- 
»  tiiïèment ,  tenu  fous  l'infpeélion  3c  adminiftra- 
3>  tion  du  lieutenant  général  de  police  ,  qui  eu 
»  fera  le  chef,  ôc  de  quatre  adminiftrateurs  de 
»  l'hôpital  général ,  nommés  par  le  bureau  d'ad- 
»j  miiiiftracion  dudit  hôpital  général  ,  &  dont  les 
«  fondions  feront  charitables  &:  entièrement  gra- 
M  tuites. 

»  II.  Toutes  perfonnes  connues  &  domiciliées, 
>*  ou  artiftées  d'un  répondant  connu  Se  domicilié , 
>j  feront  admifes  a  emprunter  les  femmes  qui 
»  feront  déclarées  pouvoir  être  fouriiies  ,  d'après 
3>  l'ellimation  qui  fera  faire  des  effets  offerts  pour 
»  nantilfement;  &  ces  lommes  leur  feront  prêtées 
3»  des  deniers  &  fonds  qui  feront  mis  dans  la 
w  cailTe  dudit  bureau^  favoir,  pour  la  vaideile  c^ 
«  les  bijoux  d'or  ôc  d'argent ,  à  raifon  de  quatre 
9ï  cinquièmes  du  prix  de  la  valeur  au  poids  ;  & 
»  pour  tous  les  autres  effets ,  à  raifon  êcs  deux 
»  tiets  de  l'évaluation  faite  par  les  appréciateurs 
•)  dudit  bureau  ,  qui  feront  choitîs  dans  la  com- 
M  munauté  des  huiffiers-commiffaires-  prifeurs  de 
»  notre  châtelet  de  Paris  ,  laquelle  fera  garante 
»  des  évaluations  ,  &  percevra  des  emprunteurs  , 
»  à  l'inftant  du  prêt ,  pour  droit  de  prifce  ,  un 
Tome  XL.  S 
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»  denier   pour  livre  du  montant  de  la  fommc 

4>  prêtée. 

3>  III.  Permettons  aux  adminiftrateurs  d'établir 
»  auffi,  s'ils  le  jugent  néceflfaire,  dans  notre  bonne 
9»  ville  de  Paris ,  fous  la  dénomination  de  prêt 
3ï  auxiliaire ,  différens  bureaux  particuliers  dudic 
»»  Mont  de  piété,  ou  caiffes  d'emprunt  de  fommes 
»  depuis  trois  livres  jurqu'à  la  concurrence  de 
»>  cinquante  livres. 

3>  IV.  Il  ne  pourra  être  perçu  ou  retenu ,  pour 
M  frais  de  garde ,  frais  de  régie ,  &  pour  fubvenîc 
»  à  toutes  les  dépenfes  &  frais  généralement  quel- 
s»  conques  ,  relatifs  audit  établi Ifement ,  fous  quel- 
»>  que  prétexte  &  dénomination  que  ce  puiiïe 
»î  être  ,  autre  que  pour  les  frais  de  prifée  par 
n  nous  ci-delfus  réglés  ,  &  pour  ceux  de  vente 
«  dont  il  fera  parlé  ci-après,  au  delà  de  deux  de- 
yt  niers  pour  livre  par  mois  du  montant  des  fommes 
»  prêtées  ;  &  le  mois  commencé  fera  payé  en 
M  entier  ,  quoique  non  fini. 

»  V.  Les  effets  mis  en  nantifTement  feront, 
i>  au  plus  tard  à  l'expiration  de  l'année  du  prêt 
3>  révolue  ,  retirés  par  les  emprunteurs  ou  par 
jj  les  porteurs  de  la  reconnoiffance  qui  aura  été 
;>  délivrée  audit  Mont  de  piété,  finon ,  dans  le 
«  mois  qui  courra  d'après  ledit  temps  écoulé  , 
»  lefdirs  effets  feront ,  par  ordonnance  du  lieute- 
»  nant  général  de  police ,  &  par  le  miniftère  d'un 
v>  des  huilîiers-commiffaires  -  prifeurs  de  notre 
^  châtelet  de  Paris  ,  rendus  publiquement ,  fur 
jj  une  feule  expofition,  au  plus  offrant  8c  dernier 
»  enchériffeur,  aux  lieux  ,  jour  &  heures  indi- 
j»  qués  par  affiches  ,  contenant  énumération  de 
j»  tous  lefdits   effet»    Ce   jour   fera  le  premier 
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«>  non  fcriable  d'après  le  2  &  le  icî  de  chaque» 
j>  mois. 

«VI.  Les  deniers  qui  proviendronr  de  la  vente 
»>  des  effets  mis  en  nanciflement ,  feront  remis 
5>  aux  propriétaires ,  après  le  prélèvement  tait  de 
»  la  fomme  empruntée  &  des  deux  deniers  pout 
i>  livre  par  chaque  mois  échu  depuis  le  jour  du 
»  prêt  jufqu'à  celui  de  la  ventes 

»  VII.  Les  frais  de  vente  feront  de  cinq  fous 
s5  pour  les  ventes  du  prix  de  vingt  livres  8c  au 
j>  delfous  j  de  dix  fous  au  defflis  de  vingt  livres 
»y  jufqu'à  cinquante  livres  ;  de  vingt  fous  au  deflus 
•»  de  cinquante  livres  jufqu'à  cent  livres,  de  vingt* 
»»  cinq  fous  au  de(fus  de  cent  livres  jufqu'à  deux 
3>  cents  livres;  &  toujours  en  augmentant  de  cinq 
«  fous  pour  chaque  cent  livres  de  plus.  Ces  frais 
»  feront  payés  en  fus  du  prix  de  ladjudicatiort 
»>  par  les  acheteurs.  Exemptons  lefdites  ventes 
»  de  tous  droits ,  &  même  de  ceux  du  contrôle 
9»  des  procès- verbaux  d'icelles  ,  que  nous  difpen- 
j>  fons  d'être  faits  fur  papier  timbré  ,  z\pfi  qu8 
»  tous  autres  adtes  concernant  l'adminirtratiorl 
3»  dudit  Mont  de  piété. 

»  VIII.  Dans  le  cas  où  il  feroif  apporté  au 
M  bureau  ou  cailfe  d'emprunt  fur  nantiffement  , 
■•  &  dans  les  bureaux  particuliers  de  prêt  auxi- 
»  haire  ,  quelques  elfeis  qui  fulfent  reconnus  , 
a»  déclarés  ,  ou  même  fufpedlés  volés,  il  en  fera 
M  fur  le  champ  rendu  compte  au  lieutenant  gé- 
»>  néral  de  police  ,  &  il  ne  fera  prêté  aucune; 
j>  fomme  au  porteur  defdits  effets,  qui  refteront  en 
»»  dépôt  au  magafin  defdits  bureaux  ,  jufqu'à  ce 
a»  qu'il  en  foit  autrement  ordonné.  Voulons  que 
tf  ceux  qui  les  auront  préfentés  foient  pourfuivis 
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»  extraordinairement,  eux  &  leurs  complices,  fui- 
»  vant  l'exigence  des  cas. 

»  IX.  Tout  effet  qui  fera  revendiqué  pour  vol 
j>  ou  pour  telle  autre  caufe  que  ce  foie,  ne  pourra 
j>  être  rendu  au  réclamant  qu'après  qu'il  aura  juf- 
»  tifié  qu'il  lui  appartient ,  &  qu'après  qu'il  aura 
^>  acquitté  en  principal  &  droits  la  fomme 
»  pour  laquelle  ledit  effet  aura  été  laiffé  en  nan- 
»  tilfement,  fauf  le  recours  dudit  réclamant  contre 
»  celui  qui  l'aura  dépofé  ,  lequel  en  demeurera 
»  civilement  refponfable. 

3>  X.  Il  fera  prépofé  par.  le  lieutenant  général 
M  de  police  un  ou  plufieurs  commilfaires  du  châ- 
n  telet  &  infpedeurs  de  police  ,  pour  veiller  au 
»>  maintien  du  bon  ordre  dans  ledit  bureau  géné- 
,j  rai  &  dans  lefdits  bureaux  particuliers  ;  à  l'égard 
»  des  vérificateurs  &  contrôleurs  de  la  régie  def- 
»  dits  bureaux  général  &.  particuliers  ,  ils  {qxowi 
»  prépofés  &  commis  par  le  bureau  d'admi- 
»  niflration. 

w  XI.  Les  prépofés  &  employés,  tant  au  bu- 
»  reau  général  qu'aux  bureaux  particuliers ,  feront 
»  fous  les  ordres  d'un  direâreur  général  ,  lequel 
,î  fera  nommé  parle  lieutenant  général  de  police 
v>  &  les  adminiftrateurs  :  lefdirs  prépofés  &  em- 
»  ployés  feront  préfentés  par  le  directeur  ,  &  pa- 
1»  reillement  nommés  par  le  bureau  d'adminif- 
»  tration  ,  qui  fixera  leurs  appointemens  ,  ain(i 
S)  que  les  honoraires  du  direéleur ,  fous  la  con- 
I)  dition  ,  de  la  part  des  uns  ,  de  fournir  un 
»>  cautionnement  avec  hypothèque  fur  biens  fonds, 
w  &  de  la  part  des  autres  ,  de  configner  telle 
w  fomme  en  argent  qui  leur  fera  réglée  pour 
»»  leur  cautionnement  ,  laquelle  fera  dépofée  a 
t»  la    cailTe    du    bureau    d'emprunt ,  è<.   dont   il 
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»  leur    fera   payé  cinq    pour   cent  d'intérêt  pat 
»  année. 

*»  Xll.  Le  direfteur  général  &  tous  les  autres 
»»  prépofés  ôc  employés  ne  feront  admis  à  faire 
*•  leurs  fondions ,  qu'après  avoir  prêté  ferment  de 
»>  bien  &  fidèlement  s'en  acquitter,  pardevant  le 
»>  lieutenant  général  de  police  &  les  adminiftra- 
M  teurs  ,  pour  laquelle  preftation  de  ferment  il 
»  ne  fera  exigé  aucun  frais  ,  ni  même  aucun 
M  droit  quelconque  ,  au  profit  du  greffier  que  le 
3>  bureau  d'adminiltration  commettra  pour  la 
>»  tenue  du  regiftre  de   (es  délibérations. 

»  XIll.  Dans  le  cas  où  il  feroit  fait  quelques 
»  oppofitions  fur  le  prix  des  effets  vendus  au 
j>  Mont  de  piété  ,  elles  ne  pourront  être  formées 
»  qu'entre  les  mains  du  direélear  &  au  bureau 
»  dudic  établilTèmenc ,  ôc  elles  ne  feront  valables, 
»  qu'autant  qu'elles  auront  été  vifces  par  le  di- 
n  redeur  far  l'original  j  ce  qu'il  fera  tenu  de 
»  faire  fans   frais. 

o  XIV.  Toutes  les  oppofitions  qui  feront  for- 
:»  niées  entre  les  mains  du  direéleur,  fur  les  effets 
M  dépofés  en  nantillement  au  Mont  de  piété  , 
>î  avant  la  vente  d'iceux ,  n'empêcheront  point 
»>  que  ladite  vente  ne  foit  faite  conformément  aux 
)>  difpofitions  de  l'article  5  des  préfentes  ,  fans 
»  qu'il  foit  befoin  d'y  appeler  l'oppofant ,  fauf 
3»  à  lui  à  exercer  fes  droits  fur  les  deniers  qui 
»  refteronr  après  le  prélèvement  otdonné  en  l'article 
«  VI  ci-deltus. 

3>  XV.  Toutes  les  conteftations  relatives  à  l'éta- 
y>  blilfement ,  régie  &  adminiflration  defdits  feu- 
»  reaux  général  8c  particuliers  ,  feront  portées 
>j  pardevant  le  lieutenant  général  de  police ,  au- 

S  iij 
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w  quel  nous  en  avons  attribué  la  connoiffance  , 
î>  comme  pour  faic  de  police ,  fauf  néanmoins 
»  l'appel  en  la  grand'chambre  de  notre  cour  de 
»  parlemenr,  pour  y  être  fait  droit  en  la  forme 
w  prefcrue  par  notre  ordonnance  du  mois  d'avril 
•»  de  \66-7  ,  pour  les  appointemens  à  mettre. 
_  w  XV I.  11  fera  tous  les  mois  f-ourni  par  le 
»  directeur  au  lieutenant  général  de  police  &  aux 
»  adrainillraceurs  ,  un  bordereau  de  fa  recette  Se 
»>  dépenfe  ^  avec  un  tableau  de  fituation  de  la 
»>  calife  &  du  magafinj  Se  chaque  année  il  en 
9»  fera  rendu  un  compte  général  pardevant  quatre 
»  de  nos  amés  é^  {"éatix  ccnfeillers  de  la  grand- 
»ï  chambre  de  notre  cour  de  parlement ,  en  pré- 
aï  fence  de  l'un  des  fuhftiruts  de  notre  procureur 
>5  général  :  ledit  compte  fera  par  eux  clos  & 
»  arrêté^  un  doub'e  d'icelui  fera  dépofé  au  greffe 
ïî  de  norre  parjemeijt  j  &  iorfqu'il  fe  trouvera 
M  des  fonds  en  caiire  au  delà  de  ceux  nécclTaires 
»  pour  la  régie  &c  les  charges  de  l'établilTement , 
sj  ils  feront  appliqués  au  proht  de  l'hôpital  géné- 
9ï  rai  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  fuivanc 
»»  l'ordonnance  qui  en  fera  rendue  par  nofdits 
«  ccnfeillers  ,  enfuite  de  l'arrêté  &  clôture  dudit 
sa  compte. 

»  XVII.  Autorlfons  le  lieutenant  général  de 
3>  police  &  les  quatre  adminiftrateurs ,  de  faire 
3»  tels  réglemens  qu'il  appartiendra  ,  concernant 
>>  l'entrée  &  la  fortie  des  gages  ou  nantiiïemens  , 
j5  la  fureté  &  confervation  d'iceuî^ ,  la  tenue  des 
i9>  regiftres,  ôc  généralement  pour  prefcrire  les  for- 
»3  malités  qui  feront  employées  dans  la  régie  & 
a  adminiftration  de  ladite  cailTe  d'emprunt ,  Se 
*>  des  bureaux  particuliers  de  prêt  auxiliaue  ;  à  la 
I»  charge  que  lefdics  réglemens  foienc  homologués 
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en  notre  cour  de  parlement ,  fur  la  requ^te  de 
notre  procureur  général  (*). 


(  *  )  Eft  conformité  de  cet  article  ,  les  adminiftrateurs 
du  Mont  de  piété  Ce  font  ajfcmblés  le  5  janvier  Î778  , 
6"  ont  pris  la  déliaération  fuivante  ,  que  le  parlement  a 
homologuée ,  a  la  requête  de  M.  le  procureur  général  du  roi, 
le  16  février  de  la  même  année. 

Le  bureau  s  ctant  occupé  depuis  rétabliflcment  du  Mont 
de  piè  é ,  de  la  rédadion  d'un  régicmcnr  propre  à  fixer ,  quan: 
à  préfcnt ,  fon  adminiihacion  ,  en  a,  arrêté  provifoirciDcnrles 
articles ,  ainfî  qu'il  Tui;  : 

Bureaux. 

Article  i.  L'adminifliration  du  Mont  de  piété  fera  par- 
tagée en  plulieijrs  bureaux  ,  lefquels  feront  établis  en  une 
Qiétlie  m  ai  fon. 

Savoir  : 

Le  bureau  d'adminiftration. 
Le  bureau  de  la  dircdlion. 
Le  bureau  du  magafin. 
Et  le  bureau  de  la  caifTe. 

i.  Se  réfervc  le  bureau  d'établir  parla  fuite,  s'il  le  juge 
néceffaire ,  un  ou  plufieurs  bureaux  particuliers,  fous  la 
dcnomioatioM  d'un  prêt  auxiliaire  ,  pour  les  ewripruius  de 
Cammes  depuis  trois  livres  jufqu'à  la  ibmme  decimjuantc 
livres  ,  conformcmeiic  à  l'article  j  des  lettres-patentes  por- 
tant ccabliflemenr  du  Mont  de  piété. 

5.  Le  bureau  d'amiiiiftration  fera  compofé  de  M.  le 
lieutenant  général  de  police  ,  qui  y  préfideia  comme  chef, 
de  MM.  les  aJminiftrateurs  ,  &  du  greffier. 

4.  Il  fe  tiendra  dans  une  des  falles  de  la  maifon  dudit 
CtablilTement  ,  le  mercredi  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  fauf 
à  en  convoque»  d'extraordinaires  quand  ils  feront  jugés 
ucceflaires  ,  &  la  cwBvocation  de  chaque  bureau ,  tant 
ordinaire  qu'extraordinaire ,  fera  faite  par  billets  iîgnés  flC 
adrefles  par  le  greffier  à  chacun  des  adminiftrateurs. 

5.  Le  bureau  de  la  diredion  dans  lequel  fe  feront  le 
contrôle  de  la  vériHcatioQ  des  opérations  de  i'établilTcmeQC 

Siv. 
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y»  XVII I.  Seront  nos  ordonnances ,  déclarations , 
j>  Ôc  les  réglemens  rendus    au  fujet  de   l'ufare  , 


fera  compolé  du  dircifleaf  général ,  d'un  premier  commis  , 
de  trois  autres  commis  ,  &  d'un  garçon  de  hu'eau. 

6.  Le  bureau  du  magafin  fera  compoCé  du  garde-ma- 
gafin  ,  de  trois  commis  aux  écritures,  &  <ie  deux  garçcns 
de   magafiii. 

7.  Le  bureau  de  la  cailTe  fera  compofé  du  caidîer  , 
de  trciis   conimis   aux  écritures,  &  d'u«   i^arçon   de  cailfe. 

8.  Les  bureaux  ''eronc  ouverts  .tu  public:  cous  !es  j  urs, 
a  Fcxception  des  fêtes  &  dimanches  ,  depuis  neuf  iieurcs 
du  matin  jufqu'a  une  heuie  aprè-  miui,&  depuis  trois  heures 
de  relevée  julqu  a  fept  du  foir. 

Officiers   &  prépofés. 

9.  Le  greffier  ,  le  diredeur  général  &  autre*:  officiers 
prépofés  &  employés  ne  pouiroot  être  admis  a  faire  leurs 
fondions  qu'apiès  avoir  prêté  ferment  au  bureau  de  bien  & 
fidèlement  s'en  acquitter  ,  conformément  a  t'arcicle  11  des 
lettres  patentes. 

Greffier. 

10.  II  fera  chargé  de  porter  fur  un  regiftrc  toutes  les 
déhbérations  qui  feront  prifes  au  bureau  ,  d'en  délivrer 
toutes  les  expéditions  néceflaires  ,  enfemble  de  tous  les 
autres  aftcs  qui  pourroient  être  portés  fur  le  regiftre  des 
déhbération<;  j  le  tout  fan-:  pouvoir  exiger  aucune  rétribution, 
conformément  audit  article  11. 

11.  Il  lera  réfcrvé  dans  la  maifon  louée  pour  ledit 
établilfcment  ,  &  attenant  le  bureau  d'adminiftraiion  ,  s'il 
cft  pollîble  ,  une  ou  deux  pièces  qui  feront  defbinés  à 
ferrer  les  archives  dudit  étabhifement ,  anciens  rcgi<>res, 
comptes  ,  bordereaux  &  autres  pièces  qui  feront  néteifaires 
à  garder. 

j    II.  Ce  défiôr   des    archives    fera  confié  à  la  garde  du 
greffier  du  bureau,  i!^  il  en  aura   fcul  les  clefs. 
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»  exccutcs  fuivant  leur  forme  &  teneur.  Si  doi^- 
»>  nons  en  mandciDent  ,  cx'c.  «. 


Directeur  général. 

13.  II  aura  fcancc  au  bureau  d'adminidration  ,  lorfqu'il 
y  fera  mande  ,  ou  lorfqu'il  aura  quelque  rapport  à  y  faire, 
far.s  néanmoins  qu'il  ait  aucune   voix  délibérative. 

14.  Lorfquil  y  aura  quelques  places  de  prépofcs  &: 
d'employés  a  rcmi'Iir  ,  il  prcllntcra  au  moins  deux  (ujecs 
au  bureau,  qui  nommera  l'un  def-^ics  fujcts.s'il  le  juge 
capable  ,  (ans  que  le  bureau  puifle  en  aucun  cas  être 
gêné  par  la  préfcncation  qui  lui  fera  fiaite  par  le  dircdeur 
général. 

ly.  Il  ne  pourra  cependant  pas  préfentcr  pour  la  place 
de  greffier  ,  lovfqu'clle  viendra  à  vaquer  ,  laviucllc  lera  à 
la  nomination  du  bureau  ,   fars  aucune  préfcnr;ition. 

i6.  Il  aura  infptdion  fur  tous  les  burccux  &c  fur  les 
commis  &  employés  ,  veillera  à  ce  qu'il  ne  s'y  p.iifc 
rien  contre  les  rég!c;i)cns,  &  à  Tcxécution  des  ordres  du 
bureau  ;  &  fi  quelques  commis  s'écartoient  de  l'obcinancc 
&  de  l'exaditude  ,  fans  avoir  égard  à  ce  qu'il  leur  auroit 
été  prefcrit  par  le  dircéleur  général  ,  ce  dernier  en 
fera  fon  rapport  au  bureau  ,  qui  ftatuera  ce  qu'il  jugera  à 
propos. 

17.  Il  tiendra  la  correfpondance  de  toutes  les  lettres  , 
mémoires  &  plsccts  relatifs  à  l'adminiftration  dudit  éta- 
blitfemenr;  il  répondra  au  public;  Se  lorfqu'ii  y  aura  quel- 
ques difficultés  ,  il  en  référera  à  un  des  adminiftratcurs  , 
qui  décidera  provifoiiement  ,  fauf  par  lui  à  en  être  fait 
rapport  au  premier  bureau  ,  &  êcfe  par  le  bureau  ordonné 
ce  que  de  raifon  :  il  exécutera  &  fera  exécuter  les  délibé- 
rations du  bureau  :  il  pourra  fe  faire  fournir,  par  le  garde- 
magafin ,  le  caiiHer  &  par  les  autres  prépofés  &  employés 
de  tous  les  bureaux  ,tc!s  bulletins,  états  &  comptes  qu'il  ju- 
gera nccefl'airc^. 

18.  Il  tiendra  deux  caiH'cs  particulières  ,  l'une  du  produit 
du  droit  des  deux  deniers  pour  livre  par  mois ,  &  l'autre 
du  boni,  c'eft-à-dire  de  l'excédent  revenant  à  chaque  em- 
prunteur fur  l'efict  qu'il  aura  dépofé  &  qui  aura  été  vendu 
faute  d'avoir  été  retiré  à  l'expiration  de  l'anuce  du  prêt  j 
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Par  d'autres  lettres-patentes  du  7  août  177  8, 
cnregiftrées  au  parlement  le  z  i  du  même  mois  , 


cette  dernière  caiiTe  fera  fermée  à  deux  clefs ,  dont  l'une 
entre  les  mains  d'un  des  adrainiftrateurs  ,  &  l'autre  dans  les 
fiennes. 

19.  Il  fera  aufll  chargé  d'acquitter  les  intérêts  des  fonds 
confignés  dans  la  cailfe  générale  ,  tous  les  frais  de  régie , 
de  quJque  nature  qu'ils  foient  ,  &  le  honi  revenant  à 
chaque  emprunteur,  en  obfcrvant  toutefois  de  ne  payer 
Icfdits  intérêts  &  frais  de  régie  que  fur  le  mandat  de  l'un 
des  adminiftrateurs,  ou  fur  un  coupon  vifé  aufTi  par  l'un  d'eux. 

10.  En  conféquence  ,  il  tiendra  deux  regilhes  :  i".  un 
regiftre  de  recette  &  dépcnle  journalière  ;  chaque  page  de 
ce  regirtre  fera  Icparée  en  deux  parties  par  une  ligne  per- 
pendiculaire ;  une  partie  lèrvira  pour  l'envegirirement  de 
la  recette  de  la  fomme  totale  que  le  caiflier  verfera  jour 
par  jour  du  montant  du  droit  de  deux  deniers  pour  livre 
qu'il  aura  perçu  i  dans  l'autre  partie  ,  feront  enregiftrées 
toutes  les  dépenfes  qui  feront  à  la  charge  du  droit  de 
deux  deniers  pour  livre,  telles  que  les  intérêts  des  fonds 
confignés  dans  la  caiffe  ,  &  généralement  tous  les  frais  de 
régie,  de  quelque  narure  qu'ils  foient.  1°.  Un  regiftre  de 
compte  ouvert  des  fummes  provenant  d'excédens  fur  Iç 
prix  des  effets  vendu*;.  Le  direéleur  y  fera  à  iwi-page  ,_ 
article  par  article ,  recette  du  6oni  ,  lorfque  le  caiiTîer  le 
loi  verfera  ,  &  à  l'autre  mi-page  ,  il  fera  dépenfe  dudit  honi 
lorfqu'il  le  rcflituera  au  porteur  delà  reconnoillance  qui  aura, 
c:é  délivrée  à  l'emprunteur. 

11.  Il  fera  tenu  encore  dans  fon  bureau  un  regifbre  de 
contrôle  par  un  commis  contrôleur  ,  de  toutes  les  opérations, 
^ui  fe  feront  jour  par  jour  ,  foit  au  magafin  ,  foit  à  la  caille. 

11.  Il  fournira  tous  les  mois  au  bureau  un  bordereau, 
oes  recettes  &  dépenfes  générales  ,  Se  un  tableau  de  fitua- 
tion  du  magafin  &  de  la  caifle,  lefquels  y  feront  arrêtés  : 
&  chaque  année  il  dreflera  ,  d'après  lefdits  bordereaux  y 
un  compte  général ,  &  le  préfcntera  aux  quatre  commif- 
faires  du  parlement ,  pour  être  ledit  compte  par  eux  clos 
&  arrêté  ;  duquel  compte  il  en  dépofera  un  double  au  greffe 
<îu  parlement,  le  tout ,  conformément  à  l'article  lédefdites 
lettres- patentes  ;  à  l'égard  de  l'original  dadit  cpn?ptç  »^  il  ikzA 
dcpofé  aux  archives. 
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le  roi  a  autorifé    le    bureau   d'adminiftration    de 
l'hôpical  général  à  joindre  un  ou   deux  adminil- 


ij.  En  cas  de  maladie  ou  aurre  empêchement  légitime, 
le  diredcur  général  ne  pourra  fe  faire  rcprélcnter  dans  Ton 
bureau  que  par  un  des  prcpofcs  &  employés  dans  ledit 
écablillcraent ,  &  il  rcftera  toujours  garant  de  celui  dont  il 
aura  fait  choix. 

Garde  -  magafm. 

14.  Le  gardc-magafin  aura ,  fous  les  ordres  du  direélcuff 
général ,  toute  autorité  dans  fôn  bureau  j  &  fi  quelques- 
uns  des  commis  de  ce  bureau  s'écartoient  de  Icar  devoir  , 
il  les  avertira  ,  &  s'ils  ne  faifoient  point  attention  a  fes 
avertilTemens  ,  il  en  préviendra  le  dirccfleur  général. 

15.  Il  aura  (eul  les  clefs  des  différcns  magaiins  où  feront 
dcpofés  les  eftets  donnés  en  nancilfemcnt  &  qui  feront  à 
fa  garde. 

16.  Et  afin  que  les  etîcts ,  dont  le  garde-magafin  fera 
dépolltaire,  ne  foient  pas  confondus  ,  &  qu'ils  puiflent  fe 
trouver  facilement  ,  il  réunira  enfemble  dans  une  même 
armoire  ou  tiroir  tous  les  bijoux  &  meubles  de  même  ef- 
pccc  ,  de  manière  que  lorfque  Ton  viendra  pour  retirer  une 
montre,  une  bague  ,  une  cpée ,  une  boîte  ,  on  puifle  les 
trouver,  l'une  dans  le  tiroir  aux  montres,  l'autre  dans  le 
tiroir  aux  bagues ,  &  ainfi  des  autres  j  chaque  armoire  ou 
tiroir  aura  extéricurenicnt  une  marque  indicative  des  ef- 
fets qu'ils  contiendront;  il  (era  attaché  à  chaque  bijoux, 
meubles  ou  ullenfiles  ,  une  étiquette  avec  un  fil  dont  le 
nœud  fera  cacheté  du  cachet  des  huiiricrs  -  commiffaires- 
prifeurs  &  de  celui  de  l'emprunteur  ,  s  il  le  defire  j  fur 
cette  étiquette  fera  écrit  le  nom  de  l'emprunteur,  le  numéro 
de  l'enregiilrement  &  l'année  du  prêt. 

17.  Il  ne  délivrera  aucun  effet  fans  confronter  les  regifttes 
d'cnregiftremcnt ,  avec  fétiquette  de  l'effet  &  la  quittance 
du  cailîier  ,  ou  la  décharge  de  l'huidier-commiffaire-prifcur, 
lerquelles  lui  feront  remifes,  &  fcrviront  à  opérer  fa  décharge, 

18.  Il  fournira  chaque  jour  au  directeur  général  un  bul- 
leMn  contenant  le  montant  des  fommes  qui  amont  dû  être 
prêtées  fur  les  effets  qui  lai  auront  été  dépofés ,  &  conte- 
niuc  auffi  Iç   moutanr  des    fommes   qui    auront  du  êcrç 
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traceurs    de    cet   hôpital  aux    quatre    précédem- 
ment nommés  pour  infpeder  le  Mont  de  piété  : 


payées  à  la  caifFe  par  les  emprunteurs  pour  reprifes  de  leur 
naniifTemenc. 

zp.  I!  tiendra  deux  rcgiftres ,  le  premier  fera  intitulé  : 
Hegiftre  journalier  d'engagement  ;  il  fcrvira  à  porter  la 
délîgnacion  des  effets  de  nanrifremcnt  qui  feront  entres  dans 
le  magafin  ,  la  valeur  à  laquelle  ils  auront  été  eftiinés,  les 
noms ,  profefiions  Se  demeures  de  l'emprunteur ,  la  femme 
&  la  date  du  prêt ,  &  il  fera  réfervé  une  colonne  pour  y 
faire  note  du  numéro  Se  de  ladare  du  dégagement,  lorfqu  il 
aura  lieu  ,  ainlî  que  du  montant  des  droirs  qui  auront  ctc 
perçus  ,  afin  de  préfenter  tableau  d'entrée  &  foitie  :  le  fé- 
cond regiftre  fera  intitulé  :  Regifire  journalier  de  dégage^ 
ment  ;  il  fer  vira  à  porter  le  numéro  &  la  date  de  l'enga- 
gement ,  la  fomme  principale  rembourfée  &  les  droits 
perçus  ,  &  le  nombre  des  mois  que  les  effets  feront  reftés 
en  nantiCîement  ;  chacun  de  ces  deux  regifkcs  fera  divi- 
fé  en  deux  volumes  ,  l'un  pour  les  numéros  impairs  , 
commençant  par  les  numéros  1,3,  î ,  7 ,  &c.  CacczC- 
fîvement  ,  jufqu'où  ils  pourront  aller  pendant  l'année  , 
&  l'autre  pour  les  l'uméros  pairs  ,  commençant  par  les  nu- 
méros z  ,  4  ,  6  ,  8  ,  &c.  jufju'où  ils  pourront  aller  aufli 
pendant  l'année.  Le  prenier  jour  de  l'année  le  gîrde-ma^aiîn 
fe  fervira  du  regiftre  des  numéros  impairs  j  le  fécond  jour 
il  prendra  le  regiftre  des  numéros  pairs  ;  le  troisième  jour 
il  fera  fon  travail  fur  le  regiftre  des  numéros  impairs  ,  & 
ainfi  alternadvemcnt  ;  cette  opération  aiufi  arrêtée  pour 
procurer  au  commis-vérifîcareur  la  commodité  de  vérifier 
toute;  les  opérations  faites  la  veille,  &  ne  pas  retarder  celles 
<]ui  fe  feroient  journellement. 

30.  Pour  faciliter  les  recherches  des  nantiffemens  ,  il  fera 
tenu  dans  le  bureau  du  magafin  un  autre  regiftre  ,  lequel 
fera  intitulé  :  Regijîre  répertoire  ;  il  contiendra  feulement 
par  ordre  !e  numéro  des  engagemens  &  une  note  indica- 
tive des  armoires  &  tiroirs  cii  chaque  effet  fera  renfermé. 

'31.  Lorfque  quelque  empêchement  légitime  ne  permettra 
pas  au  garde  magafui  d'être  à  fon  bureau  ,  il  pourra  fe 
faire  repréfenter ,  de  l'aerémcnt  du  diredeur  général  ,  pat 
tel  des  commis   des  différées  bureaux  de   rccabliffemenc 
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fa  maj^ftc  a   auflî  en  mcme    temps    autcirlfc   le 
bureau    d'adminiltracion   du   Mont    de    pieté    à 


qu'il  ju2;cra  à  propos ,  en  reftant  néanmoins  par  ledit 
garde- magafin  perfonnellcmenc  garanc  du  commis  qu'il 
mcttroit  a  fa  place. 

Caijf:er. 

j  1.  Il  aura ,  fous  les  ordres  du  dire(fleur  général ,  toute 
autorité  dans  fon  bureau  j  en  conféquencc ,  il  portera  au 
direAcur  général  les  plaintes  c]u'il  auioi:  a  faire  contre  les 
commis  de  fon  bureau  qui  s'ccarceroient  de  leur  devoir, 
&  qui  ne  feroient  pas  atrention  aux  dittérens  avertiifemens 
qu'il  leur  auroit  donnés. 

55.  Il  y  aura  deux  cailTes  j  l'une  ,  dont  il  aura  feul  la 
clef,  qui  contiendra  les  fommcs  que  le  bureau  jugera  né- 
ceffaires  pour  le  fervice  journalier  ;  l'autre  aura  trois 
ciefs  ,  dont  la  première  entre  les  mains  d'un  des  adminif- 
trateurs  ,  la  deuxième  entre  les  mains  du  diredcur  général, 
la  troiiième  entre  les  mains  duJit  caillier  ;  cette  dernière 
cailfe  conricndra  !es  fonds  duJit  établiffement  qui  ne  feront 
pas  nécclfaircs  au  iervice  j\-urnalicr. 

34.  Il  ffiurnira  chaque  jour  au  direfteur  général  un  bul- 
letin des  opéranons  qui  auront  été  faites  dans  fon  bureau. 

3j.    Il  aura  quatre  rcgi^rcs. 

Premièrement,  un  regillre  à  mi-paçîc  ,  contenant  à  l'une,- 
recette  des  fends  qui  feront  verfés  dans  fa  cailfe  pour  faire 
les  prêts  fur  nanriifemenr  ,  &  à  l'autre,  la  dcpenfe  defdites 
forames  lorfqu'il  en  fera  le  rembourfement  aux  prêteurs. 

1°.  Un  regiftre  journal  des  prêts  fur  nanciffeQ-ient  ;  il  y 
portera  en  dépenfe  toutes  les  fommes  qu'il  payera  pour- 
prêts  faits  aux  emprunteurs  ;  cha'.jue  page  de  ce  regifire 
conticn  Ira  deux  parties  fépsrées  par  utie  double  ligne  per- 
pendiculaire ,  l'une  pour  l'enregirtrement  des  prêts  ,  l'autre 
pour  la  date  &  le  numéro  des  rembourfemens. 

}°.  Un  rcgiltre  journal  dos  rembourfemens  5  il  y  portera 
en  recette  toutes  les  fommes  qu'il  recevra  pour  rembcur- 
fcm.'p.t  dcfdits  prêts  fur  nantiifemcnt  ,  droits  d'ictux  Se 
honi. 

4".  Un  regiftre  ou  fomraicr  de  recette  Se  dépenfe  géné- 
rale ,  à  mi-page  ,  contenant  dans  lune  la  recette  ,  aïciclc 
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empranter  de  la    manière  qui  lui  femit  la   plus 
avantageufe ,  pourvu  que   l'intérèc  n'excédâc  pas 


par  article ,  tant  des  fonds  qui  feront  verfés  dans  fa  caifTe 
pour  faire  les  prêts  fur  nantilïement ,  que  des  fommes  qu'il 
recevra  chaque  jour  pour  rembourfement  des  prêts  fur 
nantifTement  ;  &  a  l'autre  mi-page  ,  la  dépenfe  ,  article  par 
article ,  des  rembourfemens  qu'il  fera  des  fonds  qui  auront 
été  verfés  dans  la  caifle ,  &  la  dépenfe  des  forames  qu'il 
payera  chaque  jour  pour  prêt  fur  nantiiïement. 

;6.  Le  caifller,  en  cas  d'abfcnce  &  d'empêchement  lé- 
gitime ,  pourra  ,  de  l'agrément  du  directeur  général  ,  fe  faire 
remplacer  par  tel  commis  de  bureaux  qu'il  jugera  à  propos, 
en  demeurant  toujours  par  lui  perfonnelleraent  garant  de 
ceux  qui  le  remplaceront. 

Employés  &  prépofés. 

jy.  Ils  fe  rendront  aux  bureaux  le  matin  une  heure 
avant  l'ouverture  qui  en  fera  faite  pour  le  public  ,  ainlï 
qu'il  efl:  dit  article  8  ,  &  ils  y  refteront  le  foir  jufqu'à 
huit  heures  ;  pendant  ces  deux  heures  qu'ils  auront  de  tran- 
quillité dans  la  journée',  ils  pourtant  ,  le  matin  ,  difpofec 
leur  travail  de  manière  à  donner  à  leurs  opérations  toute 
la  célérité  pofTible  vis-à-vis  du  public,  &  le  foir  ils  feront 
à  portée  de  faire  leur  récapitulation ,  expédier  leur  bulle- 
tin du  jour  ,  &  enfin ,  de  ne  rien  laifler  en  arrière  pour  le 
lendemain. 

58.  Ils  feront  fous  la  dépendance  du  dircdeut  généra!  & 
des  chefs  des  bureaux  ;  chacun  dans  fon  diftriél  leur  porte- 
ront honneur  &  leur  obéiront,  fauf  en  cas  de  plainte  de  leur 
part,  à  y  être  ftatué  par  le  bureau. 

39.  Aucun  employé  &  prcpofé  dans  les  bureaux ,  quel- 
que titre  qu'il  ait  ,  ne  pourra  recevoir  aucun  gage  m  faiie 
aucun  prêt  pour  fon  compte  particulier,  ni  contribuer  en 
aucune  manière  à  aucuns  de  ceux  qui  feroient  étrangers  à 
1  etabliffcmcnt ,  même  après  le  refus  dans  les  bureaux,  à 
peine  d'être  defticué  de  fon  emploi  ,  Se  fous  telle  autre 
peine  qu'il  appartiendra. 

40.  Le  direéleur  général ,  le  garde-magafin  &  le  cailîîer 
configneront  en  la  caifle  générale  dudit  établilTcment ,  pour 
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cinq    pour    cenc ,  les   fommes    ncceiraires   pour 
fervir  de  fonds  aux  prêts  qu'il    faudroic    faire  , 


le  montant  de  leur  cautionnement  provifoire  ,  &  en  atten- 
dant que  le  bureau  les  ait  Hxcs  dcfînicivemcnt , 

Savoir  : 

Le  direfteui"  général ,  la  fomme  de  foixante  mille  livres. 
Le  garde -magafin  ,  la  fomme  de  cinquante  mille  livres. 
Le  cailHer,  la  Tomme  de  trente  mille  livres. 

Lcfquels  cautionnemens  provifoires  ils  feront  tenus  d'ef- 
fcdtuer  d'ici  au  premier  avril, 

41.  A  l'égard  des  autres  employés  &  prépofés  ,  ils  four- 
niront un  cautionnement  en  biens-fonds  jufqu'à  la  concur- 
rence de  la  fomme  de  deux  mille  livres  chacun  ,  fi 
mieux  ils  n'aiment  dépofer  à  la  caille  générale  ladite  fomme 
en  argent. 

41.  Les  intérêts  de  tous  les  cautionnemens  en  argent  fe- 
ront payés  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  ,  a  compter  du  jour 
qu'ils  auront  été  elfedlués,  conformément  à  l'article  1  def- 
dites  letcre";-pa:entes. 

45.  Tous  les  a^lcs  relatifs  audit  cautionnement  feront 
paflés  devant  le  noraire  du  bureau. 

44.  Tous  les  regirtres  relatifs  audit  ctablifTement  feront 
cotés  &  paraphés  par  premier  &  dernier  feuillet  par  un  des 
adminiftrateurs. 

45.  Tous  les  regiftrcs  ,  états  ,  bordereaux,  bulletins, 
billets  &  acquits  feront  imprimés  conformcaient  aux  diffe» 
rens  rftodèlcs  qui  viennent  d'être  artères  par  le  bureau,  lef- 
quels  modèles  demeureront  dépofés  dans  la  pièce  qui  fera 
deftinée  à  mettre  les  archives. 

Huijfters  -  commijfaires-prlfcurs. 

46.  La  communauté  des  huilTiers-commilTaires-prifeurs 
fera  tenue  d'envoyer  journellement  au  bureau  ,  lorfqu'il 
Icra  ouvert  ,  le  nombre  d'huilhers-commifl^aires-prifeurs 
qui  fera  nécelTaire  ,  tant  pour  les  eftimations  des  nancille- 
niens  qui  feront  apportés  au  burc<;u  ,  que  pour  faire  la 
vente  publique  des  nantiifemews  qui  ne  feroient  point  retirés 
dans  l'année  du  prêt,  de  forte  que  le  fer  vice  public  ne  puiflc 
fouftrir  aucun  retard. 
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Se  à   hypothéquer   fpécialement  les   revenus  des 
droits  de   l'hôpital   général    jufqu'à   concurrence 


47.  Elle  enverra  chaque  mois  au  bureau  une  copie  cer- 
tifiée par  un  des  fyndics  ou  par  le  greffier ,  de  l'état  qui  aura 
été  arrêté  de  tous  ceux  de  (es  officiers  qui  devront  faire  ces 
ditférens  fervices  dans  le  mois. 

48.  Elle  ne  pourra  exiger ,  pour  raifon  defdites  eftima- 
tions  &  ventes ,  plus  forts  drc^ics  que  ceux  qui  lui  font  at- 
tribués par  lesaidcles  2,  &  7  defdites  lettres- patentes, fans  qu'il 
puilfs  être  prétendu  aucuns  droits  pour  les  évaluations  qui 
feroient  firites,  mais  qui  ne  fcroienc  fuivies  d'aucuns  prêts  de 
la  parc  du  bureau. 

49.  Sera  libre  à  ladite  communauté  défaire  faire  un  cachet 
qui  lui  foit  particulier  ,  lequel  cachet  ,  une  fois  adopté  ^  ne 
pourra  plus  être  changé  que  du  ci'nfentemeni  du  bureau  , 
Temprcinte  duquel  cachet  fera  dépo fée  aux  archives  du 
Mont  de  piété,  6c  à  tel  autre  greffe  qu'il  fera  ordonné  par 
M.  le  lieutenant  général  de  police. 

jo.  Les  huifliers-commiiraires-prifcurs  pourront  faire 
appliquer  ledit  cachet  fur  l'ériquetre  qui  fera  mife  aux 
dim-rens  nantifTetnens  fur  Icfquels  il  aura  été  prêté  quel- 
ques fommes ,  même  ligner  ladite  éticjuette  ,  fans  cependant 
qU':  le  défaut  d'aucunes  de  ces  formalités  puilTe  porter  at- 
teinte à  la  garantie  s;ue  la  communauté  des  hui(ïïers-com- 
raillaircsprifeurs  doit  au  bureau,  aux  termes  defdites  lettres- 
parentes  ,  &  qui  fera  ci-apn^s  flipulée. 

ji.  Sera  permis  à  ladite  communauté  de  faire  tenir  par 
fcs  membres  qui  feront  de  fervice  au  bureau,  un  rcgiftre 
en  forme. de  jc.urna!  ,  qui  contiendra  feulement  le  numéro 
fous  lequel  le  nantllFement  évalué  aura  été  porté  ftir  le  re- 
giilre  du  garde-rnagalîn,  le  montant  de  l'évaluation,  &  celui 
de  la  fomme  prêtée  par  le  bureau. 

5Z.  L'huinicr-commiffaire  prifeur  qui  aura  fait  une  éva- 
luation c[ui  fera  fuivie  o'un  prêt  ,  fera  tenu  de  fîgner 
Tarticle  de  fon  évaluation  fur  le  regiUre  journalier  d'engage- 
ment <!^ui  fera  tenu  dans  le  bureau  du  gude-magafin  ,  con- 
formément à  l'article  19  ci-dcl]us. 

5  n .  Lorr.^u'un  cltct  mis  en  nantiiTcment  fera  dans  le  cas 
d'être  vendu  ,  l'huitrier-commiliaire-prifeur  qui  fera  chargé 
d'en  faire  la  vente  ,  fera  tenu   de  s'en  chaiger  envers  le 

de 
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de  deux  cent  mille  livres  de  rente,  fur  lefquell^ 
il  y  auroic   privilège  pour   tous    les  deniers  que 


garde -inagafîn  ,  qui,  au  irtoycn  fie  la  reconnoiirance  que  lui 
en  aura  doiitice  rkuiiner-comminaire-prifeur ,  ca  fcri  vala-« 
blemciK  déchargé  envers  le  bureau. 

/4.  Encore  que  l'effet  ne  doive  être  ternis  à  l'huilïïer* 
crmmiirairc'prilcur  qu'afin  de  procéder  à  la  vente,  i!  pourra 
néanmoins  s'en  cUarget  des  le  matin  du  jour  auquel  elle  auià 
été  indiquée  ,  dans  le  cas  où  il  croiroit  utile  de  le  fairr  voir» 
pourvu  que  ledit  clFet  ne  foie  pas  déplacé  de  la  maifou  du 
Mont  de  piété. 

55.  Dans  le  cas  oii  un  effet  apprécié  ne  (croit  pas  porté 
à  la  vente  ,  lors  d'une  première  cxpofition ,  au  montant  de 
la  fomme  prêtée  &  accciToires ,  rhuilfier-commilfaire-piireur 
qui  procédera  à  ladite  vente  ,  pourra  en  reroettre  ,  une  fois 
feulement  ,  l'adjudication  à  un  autre  jour,  qui  ne  pourra  pas 
être  plus  éloigné  que  de  huitaine  j  &  fi  cette  rcmifc  n« 
rcmplilVoit  pas  fon  objet ,  &  qu'il  lui  parût  néceffaire  d'in- 
diquer  une  troifièmc  remifc  ,  rhuifficr-commiiraire-pnfeuc 
ne  pourra  l'annoncer  qu'après  en  avoir  référé  au  bureau  oU 
à  un  des  adminiftratsurs  ,  qui  l'autorifera  oa  non  ,  ainfî  qu'il 
le  jugera  convenable  ,  &  à  chaque  remife  i'hui!Tier-com- 
miffaire-prifeur  fera  tenu  de  rétablir  dans  l'iaftant  le  nantif- 
fcment  dans  le  magafin. 

j6.  Si  dans  l'intervalle  de  fcs  remifcs  l'emprunteur  Ce  prc- 
fcnte  pour  retirer  fon  gage,  il  lui  fera  libre  de  le  faire  j 
&  l'effet  lui  fera  rendu  ,  Se  la  communauté  ne  pourra 
prétendre  aucuns  droits  pour  raifoii  des  premières  cxpofi- 
tions ,  &  en  toute  circonftance  ,  il  ne  pourra  être  répété 
qu'un  fcul  droit ,  &:  au  cas  de  vente  feulement ,  conforme-» 
ment  à  l'article  7  defdites  lettres-patentes. 

57.  Tout  huidier-commiffaire-prifeur  qui  aura  procède 
à  la  vente  d'un  effet  mis  en  nantifTemeot ,  fera  tenu  de 
remettre  ,  aufti-tôt  après  ladite  vente,  le  montant  d'icelic  au 
caiiHcr  avec  un  extrait  de  l'aéle  de  vente  j  le  caillicr  gar- 
dera entre  fes  mains  le  montant  de  la  (bmme  prêtée ,  SC 
verfcra  entre  les  mains  du  dirc(fleur  général  l'excédent  des 
fommes  prêtées ,  en  diftinguant  le  montant  des  deux  deniers 
pour  livre  dans  le  èoni. 

j8.  La  communauté  de«  huidiers-commitraircs-prifcars 
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les  adininiftrateurs    anroient  empruntés  pour  le 


fera,  aux  tcime<;  He  l'article  i  defdites  Ictn-es-pacetnes , 
garante  envers  le  bureau  de  l'évaluation  que  fes  membres 
auront  faire  des  nanti/Temens,  de  forte  que  le  bureau  puiile 
toujours  étic  alîuré  de  la  rentrée  de  la  fomme  qui  aura 
été  prêtée  d'après  ladite  évaluation  ,  &  des  deux  de- 
niers pour  livre  par  mois  du  montant  des  fommes 
prêtées. 

Emprunteurs. 

59.  Les  effets  fur  lefquels  l'on  défirera  emprunter,  fe- 
ront portés  su  bureau  du  garde -magafin  ,  cù  il  fera  in- 
continent procédé  à  l'évaluation  par  l'un  des  huifllers- 
commiiTaires-prifcUf-  dcfervice;Sc  (i  l'emprunteur  acquiefce 
à  Tel iimacion  ,  eile  fera  portée  fur  le  regiftre  d'eneagemenc 
qui  fera  (igné  de  l'iiuillier  -  commilTaire  -  prifcur  ;  il  fera 
délivré  par  le  garde  ra.:gafin  à  l'emprunteur,  pour  fa  fû- 
feté ,  une  reconnoiffance  décaillée  au  porteur  ,  &  une 
par  extrait ,  pour  recevoir  à  la  caille  le  montant  du  prêt; 
icfdites  deux  rcconncifTances  vifées  par  le  commis  chargé 
(îu  contrôle  j  le  n'iméro  du  rcgiftre  du  garde  magafin  , 
fera  indiqué  en  tête  defdites  rcconnoiiiances  &  extraits,  & 
Iz  ciillîcr  i'-îfcrira  fous  le  même  numéro  le  payement  fur  le 
livre  de  cailTe. 

60.  Dans  le  cas  où  le  garde-magafîn  rtfufcroit  d'admettre 
on  effet ,  comme  n  étant  pas  de  nature  ou  de  valeur  à  for- 
mer un  nantiilcment  ,  l'emprunteur  pourra  s'adrelTer  au 
directeur  ,  &  même  exiger  qu'il  en  loit  référé  à  l'un  des 
adminiib'atcurs  ;  &  dans  le  cas  où  l'adminiftrateur  déci- 
dera l'efFet  recevable  ,  l'artic'e  porté  fur  le  regiftre  fera  par 
lui  vifé- 

61.  Tout  porteur^  de  reconnoilTance  délivrée  au  Mont 
de  piété  ,  pourra  ,  quand  bon  lui  fcmblera  ,  dans  l'année  du 
^rct,  recirer  l'effet  mis  en  nanriife  ncnt  :  pour  y  parvenir  , 
iî  'prcfeo.tera  fa  rcconnoliFance  au  caiffier  ,  &  lui  payera 
fe  (b  -  me  prêtée,  ainfi  que  les  deux  deniers  peur  livre, 
tonfoimémenc  à  l'article  4de(Qi:eS  lettres- parentes  ;&  la- 
dite reconnoilTance  fur  laquelle  le  caiffier  aura  mis  fou 
reçu ,  fera  portée  au  commis  chargé  du  contrôle  ,  pour 
la  vifer   &:  eu   faire  mention  fur   fon   regiftre  ;   enfuuc 
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Mont  (îe  piété  (*)  :  il  a  d'.iilkurs  été  ordonné 
«que  les  étrangers  ,  foit  qu'ils  habitanfent  c'ans 
le  royaume  01,1  fous  une  autre  domination  ,  joui- 
roient  &  pourroient  dirpofer  des  capitaux  qu'ils 
auroient  verfcs  dans  les  emprunts  du  Mont  dd 
piété  ,  enfemble  des  intérêts ,  pat  teftament ,  dona- 
tion ou  autrement ,  &  que ,  dans  le  cas  où  ils 
n'en  auroient  pas  difpofé  ,  leurs  hétitiers  &  re-» 
prclentans  leur  fuccéderoient  à  cet  égard  j  quand 
même  ils  feroient  étrangers  ou  fujets  de  princes 
avec  lefquels  la  France  feroit  en  guerre^  à  rtffeÊ 


de  quoi  le  porteur  de  la  rcconnoifTancc  la  remettra 
au  garde-magaliu  ,  qui  lui  délivrera  l'efFet  en  nantiffe- 
mcnt. 

^1.  Dans  le  cas  où  l'emprunteur  perdroit  la  reconnoif* 
fance  qui  lui  aura  été  délivrée  ,  il  fera  tenu  d'en  Venir 
faire  &.  h<i;ner  (a  déclaration  ,  avant  l'expiration  de  l'annt* 
du  prêt,  nu  directeur  créncral,  qui  la  portera  fur  le  rcgillrc 
d'cnga2;c:Ticnt  ,  en  marge  de  l'article  ;  &  ce  ne  fera  qu'a- 
près ladite  année  du  prêt  expirée  ,  que  le  nancilTemcnf 
réclamé  poutra  être  rendu  aii  déclarant  ,  en  en  donnant 
par  lui  bonne  &  valable  décharge  par  aclc  pallc  devant 
notaires  ,  contenant  fa  garantie  &  celle  d'ixiK  perfoiiiie 
(lomiciliée  &  folvable  envers  le  bureau  pour  raiion  de  tous 
^véncnicns  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intcrécs  j 
il  en  fera  de  même  pour  la  tépécition  du  6oni  ,  le  cas 
échéant. 

65.  Expé(^tian  du  ptéfent  réglcnient  (ignée  du  greffier^ 
fera  rerùife  à  M.  le  procureur  général  pour  en  requérir 
rhomolo!;ation.  Délivré  par  moi  foLiUgné  greffier  dudit 
bureau.  Signé  Martin. 

(*)  D'autres  lettres -patentes  du  i.^  mars  1775?  ont 
auccrilc  le  bureau  d'à  Imiuiîlration  du  Mont  de  piété  à 
P^:pu!cr  en  faveur  de  fes  prêteurs  régnicoles  ou  étrangers  ,• 
l'exemption  des  dixième,  vingtième  ,&  autres  irripolirîons 
royales  fur  les  arrérages  ou  iniétcEs  des  capitaux  qui  \tii 
feroieni  prêtés. 
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de  quoi  fa  majefté  a  exempté  cts  capitaux  &  in-" 
téiêts  de  toutes  lettres  de  marque  &  repréfailles  , 
&  a  renoncé  à  tout  droit  d'aubaine,  bâtardife, 
confifcation  &  autre  qui  pourroient  lui  appar- 
tenir. 

Les  adminiftrateurs  du  Mont  de  piété  ayant 
pris  ,  le  2  février  1779  >  ^"^  délibération  relative 
à  la  vente  des  effets  mis  en  nantiffèment  qui 
n'auroient  pas  été  retirés  dans  l'année  du  prct  (*)  > 


(  *  ')    Cette  délibération  eft  ainji  cotifue  : 

Le  bureau  ccant  dans  le  cas  de  faire  procéder  ,  en  exécu- 
tion de  l'article  $  des  lettres  -  patentes  du  «>  décembre 
1777  ,  portant  étabiiirement  du  Mont  de  piété  ,  aux  ventes 
des  naiitiflemens  qui  n'auroient  pas  été  retirés  dans  l'an- 
née du  prêt ,  a  provifoirement  arrêté  les  artides  de  rè- 
glement ,  relativement  auxdites  ventes  ,  fuivant  &  ainfi 
qu'il  fuit: 

.Article  i.  Le  lundi  de  chaque  fcmaine  ,  le  diredleur 
«'é.iéial  fera  dreffer  un  état  ou  rôle  ,  par  bureau  d'enga- 
gement ,  des  articles  de  nantiflement  dont  l'année  du  prêt 
Icroit  révolue  ,  &  qui  n'auroient  pas  été  retirés.  Ces  rôles 
feront  diftribués  en  cinq  colonnes  :  la  première  contiendra 
le  numéro  d'engagement  du  nantiffement;  la  féconde,  une 
défi^nation  luccivite  duiit  nantiflement  ;  la  troifième  ,  le 
moinant  de  la  fomme  prêtée  &  des  deux  deniers  pour 
livre  5  les  deux  dernières  feront  rcfervées ,  l'une  pour  y 
porter  le  prix  moyennant  lequel  ledit  nantiflcment  aura 
cté  vendu  ,  &  l'autre  pour  y  conftater  le  montant  du  boni, 
ou  de  l'excédent  revenant  aux  propriétaires  des  nantiiremens 
vendus  ,  ou  bien  la  mention  que  le  gage  n'en  aiira  pas  pro- 
duit. Ces  rôles  feront  certifiés  véritables  ,  au  pied  de  chacun 
d'iceux  ,  par  le  diredeur  général. 

i.  Chacun  de  ces  rôles  fera  arrêté  par  un  des  admi- 
nirtrateursj  &  enfuite  le  diredteur  général  les  préfentera  à 
M.  le  lieutenant  général  de  police  ,  pour  qu'en  exécution 
dudit  article  5  deCdites  lettres-patentes,  il  puiffe  ordonner 
la  vente  defdits  nantilTcraens  j  defqucis  rôles  il  fera  délivré 
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elle    a  été  homologuée  au   parlement  par  arrct 
da   3  mars  1779  >  qui  a  ordonné  qu'elle  feroit 


un  double  à  la  communauté  des  huiflîers-commifTaircs- 
prifcurs  ,  après  rordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  de 
police. 

j.  Immédiatement  après  ladite  ordonnance,  les  nancif- 
femcns  contenus  fuus  les  numéros  énoncés  auxdits  lôles 
feront  remis  à  la  communauté  des  huiflicrs  -  commu- 
faircî-prifcurs ,  entre  les  mains  de  la  perfonne  qu'elle  aura 
choidc  à  cet  cfîct  par  délibération  prifc  dans  une  afFcm- 
blée  générale  ,  de  laquelle  délibération  il  fera  fourni  une 
expédition  au  bureau  ,  (ignée  du  greffier  de  ladite  commu- 
nauté. 

4.  La  perfonne  qui  aura  été  ainfî  nommée  par  déli- 
bération de  la  communauté  des  huifficrs  -  commiffaires- 
prifeurs  ,  donnera  ,  au  pied  de  chacun  défaits  rôles  ,  au 
garde-raagafin  ,  fa  rcconnoilTance  des  nantillemcns  qui  lui 
auront  été  remis  en  exécution  de  l'article  précédent  j 
&  cette  reconnoi^Tance  fera  la  décharge  du  gardc- 
magafin. 

5.  Il  fera  livré  à  la  communauté  des  huiflîers-commîf- 
faires-prifeurs ,  à  la  proximité  de  la  falle  qui  feradeftinée 
pour  les  ventes,  une  autre  pièce  ,  dans  laquelle  la  perfonne 
par  elle  commife  dépofcra  tous  les  articles  de  nantiflement 
dont  elle  fe  fera  chargée  ,  tant  pour  mettre  lef  lits  huif- 
liers-commidaircs-prifiurs  en  état  d'en  prendre  une  con- 
noirfance  particulière ,  qui  les  mette  à  portée  de  faire 
la  diftribution  de  ce  qui  fera  vendu  chaque  jour  ,  & 
pour  rédiger  l'affiche  qui  va  être  ordonnée ,  que  pour 
mettre  lefdits  nantiifemens  en  foreté  ;  &  à  cet  efFet 
la  clef  de  ladite  pièce  fera  remife  aux  fyndics  de 
ladite  communnuté  ,  pour  en  difpofcr  comme  elle 
avifera. 

6.  Lefdits  huiffiers  -  commilTaires  ~  prifeurs  rédigeront 
&:  ligneront  le  projet  de  l'affiche  de  vente  j  ils  le  feront 
remettre  au  diredeur  général ,  qui  le  fera  imprimer  &  affi- 
cher. Cette  affiche  contiendra  ,  i°.les  numéros,  par  diftincr 
lion  de  bureau  d'engagement  ,  des  diifé;cns  naïuiffcmens 
tjui  feront  à  vendre  ,  afin  que  les  emprunteurs  foient  encore 
woe  fois  avertis  que  ,  faute  par  eux  de  retirer  lefdits  nan« 
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exécutée  félon  fa  forme  &:  renear  ,  d-  qu'il  feroit 
gffiché  dans  la  falie  de  veiite  un  tatif  des  droits 


tiljernens  ,  il  fera  iiKjenamment  piocédé  à  la  vente, d'iccux  ; 
j.?.  yii  appcrçii  de  la  difiribution  par  juur  pour  la  vente 
derdics  nai'riiremens  ;  5°.  &  enfin,  un  avemlkmenc  au 
public,  cju'il  ne  feia  délivié  aixcun  citLt  adjugé  ,  qu'en  en 
pî^yant  le  prix  c  jmpranc. 

7.  Lefriics  h'.iiiriers-comminaires-pnft.urs  fourniront  en 
putre  au  direcWur  général  un  bordereau  particulier  dz  la 
vente  de  chaque  jOur,  fans  annonce  d'aucun  numéro,  dans 
lequel  Ie:a  deii^né  ,  auranr  que  faire  le  pouna,  ce  qui  fera 
vcn4u  d'important  dans  chaque  féance.  Le  direâtur  général 
enverra  ce  bordereau  au  buie.-u  des  affiches  &  annonces 
publiques  ,  pour  y  être  inféré  &c  y  faire  parcîrre  chaque 
jour  en  fabftanc^  le  genre  des  eifers  qui  feront  vendus  ,  &c 
il  s'arrangera  pour  que  cc:ce  annonce  foir  toujours  inférée 
au  moins  un  jour  d  avance. 

8.  La  perfjnoe  qu;  fera  commif>?  par  I2  communauté  des 
builHers-commiiraircs-piifcurs  ,  fera  ia  vériiîcaMou  de  tous 
les  nantiffcnsenf;  q^ui  lui  le;  ont  remis  par  le  garde- ma^ahn  , 
t^nc  fur  les  regiitres  d'engagen?.ent ,  que  fur  les  bulletins 
de  prifée  qui  ie  trouvent  acaché";  aux  nanti[r.;(riens. 

«j.  Le<:  nantilTcmens  une  fois  fcrtis  du  magafin  ,  &  remis 
à  la  perfonne  commifc  par  la  communauté  des  huiffiers- 
commiiTaires-prifeurs  ,  ne  pourront ,  pour  quelque  caufe 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  être  réintégrés  dans 
le  magahn  ;  &  la  communauté  des  huitlîers-comminaire'- 
prjfcurs  ne  pourra  en  être  déchargée  que  pat  le  dégagement 
d'iceux  ,  fuivanr  ce  qu'il  fera  ci-après  prévu  ,  ou  quç 
lorfque  les  deniers  de  la  vente  qui  en  aura  été  faite  auronç 
çté  verfés  à  la  caifTe. 

10.  Il  fera  fait  mention  fur  les  regiftres  d'engagement 
de  ta  remife  faite  par  le  garde- rtiagafin  à  la  communauté 
des  huiiriers-co.nrailTaircs-prifeurs  ,  des  nantlifemens  pour 
ctre  vendais  ,  &  ce  ,  dans  la  colonne  réfervée  fur  lefdits 
regiftres  ,  en  exécution  de  l'article  19  defdits  réglemens  , 
pour  coviftarer  les  dégageraens ,  en  y  annonçant  la  date  du 
jour  de  ladite  remife. 

11.  Lorfque  le  porteur  d'une  reconnoifTance  du  Mont  de 
piété  viendra  pour  resirer  le  nantilTemenc  y  énoncé  après  la 
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à  payer  aux  huilliers  piifeurs  pour  chaque  article 
de  wanç ,  contormcrnenc  a  l'article  7  des  lettres- 
patentes  du  9   décembre   1777. 


rcmifc  qui  en  auia  été  faite  à  la  communauté  Jcfdits  huif- 
fîer<:-commiiraircs-prilcurs  ,  il  (cra  tenu  d'aller  d'abord  ilans 
les  bu'.eaux  de  la  dircd^ion  ,  pour  cju'il  y  foit  fait  la  vcri- 
Hcacion  (i  le  nantilFeinent  qu'il  vient  réclamer  n'a  pas  ccé 
vendu. 

II.  Si  le  nantillemcnt  réclamé  n'eft  pas  encore  vendu, 
le  port?ur  de  ladite  icconnoillance  ira  à  la  cailTe,  coiifor- 
niémcat  a  l'anicle  6i  defdits  réglemens  ,  y  payer  la  fomnie 
qui  aura  été  prêtée  ,  &  les  deux  deniers  pour  livre  qui 
{cioiK  dus  y  &  cnfuire  il  fe  préfentcra ,  avec  fa  reconnoif- 
lance  éaia;-gée  du  reçu  du  caiflier  &  de  la  .nention  du  con- 
trôle du  rcmbourlcmerit ,  devant  la  perfonnc  commife  par 
la  comrHunnufé  des  huifUcis-comniiflaires-priitars  ,  qui 
demeure  auronrée  a  lui  faire  la  remife  de  fon  nantillcm^nr, 
néanmoins  liors  !c  tcivjps  des  ventes  ,  en  retenant  par  elle 
ladit»;  leconnoillance  ;  &  la. lice  communauté  n'nura  befoin 
d'autre  titre  pour  fa  déclmrge  ,  que  la  icpré(entation  de 
ladite  recomioi.Tancc  qu'e!le  fera  remcctie  au  cailTier 
lorfqu'ellc  corapiera  des  nantilFeinens  donc  elle  aura  été 
chargée. 

I}.  Les  huifficrs-commilTaires  prifeurs  qui  feront  les 
ventes  ,  amcnt  foin  ,  auranc  que  faire  fe  pourra  ,  de  ne 
p'Mnt  divi(cr  en  plullcurs  jours  la  vente  des  effets  d'un  même 
engagement  ,  à  moins  que  !a  partie  engagée  ne  fût  trop 
considérable  ,  ou  que  ce  qui  fe  trouvera  compris  dans  le 
même  engagement  ne  fût  pas  du  tout  analogue  au  genre 
dctfets  d;i;it  la  vente  aura  é:é  indiquée  pour  le  même 
j'îur ,  le  bureau  fe  repofaut  au  furjjjus  fur  l'exaélitude  ôc 
le  zèle  des  offieiers  qui  coHi^fol-nt  la  communauté. 

14.  Les  ventes  fe  feront  le  maiin  &  de  rehvée  ;  favoir, 
le  matin  ,  depuis  dix  heures  juf  ]u'à  une  heure  ;  &  de 
relevée  ,  depuis  quarre  heures  jufqu'à  fept  heures  ,  &  même 
plus  tard  ,  s'il  cft  jugé  nécelfaire  ;  le  tout  ,  fuivant  que 
la  inuitiplicitc  des  objets  à  vendre  l'exii!,era. 

i\.  Les  huiiaerscommiiraiios-prifenrs  tiendront  autant 
de  regillrcs  de  vente  qu'il  fe  trouvera  de  bureaux  d'enga- 

T  iv 
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Nous  avons  rapporté  à  l'article  marque  &  con- 
trôle fur  les  ouvrages  d'or  &  d'argent  j  un  arrêt 


gement  ;  chaque  regiflre  fera  intitulé  de  la  dcnomination 
d'ua  defdics  bureaux  d'engagement  5  &  il  ne  fera  porté  fur 
ledit  regiftre  que  la  vente  des  effets  engagés  dans  le  bureau 
donc  il  portera  la  dénomination  :  par  exemple ,  les  effets 
engages  dans  le  bureau  général  feront  portés  fur  le  re- 
giftre  intitulé  :  Bureau  général ,  &  ainfi  des  autres  ;  lefdits 
huilliers-commillaires-prifeurs  écriront  de  fuite  fur  lefdits 
regirtres  Ie<;  clîcts  qui  feront  vendus  dan*;  chaque  vacation, 
avec  la  d}ftinétio;i  qui  vient  d'être  déterminée  ;  &  celui 
qui  aura  fait  la  vente  figaera  à  la  fin  de  chaque  féance 
fur  chacun  defdits  regiftres. 

16.  Chacun  de  ces  regiilre*!  fera  divifé  en  quatre  colori- 
nes.  La  première  contiendia  le  numéro  fous  lequel  l'effet 
qui  fera  vendu  aura  été  engagé  ;  la  féconde  ,  le  numéro 
de  l'article  de  vente  5  la  troifième  ,  la  déiîgnation  de  l'effet 
vendu  ,  &  il  y  fera  en  outre  annoncé  fi  cet  effet  fait  a  lui 
feul  un  numéro  d'engagement ,  ou  s'il  n'en  fait  que  partie  j 
&  la  quatrième  &  dernière ,  le  prix  auquel  l'effcc  aura  été 
adjugé. 

17.  Dans  le  cours  d'une  année,  les  numéros  des  articles 
de  vente  feront  toujours  fucceffifs  d'une  féance  à  l'autre  , 
en  commençant  par  Je  numéro  un  pour  le  premier  article 
«je  vente  de  chaque  regiftre  pour  chaque  année  ,  à  quelque 
Quantité  que  lefdits  numéros  pui/Tent  monter. 

18.  Les  regiftres  de  vente ,  tant  qu'ils  ne  feront  pas  en- 
tièrement remplis ,  relieront  dans  le  cabinet  des  ventes  en 
I3  garde  de  la  communauté  defdits  huiffiers-commiffaires- 
prifeurs  ,  &  ne  pourront ,  fous  aucun  prétexte  ,  être  tranf- 
porcés  hors  la  maifon  du  Mont  de  piété  ;  &  ,  lorfqu'ils 
feront  totalement  écrits ,  ils  feront  dépofés  aux  archives 
du  Mont  de  piété  ,  pour  y  avoir  recours  au  befoin  ;  fauf , 
dans  le  cas  où  ladite  communauté  pourroit  avoir  quelques 
ivnfeignemcns  à  prendre  fur  aucuns  ,  à  les  lui  communi- 
quer fur  les  récépillés  de  l'un  de  fcs  fyndics. 

ïj>.  Ces  regifires  de  vente  feront  cotés  5:  paraphés,  par 
premier  &  dernier  feuillet ,  par  Tun  des  fyndics  de  la  com- 
munauté defdits  huifliers-conimiiTaires-prifcurs  j  &  ces 
regiilrçs  tiendront  lieu  de  procès-verbal  de  vente. 
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du  confeil  rclatiF  à  ceux  de  ces  ouvrages  c^ui 
font  dans  le   cas  d'ctre  vendus   faute  d'avoir  été 


10.  A  la  fin  de  chacjuc  féance  de  vente,  il  fera  fait, 
par  lefdits  huiiTiers-commiiraires-prKeurs  de  fcrvicc  ,  d'après 
chaque  rcgiltrc  de  vente  ,  deux  bordereaux  ou  relevés  de 
la  vente  faite  dans  la  fcance  ,  fuivant  chaque  rcgiftre.  Ces 
deux  bordereaux  ,  pour  chaque  regiftre  ,  feront  ahfoKimcnc 
conformes  ;  ils  feront  intitulés  de  même  que  le  regiftrc 
dont  ils  feront  le  relevé  ,  &  feront  divifés  en  quatre  co- 
lonnes ;  la  première  contiendra  le  numéro  fous  lequel  i'eftec 
vendu  aura  été  engagé  ;  la  féconde  ,  le  numéro  fous  le- 
quel il  aura  été  vendu  ;  la  troifième  ,  le  montant  de  chaque 
article  de  vente  ;  &  la  quatrième  bc  dernière  ,  le  produit 
total  de  la  vente  d«  chaque  numéro  d'engagement  j  &  en- 
fin de  chacun  d'iceux  les  huiiliers  commiffaircs-prifcurs 
de  fcrvice  certifieront  leur  conformité  avec  les  rcgiftrcs  de 
vente. 

11.  L'un  de  ces  bordereaux  ou  relevés  pour  chaque  re- 
gillre  ,  reftcra  à  la  communauté  des  huiflïcrs-commillaircs- 
prifcurs  pour  fa  décharge  ;  &  ,  au  pied  d'icelui  ,  le  caifiîer 
donnera  fa  quittance  de  la  fommc  qui  lui  aura  été  payée 
pat  lefdits  huilTicrs-commiiraires-prifcurs  ;  l'autre  bordereau 
ou  relevé  pour  chaque  regiftrc  fera  remis  au  diredleur 
général ,  comme  pièce  fcrvant  à  conftater  la  recette  faite 
en  conféquence  par  le  caillier  ,  &  au  pied  de  ce  bordereau 
lefdits  huidîers-commiiTaires-prifeurs  donneront  leur  certi- 
ficat de  la  fommc  qu'ils  auront  payée  à  la  caifle  fur  ledit 
bordereau. 

li.  Lorfque  tout  ou  partie  d'un  nantifTement  aura  été 
une  fois  expofé  en  vente  ,  le  propriétaire  ou  le  porteur  de 
la  rcconnoiflancc  ne  pourra  en  arrêter  l'adjudication  fous 
aucun  prétexte  ,  pas  même  fous  celui  qu'il  vient  pour  en  faire 
le  dégagement. 

1  ?  -  Si  cependant  les  huiflîcrs  •  commiiîaires  -  prifeurs 
avoicnt  profité  de  la  faculté  que  l'article  yj  dcfdits  régle- 
mcns  leur  donne  de  remettre  à  un  autre  jour  l'adjudica- 
tion d'un  cfFct  ,  lorrqu'ils  ne  le  croiront  pas  porté  a  fa 
valeur ,  &  que  ,  d.îr.s  l'iiitervalie  de  cette  rcniife  ,  le  por- 
teur de  la  reconnoilfance  fepréfcntât  pour  reiiier  fon  n.Tn- 
tiirtraentj  il  le  puuua  faire,  pourvu   ccfcr.iant  qu'il  n'aie 
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retirés  par  les  propriétaires  ,    &    dont  les  droits 
de  marque  ôc  contrôle  n'ont  point  été  précédem- 


ment acquittes. 


rien  été  vendu  des  efFers  forman:  ledit  nanùffemen:  ,  en 
fe  conforraaiK  à  ce  qui  eic  prefcnc  par  l'article  1 1  ci- 
de/Tus. 

Z4.  Dans  le  cas  où  ,  depuis  la  rei-nife  faite  par  le 
garde-mag.ilin  à  la  commanaucé  dcfrlics  liuiiTioi-cominir- 
faires-prucurs ,  il  leroic  retiré  quelques  oan:iire:ïK-ns  con- 
iormément  a  l'article  iz  ci-ciellus  ,  les  huillicrj-commif- 
faires-prifeurs  de  icrvice  aux  ventes  en  feront  mention 
fur  les  bordereaux  de  vente  cécerminés  par  l'article  lo  ci- 
delfus  ,  en  annonçant  fur  iccux  les  numéros  des  engage- 
mens  &  la  déhgiiacion  fucciutc  des  ciTv.ts  dégagés  ,  &  tirant 
le  roue  pour  mémoire. 

iç.  Quand  le  caiilîer  verra  fur  lefdits  bordereaux  de 
vente  des  mentions  de  nantilfemens  dégagés  ,  il  aura  foia 
de  remettre  au  garde-magafin  les  reconnoiflances  qui  lui 
auront  été  fournies  par  lefdits  huidiers  -  commiilaires-> 
prifïurs  ,  afi.i  que  ce  dernier  puilTe  en  faire  faire  men- 
tsdto  fur  fes  regiftrcs  d'engagement  dans  la  colonne  ré- 
fervée  a  cet  elfet  ,  aux  termes  de  l'article  19  defdits 
régleiuens  ,  au  deifous  de  la  mention  qui  auroit  été, 
prcûédcmmenc  faite  de  la  remife  defdirs  nantiiremens 
a  la  corr.munmté  défaits  buiiTieis-commJiraires-prifeurs. 

i6.  Au  un  cîLCt  adjugé  ne  pourra  être  remis  à  fon  ad- 
judicataire ,  qu'il  ne  paye  comptant  le  prix  total  de  fon 
adjudication;  «Se  la  comaïunauré  des  huiflicrs-co'fimiiraires- 
prifc'urs  fera  tenue  de  faire  elïcélucr  à  la  caiffe  le  men- 
tant des  adjudications  dans  les  quatre  jours  au  plus  tard! 
qui  fuivront  lefdites  ajudicacions  ,  fans  préjudice  ce- 
pendant de  l'exécution  de  l'article  x  defdites  lettres- 
patentes. 

i-.  La  communauté  des  huiffievî-romrF.ilTaires-prireurs 
prendra  les  arranifcmens  néceflaires  pour  qu'aucune  ope- 
ration  étrangère  ne  puilfe  intenompre  le  cours  des  ventes, 
pas  même  fous  le  prétexte  de  la  remife  de  quelques' 
objets  qui  auroient  été  adjuges  à  crédit,  Sç  du  rayemcne 
de  quelque  crédit  fait  par  les  iiuiiric:<-coauniila'.re<;-fni-. 
i'eurs  de  fer  vice  ;  elle  co2:.metcra  en  conféquence  qu.lqa'uD 
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Le  roi  ayant  confidéré  que  fi,  dans  les  venres 
qui  doivent  fe  faire  au  Mont  de  pieté  ,  l'on 
exccutoi:  à  la  rigueur  la  déclaration  du  14  dé- 
cembre 1689,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  qu'en 
cas  de  vente  de  meubles  par  autorité  de  juftice  , 
toute  argenterie  &  vaiirelle  d'argent  feroit  portée 
aux  hôtels  des  xVionnoies  pour  y  Cnre  convertie 
en  efpèces ,  &:  en  être  la  valeur  de  l'argent  payce  , 
les  particuliers  qui  ont  été  dans  le  cas  de  faire 
des  emprunts  au  Mont  de  piété  fur  des  effets 
de  cette  nature,  pourroient  fouffrir  un  dommage 
feiilible  ,  à  caufe  que  les  faisons  conluiCiabies  que 


gui   fera  par  eile  cliargc  de  faire  tout  fcrvice  qui  pourroit 
ail  pendre  ou  retarder  !cs  ventes. 

18.  Il  ne  fera,  en  aucun  cas  &:  fous  quelque  pré- 
tex:c  que  ce  foie  ,  procède  ,  dans  la  maifoii  Ju  Mom  de 
piété  ,  a  la  vente  d'aucun  effet  qui  n'auroit  pas  été  mis  en 
naiitifleinent. 

19.  11  ne  fera  audi  ,  en  aucun  ca<;  &  fous  ancun  pré- 
texte ,  procédé  a  la  vente  d'un  nantiilcmciit  dont  l'auncc 
d'engagement  ne,  feroit  pas  révolue  ,  quand  même  le 
prcpriérairc  en  rcquerroic  ou  confentiroit  la  vente;  &,  à 
cet  effet  ,  le  dircilcur  général  A'cillcra  à  ce  qu'il  n'ea 
foit  inféré  aucun  de  cccte  efpcce  dans  les  états  ou  rôles 
qui  doivent  ctio  drclfés  en  exécution  de  l'arricie  premier 
ci-dclTus. 

30.  Les  articles  qui  n'auroient  pns  été  adjugés  ,  faute 
d'avoir  été  ,  à  une  pieinicre  cxpofition  ,  portés  a  un  prix 
con^'cnable  à  leur  val^nir ,  au  fcntimenr  des  huifùcrs-com- 
millaires-prifeurs  de  fcrvice  ,  &  dont  l'adjudicarion  auroit 
été  remife  ,  en  confcqucnce  de  l'arcicie  55  defdits  régle- 
mcns ,  (cront  tirés  pour  mémoire  fur  les  regiftrcs  des  ventes  , 
&  ne  Icront  pas  rétablis  dans  le  maga(in  ,  comme  le  porte 
ledit  article  i  mais  ils  relieront  en  la  garde  d-fdits  huifncrs- 
coiiimiliaires  -  prifeurs  ,  ainfi  que  les  autres  n-intiir(!niens 
dont  leur  commoiiauré  auroit  été  chargée  ,  d'at>iès  Icfdits 
états  ou  rôles. 
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comporte  la  vaiffelle  d'argent  ,  feroient  en  pure 
perte  pour  eux  \  fa  majefté  a  cru  devoir  déroger 
en  partie  à  la  déclaration  dont  on  vient  de  parler, 
&  restreindre  l'exécution  de  l'article  5  des  lettres- 
patentes  du  9  décembre  i  777  ,  par  lequel  elle 
a  ordonné  que  les  effets  mis  en  nantiflement  & 
qui  n'auroien:  pas  été  retires  à  l'expiration  de 
Tannée  du  prêt  révolue  ,  feroient  vendus  publi- 
quement fur  une  feule  expofition  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériffeur  :  en  conféquence  ,  elle  a 
donné,  le  12  mars  1779,  d'autres  lettres -paten- 
tes que  la  cour  des  monnoies  a  enre^iflrées  le 
19  du  même  mois,  &  qui  contiennent  les  difpo- 
iuions   fuivantes  : 

»  Article  I.  Toute  l'argenterie  8c  la  vaiffelle 
»  d'argent  qui  auroient  été  mifes  en  nantiffement 
•>  au  Mont  de  piété  ,  S:  qui  n'auroient  pas  été 
w  retirées  dans  l'année  du  prêt ,  feront  ,  fuivanc 
»  l'article  5  de  nofdites  lettres-patentes  du  9  dé^ 
n  cembre  1777  »  "^  conformément  à  icelui ,  mîfes 
3j  Se  expofées  en  vente. 

j>  II.  Ne  pourront  néanmoins  lefdites  argen- 
»  teries  &  vaiffelles  d'argent  être  expofées  en 
>5  vente,  que  préalablement  les  poinçons ,  foit  de 
»  Paris  ,  foit  des  provinces  de  notre  royaume  ,  n'en 
»  aient  été  vérifiés  Se  examinés  par  l'un  des  gardes» 
>j  orfèvres  de  Paris  en  exercice,  &  la  fidélité  du  titre 
»>  conftatée  autant  que  faire  fe  pourra.  Autorifons 
»  à  cet  effet  lefdits  gardes  a  procéder  ,  fans  frais , 
j»  auxdits  examen  ôc  vérification  ,  toutes  fois  & 
»  quantes  ils  en  fetont  requis. 

M  m.  Les  vaiffelles  d^:  argenteries  qui  ne  fe^ 
s»  roient  pas  revêtues  des  marques  prefcrites  par 
3î  les  ordonnances ,  ou  dont  les  poinçons  feroient 
»  foupçoiinés   de   faux  ,    feront   portées  à   notre 
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»  monnoie  de  Paris  ,  de  même  que  celles  prove- 
»  nant  des  fabriques  étrangères  ,  marquées  ou  non 
»  marquées  du  poinçon  étranger  ,  pour  y  être  les 
n  unes  &  les  autres  converties  en  efpèces  ,  &  là 
»•  valeur ,  après  la  fonte  &  l'elFai  ,  en  être  payée 
»  fur  le  pied  du  tarif,  ainii  que  la  valeur  de  celles 
»  ci-après  mentionnées. 

>»  IV.  Les  huilliers-commiffaires-prifeurs  ,qui , 
t»  après  la  vérification  ci-delTus  ordonnée  ,  procé- 
»  dcront  à  l'adjudication  des  argenteries  &c  vaif- 
»  felles  d'argent  qui  feront  dans  le  cas  d'être 
»  mifes  en  ventes ,  ne  pourront  cependant  adjuger 
»  que  celles  qui  par  les  enchères  feront  portées  , 
*»  compris  les  droits  de  vente  à  eux  dus  ,  aux 
»  termes  de  l'article  7  de  nofdites  lettres- patentes; 
»  fa  voir ,  pour  la  vailTelle  plate  ,  à  quarante  fous 
»  par  marc ,  &  pour  la  vailFelle  montée  à  trois 
•n  livres  au(îî  par  marc  ,  1«  tout  au  delfus  dudic 
»  tarif,  fuivant  qu'il  en  fuit  : 

»  Jetons  d'argent 50  I.  17  f.  3   d. 

»  Vailfelle  plate   de    Paris  ,    fans 

»>  foudure 50      15      <î 

»  VailTelle    plate   de  Paris  ,  avec 

»»  foudure 50        910 

»•  Vain  elle  montée  de  Paris     •      5'^        2.     4 
»  Vaiflelle  plate  de  province  ,  fans 

«  foudure 49      18      8 

«VailTelle  plate  de  province,  avec 

»  foudure  8c  montée.     .     .     49      11      5 

•>  V.  Défendons  en  conféquence  auxdits  huif- 
»  fiers-ct>mmitTaires-prifeurs  d'adjuger  l'argenterie 
a>  ou  vailTelle  d'argent  qui  ne  feroit  pas  portée 
«  par  l'enchère  aux  différens  prix  ,  au  delTus  dudic 
»  tarif  déterminés  par  l'article  précédent ,  &  leur 
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j>  enjoignons  au  conrraire  de  la  retirer  &  de  îa 
»  porter  en  nature ,  d'après  les  ordres  du  bureau 
»  d'adminiftration  ,  en  notre  monnoie  de  Paris  , 
s>  pour  y  être  convertie  en  efpèces ,  après  avoir 
»  érc  préalablement  brifée  en  préfence  de  la  per- 
»  Tonne  qui  l'aura  portée. 

y*  VI.  Dans  le  cas  feulement  où  la  vailTelle 
»  d'argent  aura  été  portée  en  notre  hôtel  des 
j>  monnoi:s  ,  les  droits  dus  auxdits  huirtiers-com- 
«  milTaires-prifeiirs  ,  foit  à  caufe  de  l'expofition 
il  préalable  qu'ils  en  auront  Faite  ,  foit  à  caufe  de 
>»  leurs  autres  peines  6c  foins  ,  feront  à  la  charge 
»>  des  propriétaires  de  la  vaifTelle  niife  en  nan- 
«  t'.fîement.  Autorifons  en  conféquence  le  bureau 
»  d'adminiftration  à  faire  payer  auxdits  huilliers- 
»  commiiraires-prifeurs  lefdirs  droits  de  vente  dans 
3i  les  différentes  proportions  déterminées  par  l'ar- 
»>  ticle  7  de  nofdites  lettres-patentes ,  &  d'en  faire" 
5?  le  prélèvement  avec  celui  de  la  fomme  prêtée 
«  &  des  deux  deniers  pour  livre ,  fur  le  prix 
»  qui  aura  été  payé  à  l'hôtel  des  monnoies. 

55  Vil.  Voulons  que  la  déclaration  du  14  dé- 
sî  cembre  1689,  enlemble  nos  lettres-patentes  dit 
j>  9  décembre  1 777  ,  foient  au  furplus  exécutées 
«  félon  leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  n'y  eft 
sî  pas  dérogé  pat  ces  prélentes  :  nous  rcfeivant 
«  toutefois  de  hire  aux  fixations  portées  sn 
n  l'article  4  cl-delfus  ,  de  même  qu'aux  autres 
*>  difpohcions  contenues  en  ces  préfeiites  ,  rous. 
3>  les  changemens  qui  feroient  reconnus  nécef- 
»>  faires  «. 

Le  procureur  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris  ayant  été  informé  que  plufieurs  particuliers 
qui  ne  pouvoienr  pas  fe  préfenter  eux  -  niêmes 
au   Mont  de  piété ,  foit  parce  qu'ils  écoient  ma- 
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lades ,  ou  prifonniers ,  ou  retenus  chez  eux  par 
des  occuparions  forcées ,  conlioienc  les  effets  qu'ils 
poQvoient  donner  en  nanti iFenient  à  d'anciens 
courtiers  de  prcreurs  fur  gages  ,  dont  plufieurs  ne 
portoient  au  Mont  de  pieté  qu'une  partie  des 
effets  qui  leur  avoient  été  remis  ,  &  retenoienc 
les  plus  précieux  dans  des  dépôts  caches  ;  que 
mcme  quelques-uns  d  entre  cqs  courtiers  s'appro- 
prioient ,  par  des  ventes  hmulées  ,  les  nantiîTeinens 
ou  gardoient  pardevers  eux  les  reconnoîlfances 
des  objets  qu'on  les  avoir  chargés  de  dépofer  au 
Mont  de  piété  ^  en  forte  qu'il  ne  reftoit  aucun 
titre  aux  emprunteurs  pour  retirer  les  effets  qu'ils 
avoient  donnés  en  nantiffeinent  j  ce  magiftrat  , 
pour  empêcher  de  pareils  abus  à  l'avenir ,  a  pré- 
fenté  un  réquifitoire,  fur  lequel  eft  intervenu,  le 
10  août  1779,  l'arrêt  fuivant. 

5)  La  cour  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de 
»  quelque  état  6<  condition  qu'elles  puifTetir  erre  , 
>»  de  faire  la  commifiion  ou  le  courtage  au  Monc 
5>  de  piété  ,  fans  y  ccre  autorifées  par  le  bureau 
5<  d'adminiilration  du  ivlont  de  piété  ,  à  peine  de 
3»  trois  mille  livres  d'amende  ,  applicable  aux 
»  pauvres  de  l'hôpital  général ,  même  d'être  pour- 
»  luivies  extraordmairenient  ,  fuivant  l'exigence 
SI  des  cas  ;  autorife  ledit  bureau  d'adminifrration 
a  à  taire  tels  réglemens  qui  pourront  être  néceC- 
»  faites  pour  la  police  &■  la  difcipline  de  ceux 
»>  qui  feront  admis  à  faire  la  commidîon  ou  le 
i>  courtage  ,  tant  dans  Paris  que  dans  les  villes 
•9  voifines  de  Paris  &  du  relf  îrt  de  la  cour ,  &: 
»  notamment  dans  les  villes  de  Verfaiiles,  Kni- 
•»  raio'jbîeau  ,  Compiegne  ,  Saint-Germain-en- 
3»  l.aye  d'  Saint- Denis  ;  pour ,  lefdirs  réglemens 
j»  faits ,  eue  enfuite   préfentés  à  la  cour ,  pour  y 
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»>  être  homologués ,  fi  faire  fe  doit;  ordonne  que 
»  le  préfer.r  arrêt  fera  imprimé ,  publié  &  affiché 
»  par-tout  ou  befoin  fera  <*. 

En  conK^quence  de  cet  arrêt  ,  le  bureau  d'ad- 
miniftration  du  Mont  de  piété  s'eft  alfemblé  le  i(> 
du  même  mois ,  &  a  fait ,  fur  l'objet  dont  il  s'agit, 
un  règlement  provifoire  que  le  parlement  a  ho- 
mologué le  6  feptembre  de  la  même  année  (  *  ). 


(  *  )    Ce  règlement  contient  les  difpoficions  fuivantes  : 

Article  i.  A  compter  du  premier  novembre  de  la  pré- 
fente  année  ,  aucune  perfonne  ne  fera  admife  à  faire  la 
commiiiion  au  Mont  de  piété  ,  à  moins  qu'elle  n'y  foit 
fpécialemcnt  aucorifée  par  le  bureau  ,  dans  la  forme  qui  fera 
prci'cnte  par  le  préfent   règlement. 

1.  Si ,  malgré  les  difpohtions  précifes  de  l'article  ci-delfus, 
les  anciens  courtiers  ,  commifTionnaires  ,  ou  autres  ,  non 
aucorifés  ,  entreprenoient  de  faire  la  commiffion  ,  les 
eftets  par  eux  préfentés  aux  bureaux  d'appréciation  y  feront 
retenus ,  &  il  fera  appelé  un  commilTaire  au  chatclet  ,  pour 
être  drcffé  un  procès-verbal ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fauf 
aux  propriétaires  defdits  effets  à  fe  pourvoir  pour  en  obtenir 
la  rcmife. 

5.  Aucune  pciTunne  ne  fera  admife  à  remplir  les  fondions 
de  comniidionnaire  au  Mont  de  piété  ,  à  moins  qu'elle  n'ait 
atteint  l'at^sde  vingt-c:nq  ans, qu'elle  ne  fâche  lire  &  écrire, 
&  ne  fourniire  des  certificats  du  curé  ,  ou  ,  en  fon  abfence  , 
du  vicaire  de  fa  paroifTe  ,  ainli  que  de  pluficurs  perfonnes 
notables,  lef>^uels  certificats  atreftcront  fa  catholicité  ,  fa 
probité  &  fes  bonnes  vie  &  mœurs. 

4.  Toutes  perfonnes  qui  fatisferont  à  l'article  précédent 
pourront  être  reçues  comaiiirionnaires  ,  mêmes  les  filles  , 
les  femmes  veuves  &  femmes  maiices ,  en  juftifiant  par  ces 
dernières  de  l'autorifation  de  leur  mari. 

5.  Aucun  commilîîonnaire  ne  pourra  entrer  en  exer- 
cice ,  qu'après  avoir  prêté  ferment  au  bureau  de  bien  & 
fidèlement  s'acquitter  de  fes  fondions  ,  d'exécuter  les  ré- 
glcmens  ,  &  d'obéir  aux  ordres  qui  lui  feront  doraiées  au. 
nom  du  bureau,  &  tju'après  avoir  fatisfaic  à  ce  qui  va  être 

*  Depuis 
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Depuis  ce  temps,  l'expérience  ayant  mis  le  burerlii 
d'adminiftration   en  état  d'arrêter  définitivement 


onlonné  relativement  au  cautionnement  qu'il   fera  tenu  de 
confîgner. 

6.  Le  nombre  des  commifTionnaircs  au  Mont  de  fïété 
fera  fixé  ;  favoir  ,  à  vingt  pour  ceux  réfidcns  à  Paris  < 
quatre  pour  Verfailles  ,  trois  pour  Saint-Gcrmain-cn  Laye< 
&  deux  pour  chacune  des  villes  de  Fontainebleau  ,  Com.- 
picgne  &  Saint -Denis  ;  fauf  à  augmenter  ou  diminuer  le 
nombre  par  la  fuite  ,  &  même  à  en  établir  dans  les  au- 
tres villes  défignccs  par  ledit  arrêt  du  parleillL'nt  du  lef 
de  ce  mois  ,  lorfquc  le  bureau  le  reconnoîcra  utile  ;  fai+f 
aulTi  à  former  &  inftituer  par  la  fuite ,  fi  le  burcait 
le  juge  néceflaire  ,  Un  ou  plufieurs  bureaux  particuliers  f 
fous  la  dénomination  de  pré:  auxiliaire  ,  pour  les  emprunts 
des  fommes  depuis  trois  livres  jufqu'à  cinquante  livres  t 
conformément  aux  difpofitions  de  l'article  5  des  lettres-pa- 
tentes du  5»  décembre  1777  ,  portant  établilTcment  du  MouÉ 
de^piété. 

7.  Les  vingt  commiffionnaires  ci-delTus  fixés  pour  la  ville 
de  Paris  feront,  pour  la  commodité  du  public,  diibibués  ,  ati»^ 
tant  que  faire  fc  pourra  ,  dans  les  ditîéiens  quartiers  dé 
cette  ville. 

8.  Dans  le  cas  où  lin  commilTionnaire  viendroit  à  cbâne*^ 
de  demeure  ,  il  fera  tenu ,  fix  fcmaines  auparavant ,  d'cfi 
avertir  le  dircéleur  général  ,  afin  que  ,  fur  le  rapport  qui  crt 
fera  fait  au  bureau,  il  puilTe  lui  être  alTîgné  i>n  quartier  dans 
lequel  il  devra  fixer  fa  réiidcnce. 

9.  Les  perfonnes  agréées  pour  faire  la  corrîmilTiori  âii 
Mont  de  piété,  s'annonceront  publiquement  par  l'infcriptioiï 
don  tableau  qu'elles  feront  tenues  de  mettre  au  deffus  de  \H 
porte  de  leur  domicile ,  portant  ces  mots  :  Commijftonâtrè 
au  Mont  de  piété. 

10.  Il  fera  drelfé  Un  état  de  tous  les  eommilTionnaireSi 
contenant  leurs  noms  ,  furnoms  &  demeure  ,  &  il  ejj 
fera  affiché  un  tableau  ,  tant  dans  la  fa!Ie  du  burcatt 
d'adminiftration  ,  que  dans  tous  les  bureaux  du  Monc 
de  picrc  ,  afin  qu'ils  puiflent  être  parfaitement  c(înnù« 
du  public. 

11.  En  cas  de  fufpenfion  ôu  d'iule rdiâion  d*aact;n  ikf' 
Tomi  XL.  V 
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ce  qui  dévoie  être  obfervé  pour  remplir  entière- 
ment les  vues  du  parlement  &  fixer  la  confiance 


dits  commifllonnaires  ,  le  public  en  fera  prévenu  par  des 
affiches  qui  lêront  mifes  dans  tous  les  bureaux  du  Mont 
de  piété  ;  &  fi  ,  nonobftant  une  fufpenfion  provifoire  , 
ou  à  terme  ,  aucun  commiffionnaire  fe  peimettoit  de 
continuer  la  commiirion  ,  il  en  fera  puni  par  révocation. 

II.  Pour  coaftater  les  différences  opérations  donc  Icf- 
dits  commiflionnaires  auront  été  chargés  ,  ils  feront  tenus 
d'avoir  deux  rcgiftres  :  fur  l'un  feront  infcrits  les  nantific- 
mens  qu'on  leur  confiera  pour  les  apporter  au  Mont  de  piété  , 
&  il  fera  intitulé  :  Regiftre  des  nantijfcmens  y  l'autre  fcrvira 
à  infcrire  les  dcgagemens  ou  les  rccouvremens  du  ^;z/ qu'ils 
feront  chargés  de  faire  ,  &  il  fera  déligné  fous  le  titre  de 
regifire  des  reconnozJfj.nces. 

15.  Le  regiftre  des  nanti (fernens  contiendra  la  date  de  la 
remife  des  nantificniens  chez  le  coinmilîîcmnaire,  les  nom  , 
profelîion  &  demeure  de  l'emprunteur  ,  &  la  défignatinu 
de  tous  les  effets.  Les  enregiftremens  feront  fignés  dudir 
emprunteur.  Se  toujours  faits  en  fa  préfencej  s'il  ne  fait 
pas  figner  ,  déclaration  en  fera  faite.  Chaque  article  con- 
tiendra auffi  le  numéro  de  la  reconnoiflance  qui  aura 
été  délivrée  ,  &  la  fomme  oui  aura  été  prêtée  au  Mont 
de  piété  ,  avec  mention  de  la  remife  que  le  commiiîîon- 
naire  aura  faite  à  l'emprunccur  ,  tant  de  ladite  reconnoif- 
{ance  ,  que  du  montant  du  piêt  fait  audit  Mont  de  piété. 
Cette  mention  fera  également  fignée  de  l'emprunteur  j 
&  s'il  ne  fait  pas  figner  ,  déclaration  en  fera  pareillement 
faite. 

14..  Le  rei^Jftre  des  reconnoiffances  contiendra  la  date  de 
la  remife  des  reconnoiffances  chez  le  commiffionnaire  ,  les 
nom  ,  proferfion  &  demeure  de  celui  qui  l'aura  faire  ,  le 
numéro  de  la  reconnoilfance  ,  l'indication  du  bureau  du 
Mont  de  piété  où  elle  aura  été  expédiée  ,  &  le  montant 
du  prct.  Au  bas  de  chaque  article  d'enregiftrement ,  le 
commiffionnaire  fera  tenu  de  déclarer  la  remife  qu'il 
aura  faite  du  nantilfement  ou  du  boni.  Le  reçu  de  l'un 
ou  de  l'autre  fera  figné  de  celui  qui  aura  confié  la  re- 
connoilfance i  &  s'il  ne  fait  pas  figner ,  déclaration  en  fera 
faite. 
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du  public  en  lui  donnant  routes  les  fûretcs  pofîî- 
bles ,  a  fait,  le  11  tévrier  17S0  ,  un  nouveau  ré- 


iç.  Les  cominifTionnaircs  feront  de  fuite  Se  fans  laifTer 
aucun  blanc,  pour  i]uc!  ]u;t  c^ufe  que  ce  foit  ,  entre  cha- 
que article  ,  leurs  enrcgillrcmcns  par  ordre  de  numû-os 
(ucccdîfs  ;  &  iU  prcnJ-ont  Je  nouveaux  rcgifties  au  coin- 
nienccmcnr  de  chaque  année,  afin  que  ceux  ce  l'année  révo- 
lue puilfent  erre  clos  6:  arrêté?  par  un  des  adiniiillratcurs  , 
Se  qu'ils  ne  ccwiticnnent  point  des  enrcgiftremcns  de  deux 
années  ditR-ren:cs. 

i6.  Tous  les  rcgiftres  qui  fcrviront  aux  commiflion- 
nairt;*  feront  cotes  Se  paraphés  par  premier  &  dernier 
p3V  l'un  des  adniiniftraccurs  ^  &  il  ne  pourra  être 
^ait  aucun  enrcgiftremenc  avant  que  cette  formalité  ait  é:é 
remplie. 

17.  Les  commilTionnaires  dépoferont  au  Mont  de 
piété  leurs  regiftres  à  mefure  qu'ils  feront  remplis  , 
&  ce  dans  le  mois  du  j^;ur  du  dernier  enrcgiilre- 
ment  qui  y  fera  fait,  lauf  à  leur  en  être  donné  com- 
munication ,  fans  déplacer  ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  re- 
querront. 

18.  Aullî-tô:  après  leur  enrcglflrement  ,  les  commifÏÏon- 
naives  feront  tenus  de  remettre  au  porteur  des  objets  qui 
y  feront  infcrits  ,  un  récépiffé  contenant  le  numéro  la 
date  des  jour,  mois  &  an  fous  lefquels  Icfditv  objets 'au- 
ront été  enrcgirtrés ,  &  leur  défignation  conforme  à  celle  qui 
aura  été  portée  fur  leurrcgiftre.  Ce  réiépijfé  fera  figné  dcfdits 
commilTîonnaires. 

19.  Les  c(  mmiflîonnaircs  viendront  cfFeél:uer  leurs  opé- 
rations au  Mont  de  piété ,  fans  aucun  délai ,  Si  aux  jours 
&  heures  où  le<:  bureaux  font  ouverts  ;  &  au(Ti-tôc  après 
ils  termineront  Icldites  opérations  dans  la  forme  prcfcrite 
par  les  articles  ci-dellus ,  fans  pouvoir  divifer  aucun  article 
des  enregiftrcmens  qu'ils  auronc  faits  fur  leurs  regiftres,  ni 
en  réunir  plufîcurs^  de  manière  que  chaque  article  de  leur 
rcgiftie  fera  toujours  un  feul  article  d'enregiftremenc  au 
Mont  de  piété. 

10.  Les  enç^agemens  que  les  commiffionnaires  feront  9tr 
Mont  de  piété  ne  pourront  s'exécuter  que  dans  les  b::- 
rcaux   qui   leur   feront  indiqués  par   le   direftcur  général. 

V  ij 
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glement  que  le  parlement  a  homologué  par  arrcî 
du  7  mars   fuivant  ;    &   dont  nous  allons  tranf- 
crire  les  difpofuions. 


Défeafes  font  faites  auxdits  commiffionnaires  de  fe  prc- 
fentcr  dans  un  autre  bureau  ,  fous  tel  prétexte  que  ce 
foit  ,  quand  mcmc  ils  fcroient  propriétaires  des  nan- 
tifTemens  qu'ils  voudroient  engager  ,  Icfquels  feront , 
comme  les  autres  ,  l'ujets  à  être  auparavant  infcrits  fur 
leur  regiftre. 

11.  Et  encore  qu'il  foie  libre  à  toutes  pcrfonnes  connues 
&  domiciliées ,  oa  ailiftées  d'un  répondant  connu  &  domi- 
cilié ,  de  venir  emprunter  au  Mont  de  piété ,  comme  à 
tout  porteur  de  reconnoilfauce  de  dégager  les  effets  men- 
tionnés en  icelles  ;  dans  le  cas  où  les  uns  ou  les  autres 
voudroient  fe  fervir  de  i'cntreiViifc  dcfdits  commiflionnaircs, 
foit  pour  engager  ,  (oit  pour  dégager  ou  recouvrer  un 
honi  ,  lefdits  commilfionnaires  ne  pourront  exiger  pour 
leurs  peines  &  faiaires  au  delà  de  hx  deniers  pour  livre 
pour  Its  engagemens  au  delfous  de  cent  livres,  trois  de- 
niers pour  livre  pour  ceux  depuis  cent  livres  jufqu'à 
trois  cents  livres  ,  &  un  denier  pour  livre  depuis  trois  cents 
livres  Se  au  deflus.  Et  qaant  aux  dégagcmens  ou  recou- 
•vremens  de  boni  ,  lefdits  commilUonnaires  ne  pourront 
prétendre  que  k  moitié  des  faiaires  ci-defîus  autorifés  pour 
les  engagcmens. 

11.  Défenfcs  font  faites  auxdits  commiffionnaires  d'a- 
voir &  garder  chez  eux  ou  ailleurs  aucun  câèt  de  nan- 
tilfemcnr. 

13.  D'après  les  difpofitions  de  l'article  1  des  lettres- 
patentes  du  9  décembre  1777  ,  les  commiffionnaires  ne 
pourront  fe  charger  d'aucunes  opérations  au  Mont  de 
pièce  ,  que  pour  des  perfonnes  connues  Se  domiciliées 
ou  alfirtées  d'un  répondant  connu  &  domicilié  j  &  en 
conféquence  ils  feront  gaians  &  refponfabîes,  de  droit  & 
de  fait  ,  de  tous  événemeas  reLuItans  de  leur  commifliou  , 
fauf  leur  recours  contre  qui  il  appartiendra 

14.  Si  par  quelques  circonilances  imprévues,  telles  que 
celle  d'un  déparc  précipité  des  emprunteurs  ,  ou  par  tel 
autre  motif  que  ce  puilîe  être  ,  les  co.mrailfionnaires  fc 
trtuvoicnt  dans  l'impolfibiliré  de  remettre  auxdits  emprun- 


MONT    DE    PIÉTÉ.         50^ 

Article  I.  «  Défciifes  font  faites    aux  com- 
»  milHonnaires   de    recevoir   aucuns  nantilleniens 


tcurs  les  rcconnoiflances  du  Mont  de  piété  ,  ainfi  que  le 
montanc  du  prêt  fait  audit  Mont  de  piété  ,  ou  même  les 
effets  de  nantiiTcment  ,  dans  le  cas  où  le  pict  n'auroit  pas 
été  cffcdué  ,  alors  ils  feront  obligés  de  dépofcr ,  fous  trois 
jours  au  plus  tard  ,  les  reconnoillances  ,  argent  ou  nan- 
tilleniens entre  les  mains  du  direéleur  général  du  Mont 
de  piété,  lequel  tiendra  à  cet  effet  un  rcgiftre  ,  pour  y 
intcrire  chaque  article  de  dépôt ,  en  défïgnant  les  objets 
dépofés,  avec  les  noms  ,  qualités  &  demeures  des  proprié- 
taires ,  &  le  numéro  de  l'article  fous  lequel  Icfdits  objets 
auront  été  in'crits  fur  les  regiftres  des  commillionnaires.  Les 
cnrcgirtremens  dcfdits  dépôts  feront  fignés  par  ces  derniers. 
Se  il  leur  en  fera  fait ,  fur  leurs  regiftres  ,  un  récépijfé  figné 
par  !e  diredeur  général. 

15.  Les  commidlonnaires  feront  tenus  de  remettre  , 
toutes  les  fois  qu'il  leur  fera  ordonné  de  la  part  du  bu- 
reau ,  entre  les  mains  du  direûcur  généra!  ,  leurs  regiftres 
courans  ,  pour  être  par  lui  fait  la  vérification  s'ils  fç 
conforment  exaftemenc  aux  difpofitions  du  préfent  rè- 
glement. 

r6.  Ceux  qui  auront  des  plaintes  à  faii'e  contre  aucuif 
des  commillionnaires  s'adrellcront  au  direéleur  général  j 
&  en  ce  cas  ,  comme  aulli  lorfqu'il  s'apperccvra  de 
quelques  prévarications  de  la  parc  defdits  coramiiTionnai- 
rcs  ,  il  en  référera  à  un  adminiftraceur  ,  qui  ,  fuivant 
qu'il  le  jugera  néccdaire  ,  pourra  par  provifion  fufpendrc 
le  commillîonnaire  ,  8c  lui  retirer  fes  regiftres  ,  jufqu'à 
ce  que  le  bureau  ait  ftatué  définitivemCiit  ce  qu'il  appar- 
licndia. 

17.  Le  cautionnement  auquel  les  commiflionnaircs  feront 
affujettis ,  conforniémont  à  ce  qui  cft  dit  article  5  ci-deflus , 
fera  de  douze  mille  livres  en  argent  ,  &  la  confignarion 
dans  la  cailfe  s'en  fera  au  plus  tard  dans  le  cours  de  l'an- 
née de  leur  nomination  ;  leldits  commillionnaires  ne  pour- 
ront néanmoins  divifer  ladite  confignation  en  plus  de 
quatre  portions  égales  de  trois  mille  livres  chaque  i  favoir  , 
le  premier  payement  avant  d'entrer  en  exercice  ,  &  les 
trois  autres  de  quatre  mois  en  auanc  mq«s  ;  &  fous  aucun 

V  \\) 
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j>  de  ceux  qui ,  avant  l'arrêt  du  Parlement  da  lo 
»>  août  1779  ,  faifoient  le  courtage  ou  la  com- 
»j  miiîîoiî  au  Mont  de  Piété  ,  quand  même  ils  s'eit 
a  diroient  propriétaires ,  fous  peine  de  révocation 
»>  exprefle. 

II.  M  Et  attendu  la  défenfe  formelle  aux  an- 
j>  ciens  courtiers  ,  de  faire  le  courtage  ou  la  com- 
»■>  commilîjon  au  Mont  de  piété,  portée  par  ledit 
»>  arrêt ,  il  ne  fera  ,  en  aucun  cas  ,  donné  de 
M  bony  particuliers  à  ces  anciens  courtiers  pour 
n  placer  des  articles  d'engagemens  dans  les  bu- 
»>  reaax  du  Mont  de  piété,  il  ce  n'eft  dans  le 
«  cas  où  les  effets  qu'ils  préfenteroient  leur  ap- 
s>  partiendroient ,  pour  raifon  defquels  ils  feront 
»  tenus  de  s'adrelfer  au  directeur  général  , 
>>  avant  que  de  fe  préfenter  aux  différens  bu- 
»  reaax  d'engagement.  Et  le  directeur  général  eft 
»j  fpécialement  chargé  de  veiller  a  l'exécution  ri- 
3>  goureufe  dudit  arrêt  du  parlement  ;  en  confé- 

prétexte  lefdits  commiffionnaires  ne  feront  admis  à  faire 
aucune  fonélion  avant  le  payemenr  du  premier  terme  5  ils 
ne  p-urroHt  non  plus  continuer  Icxcr'ice  de  leur  commif- 
fîon  ,  dès  qu'ils  feront  en  retard  de  (atisfairc  à  aucun  des  au- 
tres termes  du  payement. 

i8.  A  compter  du  jour  de  chaque  confignation  ,  & 
dans  la  propcrcion  d'icellc  ,  les  intérêts  de  ladite  fomme 
de  douze  mille  livres  feront  payés  par  la  cailTe  du  produit 
fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  ,  conformément  à  1  atticle 
1 1  des  lettres-patentes  portant  établifTemeut  du  Mont  de 
piété. 

151.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  ceflation  de  fonctions, 
foit  volontaire,  ioit  forcée  ,  d'aucun  defdits  commiflion- 
naires  ,  la  fomme  de  douze  mille  livres  qu'ils  auroietit 
dépofée  pour  leur  cautionnement  ne  pourra ,  à  raifon  de 
leur  îreftion  ,  leur  être  remife,  ou  à  leur  ayant -caufe,  qu'un 
an  après  la  cefTation  de  leurs  fondions  au  Mont  de  piété  , 
&  les  ii\;érêcs  n'auront  plus  cours  api  es  l'expiration  de  laiics 
année. 
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»  quence  ,  il  n'accordera  de  bons  particuliers  aux 
•»  anciens  courtiers ,  qu'auranc  qu'il  fera  bien  per- 
»  fuadé  que  les  effets  qu'ils  prcfentenc  leur  appar- 
>»  tiennent  véritablement  «. 

III.  »  Les  cointniiTîoniiaires  auront  foin  que 
3»  fur  les  tableaux  indicatifs  de  leur  état  ,  qu'ils 
»  font  tenus  d'avoir  au  delFus  de  la  porte  exté- 
»  rieure  de  leur  domicile  ,  en  exécution  de 
»9  l'article  9  du  règlement  d'u  i6  août  1779» 
M  les  mots  commijjionnalrcs  au  Mont  de  piété 
»>  fuient  écrits  d'un  caraélère  abfolument  égal  ^ 
»  &  fi  la  forme  de  ces  tableaux  nécellitoit  de 
M  s'écarter  de  cette  difpolîtion  ,  ôc  qu'il  fûc 
>*  impollible  de  mettre  tous  ces  mots  du  même 
»  caraétère  ,  il  n'y  aura  c]ue  le  mot  commïf- 
s>  jionnaïrc  qui  puiHe  être  d'un  caradlère  plusr 
»>  fort. 

IV.  >»  Les  commillionnaires  aéluels  ,  dont  les 
»  tableaux  ne  fe  trouvent  pas  dans  cerre  forme  , 
a»  feront  tenus  de  les  changer  ,  &  de  fe  confoc- 
»  mer  trés-incelTamment  à  cette   difpofîtion. 

V.  »  Il  fera  libre  aux  commiOionnaires  de  faire 
3»  imprimer  des  adreifes  pour  fe  faire  connoître  ; 
jj  mais  ils  feront  tenus  d'y  annoncer  les  droits  qui 
»  vont  leur  être  accordés  pour  leurs  peines  &  fa- 
3»  laires  ,  tant  pour  les  engagemens,  que  pour  les,, 
aa  dégagemens  ou  recouvremens  de  boni  donc  ils 
»  pourront  être  chargés  «'. 

VI.  »  Ils  feront  encore  tenus  d'avoir  toujours  chez 
»»  eux  ,  dans  un  endroit  très-apparent,  un  tableau 
3>  indicatif  defiits  droits ,  fufpendu  au  mur  de  leurs 
«  bureaux  ,  d'un  caradlcre  affez  gros  pour  oue 
»  l'on  puilfe  facilement  le  lire  fans  être  obligé- 
»  de  s'en  approcher. 

VU.  I»  Us  auxont.  aufîl.  artachés  au  mur  ds  leurs; 

V  i». 
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«}  bureaux  ,  des  exemplaires  imprimés ,  tant  cîii 
*>  préfenc  règlement ,  que  de  celui  du  z6  août 
i>  1779,  &  de  tous  ceux  qui  pourroient  inter- 
p  venir  par  la  fuite ,  &   les  concerneroient, 

VUl.  o  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
»  préfent  règlement,  les  commilîionnaires  ne  pour-' 
»  ront  plus  exiger,  pour  leurs  peines  6c  falaires, 
»  les  droits  qui  leur  ont  été  accordés  par  l'article 
»>  Z5  dudit  règlement,  auquel  à  cet  égard  il 
•<  eft  dérogé  par  le  préfent  j  mais ,  a.  compter  de 
3»  cette  époque  ,  les  droits  qu'ils  pourront  exi- 
?f  ger  pour  leurs  peines  &  lalaires  ,  demeurent 
»  fixés  pour  les  çngagemens ,  à  quelque  fomme 
15  qu'ils  puilTent  monter  ,  fur  le  pied  de  quatre 
3î  deniers  pour  livre  de  la  fomme  prêtée  au  Mont 
;j  de  piété  ,  &  pour  les  dégagemens  ou  recouvre- 
»  mens  de  /'cwi  ,  lefdits  commilîionnaires  ne  poutr 
s»  ront  prétendre  que  la  moitié  dçs  falaires  qui 
V  viennent  d'être  autorifés  pour  les  engagemens. 

IX,  >5  Le  tarif  des  droits  accordés  auxdits  com-^ 
»  millionnaires  pour  leurs  peines  &  falaires , 
3?  lera  guiîî  infcru  fur  les  tableaux  ,  qui ,  aux  ter- 
i?  mes  de  l'article  10  dudit  règlement,  doivent 
«»  être  affichés  ,  tant  dans  la  falle  du  bureau  d'ad- 
?s  r»iniftration  ,  que  dans  tous  les  autres  bureaux 
»  du  Mont  de   piété. 

X'  »  Dans  le  cas  de  légitime  empêchement 
js  de  la  part  des  commilîionnaires  ,  dont  ils  fe^ 
33  ront  tenus  de  juftitier  au  diredeur  général  ,  il 
w  leur  fera  permis  de  commettre  quelqu'un  pour 
55  faire  les  engagemens  dans  les  bureaux  du  Mont 
33  de  piété ,  &  pour  fîgner  en  leurs  noms  les  en- 
j>  regidremens  j  mais,  en  ce  cas ,  ils  feront  tenus 
a  d'indiquer  par  écrit  au  direcfteur  général ,  fur  un 
«  regiftre  qu'il  tiendra  à  cet  çffetj  le  uon)  de  h 
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»  perfonne  qu'ils  commettront  ,  &  de  la  lui  pré- 
•>  fencer  ;  ils  en  répondront  entièrement,  (îs:  de- 
»>  meureroni  garans  de  tous  Tes  hiits  dans  les  ba- 
»>  rcaux  du  Mont  de  pictc  ;  leur  préfence  intcr- 
»>  mcdiaire  à  quelques  opérations  ne  pourra  point 

V  arrêter  les  pouvoirs  qn'ils  auront  donnes  à  cette 

V  perfonne ,  lefquels  ne  pourront  être  retirés  que 
i>  par  une  révocation  exprelfe ,  faite  entre  les 
»  mains  du  diredleur  général  fur  le  regiftre  ,  ou 
»  lignifiée  au  bureau    de    la  direction. 

XI.  »  Le  récépiffé ,  que  le  commillionnaire  eft 
»  tenu  de  remettre  en  exécution  de  l'article  i  8  dudic 
»  règlement ,  contiendra  aufli  une  nTention  de  la 
>j  lomme  qu'il  aura  retenue  pour  {qs  peines  & 
3»  falaires  \  &  cette  mention  fera  auffi  portée  fur 
3'  fon  regiftre ,  à  la  fuite  de  l'enregiftremenc  de 
>5  l'article  que  le   rc'cépi(fé  concernera. 

XII.  >j  Lecommiflionnaire  ne  pourra  fe  difpenfer, 
3»  dans  aucun  cas ,  de  faire  ce  récépïffé ,  pas  même 
»  fous  le  prétexte  que  le  particulier  n'en  aura 
»?  pas  voulu  ;  ainfi  il  fera  toujours  renu  de  le 
*>  drefler,  &  défaire  mention  fur  fon  regiftre  du  re- 
>3  fus  que  le  particulier  aura   fait  de  le   prendre. 

XIII.  M  Les  commiflionnaires  feront  en  outre 
99  tenus  de  porter  fur  les  reconnoilTances  qui 
»  leur  feront  expédiées  dans  les  bureaux ,  le  mon- 
»  tant  de  la  fomme  qu'ils  auront  payée  pour  le 
»  droit  d'appréciation  ,  &  celui  du  droit  qu'ils 
»  auront  perçu  pour  peines  &  falaires. 

XIV.  M  Lescommiftîonnaires  ne  perdront  j^iais 
»  de  vue  qu'ils  ne  font  point  prêteurs  fur  gages  ; 
3>  qu'ils  n'ont  d'autres  fondions  que  celles  de  rece- 
*>  voir  des  particuliers  ,  qui  ne  veulent  ou  ne  peu- 
>5  vent  point  aller  au  NIont  de  piété  ,  les  effets 
a?  qu'ils  défirent  mettre  en  nantitremen:  ,  de  les 
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»>  apporter  au  Mont  de  pieté ,  de  recevoir  le 
»>  montant  du  prêt  fait  dans  les  bureaux  y  enFui 
»  de  faire  pour  ces  particuliers ,  ce  que  ceux-ci 
«  feroient  eux-mêmes ,  s'ils  veuoient  en  perfonne 
M  au  Mont  de  piété. 

XV.  >3  En  conféquence ,  ils  ne  feront  aucunes 
»>  avances  aux  particuliers  qui  leur  apporteront  des 
j»  nantilfemens  pour  les  dépofcr  au  iVlont  de  pic- 
»  ce  j  à  moins  que  dos  circonftances  particulières 
»  &  forcées  (  telles  que  les  veilles  de  Jours  de 
»  fêtes  ,  pendant  lefquels  les  bureaux  du  Monc 
■»  de  piété  font  fermés  ,  le  befoin  prelfant  des 
»  emprunteurs  ,  ou  autres  caufes  )  les  détermi- 
5j  naflent  à  avoir  cette  facilité  ;  pour  lors  ils  ta- 
sï  cheronc  que  leurs  avances  foienc  toujours  in- 
»»  férieures  aux  fommes  qui  pourront  être  prê- 
3î  tées  au  Mont  de  piété  ,  ôc  ils  en  feront  men- 
3î  tion  ,  tant  fur  leurs  regiftres  ,  que  fur  les  ré- 
M  cépijfés  qu'ils  font  tenus  de  donner  en  exé- 
3>  cution  de  l'arricle   iS  dudir  rcglemei^t. 

XVI.»  Défenfestrès-exprelTes  font  faites  auxdits 
»  commiflîonnaires  de  folliciter ,  dans  la  maifon 
«  du  Mont  de  piété  ,  aucun  particulier  de  lesem- 
5>  ployer  j  en  conféquence ,  ils  ne  pourront  fe  char- 
»  ger  ,  dans  ladite  maifon  ,  de  faire  aucun  enga- 
,»  gement  ,  pas  même  fous  le  prétexte  que  leur 
M  fervice  feroit  gratuit,  fous  celui  qu'il  leur  eût 
»  été  volontairement  offert  de  s'en  charger,  le 
«  tout  fous  peine  de  fufpenfîon  ,  même  de  def- 
f»  titucion. 

XVil.  »  Les  commiflîonnaires  ne  pourront  , 
>»  fous  aucun  prétexte  que  ce  foit ,  préfenter  aux 
»  bureaux  d'engagement  aucun  nanti (Tement  ,. 
«  qu'il  ne  foient  infcrit  fur  leurs  regiftres  ;  &  , 
n  pour  conftâter  cet  enregiftrement .  ils  joindront 
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9»  à  tous  les  nannlfemeiis  qu'ils  prcTenreionc  ,  un 
»  périt  bullecin  qui  contiendra  ,  outre  leurs  noms , 
»>  une  délignation  fuccinre  du  gage,  Se  le  numéro 
»>  fous  lequel  le  nantiirement  fera  porté  (ur  leurs 
»»  regiftres. 

XVIII.  »  Us  ne  pourront  non  plus  préfenter 
»  aux  bureaux  d'engagemens  aucuns  nantilîemens , 
»>  que  dans  l'ordre  des  numéros  fous  lefquels 
»  ils  auront  été  infcrits  fur  les  legiftres  ;  à  cet 
>»  efter  ,  il  leur  fera  remis  chaque  jour  ,  par  le 
»>  contrôleur-payeur ,  un  certificat  (igné  de  lui , 
3'  qui  délignera  le  numéro  de  leur  reginre  qtie 
»  portera  le  dernier  arricle  par  eux  engagé  ;  &  il 
j>  ne  fera  reçu  ,  dans  aucuns  des  bureaux  du  Mont 
*>  de  piété  ,  aucun  nantiiïement  de  leur  part , 
j»  fans  l'exhibition  de  ce  certificat. 

XIX.  9>  Quand  la  prcfentation  d'un  nantifTe- 
»  ment ,  par  un  commilîionnaire  dans  les  bureaux 
j>  du  Mont  de  piété ,  n'aura  pas  été  fuivie  d'un 
»  prêt,  quel  que  foit  le  motif  qui  l'ait  empêché, 
j>  le  garçon  de  prifée  retiendra  le  bulletin  fourni 
»  par  le  commifiionnaire  ,  &  l'apportera  au  di- 
9'  redeur  général  ,  qui  chargera  l'infpecleur  de 
»  faire  la  vérification  Ci  ce  nantiirement  a  été 
I)  infcrit  fur  le   regillre  du  comillionnaire. 

XX.  3>  Les  commifiionnaires  ne  pourront  exi- 
»>  ger  les  droits  qui  viennent  de  leur  ctre  dérer-. 
»  minés  par  l'article  8  ci  -  deflus  ,  que  fui- 
»>  vant  la  femme  qui  aura  été  prêtée  au  Mont  de 
w  piété,  &  jamais  fuivant  celle  qu'ils«auroient  pu 
»  avancer,  Ci  elle  fe  trouvoic  fupérieure   au  prêt, 

XXI.  j>  Les  commiffionnaires  ne  pourront  exi- 
n  ger  aucunes  fommes  pour  leurs  peines  &  fa- 
is laites  ,  lorfque  la  remife  qui  leur  aura  été  faite 
«  d'un   nancilTement    n'aura  pas  été  fuivie  d'un 
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»  prêt  aa  Mont  de  pièce  ^  de  force  qu'un  parti"' 
M  culier  qui  reviendra  rechercher  chez  eux  fou 
»  nantifTemenc  avant  qu'il  ait  été  engagé  au  Monc 
»>  de  piété  ,  ne  leur  devra  abfolumeuc  rien  j  il 
»  lignera  feulement  fur  le  regiftre  du  commif'. 
3»  fionnaire  la  décharge  de  fou  nantinemenc  ,  èc 
t»  la  datera  j  Se  le  commiffionnaire  fera  tenu  d'é- 
»  noncer  ,  dans  cette  décharge  ,  les  motifs  qui 
»  auront  empêché  ou  retardé  le  prêt  au  Mont 
»  de  piété  ;  (i  le  particulier  ne  fait  pas  fig- 
0*  ner  ,  il  en  fera  fait .  mention  lors  de  ladite 
«  remife. 

XXII.  »  Dans  le  cas  où  le  cemmifllonnaire 
s»  auroit  perçu  pour  fes  peines  ôc  falaires  une 
îj  femme  plus  confidérable  que  celles  que  les 
s»  deux  articles  précédens  lui  allouent  ,  foit  pas 
3>  erreur  ,  foit  en  la  fixant  d'après  la  fomme  qu'il 
»>  auroit  avancée  au  particulier  ,  il  aura  foin  d'en. 
a  remettre ,  foit  l'excédent  lors  de  la  remife  de 
»>  la  reconnoilfance  ,  ioit  la  totalité  lors  de  la 
»  remife  du  nantilTement  retiré  avant  fon  enga- 
*»  sèment, 

ç> 

XXIII.  >j  Les  reconnoiiTances ,  argent  ou  autres 
»  objets  qui ,  aux  termes  de  l'atticle  24  dudit 
»  règlement,  doivent  être  dépofés  dans  les  trois 
»5  jours  entre  les  mains  du  diredeur  général ,  le 
V  feront  dans  trois  mois  ;  & ,  fous  aucun  prétexte  , 
»  les  commiffionnaires  ne  pourront  fe  fouftraire  à 
«5  cette  obligation, 

XXIV.  "  Les  récépijj'és  que  le  ditedteur  géné-f 
«  rai  doit  donner  lors  defdits  dépôts ,  d''après  les 
»>  difpofitions  dudit  article  Z4  ,  fur  les  regiftres 
3»  des  commiflionnaires,  feront  donnés  féparément, 
3>  attendu  que  le  déplacement  continuel  de  leurs 
»  regiftres  pourroit  retatder  renregiftremcnc  des 
?*  opératior>s  qui  fe  font  chez  eux, 
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XXV.  Les  commiflionnaires  auront  foin  de  faire 
•»  mention  fur  leurs  regiftres  des  récépijj^cs  qui  leur 
»  auront  été  donnes  par  le  directeur  général  lors 
>»  defdits  dépots  ,  aux  difFérens  articles  d'einegif- 
»  trement  relatifs  aux  reconnoilfances  &c  autres 
»  objets  par  eux  dépofcs  ,  en  annonçant  \qs  dates 
»  &c  numcfos  d^s  articles  de  dépôts. 

XXVI.  »j  Dans  le  cas  où  les  commiflionnaires 
M  auroient  fait  quelques  avances  aux  paiticuliers 
3»  propriétaires  defdites  reconnoilîànces  dépofées  » 
»  lupérieures  au  montant  du  prêt  fait  au  Mont  de 
»»  piété ,  lefdits  commiflionnaires ,  lors  du  dépôt 
n  defdites  reconnoilfances  ,  déclareront  le  montant 
»  de  la  fomme  qui  leur  reftera  due  ,  &  figneront 
»  leur  déclaration. 

XXVII.  »  Ils  auront  foin  de  vérifier  avant 
»  lefdites  déclarations ,  fi  ,  lors  du  prêt ,  ils  n'ont 
J5  pas  perçu  leurs  droits  relativement  à  la  fomme 
a»  qu'ils  auroient  avancée  à  l'emprunteur,  &  en 
«  en  ce  cas  ,  de  réduire  d'autant  la  déclaration 
M  de  leurs  avances  ^  de  forte  que  la  perception  de 
«j  leurs  droits  ne  puifll;  jamais  être  qu'en  rai- 
»  ion  de  la  fomme  prêtée  au  Mont  de  piété  > 
»  comme  il    efl:  dit  atticle  ii  ci-deflhs. 

XXVIII.  V  Les  déclarations  que  les  commif- 
39  fionnairôs  feront  lors  defdits  dépôts ,  des  fom- 
n  mes  qui  pourroient  leur  être  dues  par  les 
»  propriétaires  defdites  reconnoifl'ances  ,  ne  pour- 
39  ront  avoir  d'autre  motif  que  les  avances  qu'ils 
»  pourroient  avoir  faites  relativement  aux  prêts 
n  dont  ils  dépoferont  les  reconnoilfances  \  &  ces 
*»  déclarations  feront  abfolument  conformes  aux 
»  tegillrcs  defdits  commiflionnaires  &  aux  récé- 
»  pilles  qu'ils  auront  délivrés. 

XXIX.  i>   Les  commilîionnaires  ns  pourront 
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»»  ariêter  la  remife  des  reconnoiflances  dcpo- 
a>  fées ,  fous  aucun  autre  prétexte  ;  &  encore  fau- 
9»  dra-t-il  que  ,  lors  du  dépôt  ,  ils  aient  fait  une 
9ï  déclaration  précife  de  leurs  avances  ;  ainfi  ils 
9*  ne  feront  admis ,  en  aucun  cas  ,  à  faire  oppo- 
n  fîtion  à  cette    remife. 

XXX.  >j  Les  reconnoiflances  dépofées  en  exé- 
n  cution  de  l'article  24  dudit  règlement  ,  ne 
j>  pourront  être  remi fes  par  le  direéleur  général 
»>  qu'aux  propriétaires  d'icelles  ,  dénommés  par 
j>  le  dépôt  ,  &"  porteurs  des  récépijfés  àes  com- 
»»  miflionnaires ,  lefquels  propriétaires  en  figne- 
»  ronc  la  décharge  fur  le  regiftre ,  s'ils  ne  favent 
jî  pas  figner  ,  ils  en  donneronr  une  décharge  chez 
»  le  notaire  du  Mont  de  piété  ,  &  le  direcleur 
»  général  fera  libre  d'exiger  de  ces  propriétaires 
«  une  déclaration  par  écrit  du  commiflionnaire 
«  qui  aura  fait  le  dépôt ,  comme  ils  font  vérita- 
«  blement  les  propriétaires. 

XXXi.  »  Cependant  fi  ,  par  le  dépôt  de  ces 
n  reconnoilTances  ,  le  commiflionnaire    a    déclaré  • 
«  avoir  fait  une  avance,  en  ce  cas  ,  la  remife  ne 
t)  s'en  fera  qu'en  pré fence   du   commiflionnaire  , 
»>  ou  de  fon   confentement  par  écrit. 

XXXII.  Le  direcleur  général  aura  foin  ,  lorf- 
»  qu'il  lui  aura  été  dcpofé  une  reconnoiflance 
j>  avec  une  déclaration  d'avance  ,  de  faire  faire 
j>  toutes  les  mentions  prefcrites  &  ufitées  en 
«  cas  d'oppofition  ,  afin  que  le  nantiflenaent  ou 
s»  le  boni  ne  puiffe  être  remis  que  du  confente- 
a»  ment   du   commiflionnaire. 

XXXIIL  «  Les  déclarations  faites  parlescom- 
«  millionnaires  lors  defdus  dépôts,  qui  ne  fe  trou- 
as veront  pas  conformes,  foit  à  leurs  regiftres ,  foit 
»  aux  récépijfés  qu'ils  auront  donnés  3  ne  pour- 
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•>  ronc  en  aucune  manière  retarder  la  remife  des 
»>  reconnoillances  aux  propriéraires  d  icelles  ;  ik  en 
a>  ce  cas  ,  il  ne  fera  befoin  ni  de  la  prcfence,  ni 
31  du  confentement  du  commiflionnaire  ;  le  di- 
«  redeur  général  aura  ieulement  le  foin  de  coi>f- 
»y  tarer  ,  par  la  décharge  qu'il  retirera  ,  le  motif 
3»  de  la  remife  qu'il  aura  faite  fans  y  appeler  le 
»  commillionnaue. 

XXXIV.  »>  Lorfqu'un  efiet  dcpofé  au  Mont 
«  de  piété  parunconimillionnaire,  fera  revendiqué, 
»  pour  vol  ou  pour  telle  autre  caufe  que  ce  foir, 
n  par  une  autre  perfonne  que  celle  qui  l'aura  ap- 
»5  porté  audit  commirtîonnaire  ,  S:  qu'elle  aura 
»  jullifié  de  fa  propriété  ,  le  réclamant  ne  fera 
»  tenu  d'acquitter  que  ce  qui  eft  porté  par  l'article 
»  IX  des  lettres  patentes  du  9  décembre  1777, 
r  portant  établinement  du  Mont  de  piété,  fans 
«  avoir  aucun  égard  aux  avances  que  pourroic 
»  avoir  faites  le  commifllonnaire  j  ainfi  ,  malgré 
»  fon  oppolition  ou  fa  déclaration  d'avance,  l'effet 
»■>  ou  la  reconnoiffance  revendiqués  feront  remis 
f>  au  réclamant ,  qui  confetvera  le  droit  de  re- 
}■>  cours  porté  audit  article ,  &:  fauf  l'adion  fub- 
»  fidiaire  du  commilîionnaire  contre  celui  cjui  lui 
»»  aura  confié  l'effet ,  pour  en  ufer  ainfi  qu'il  ju- 
»  géra    à  propos. 

XXXV.  >.  Lorfque  l'année  du  prêt  feia  révo- 
»'  lue  ,  les  commifiionnaires  pourront  faire  vérifier 
15  fi  les  nantiffemens  dont  ils  auront  dépofé  les 
»>  reconnoi (Tances ,  &  pour  raifon  defquels  ils  au- 
»  roient  détiaré  ,  lors  du  dépôt  ,  avoir  fait  quel- 
»  ques  avances  ,  auront  produit  quelques  boni. 

XXXVI.  >'  Dans  le  cas  où  ces  nantiffemens 
«  auroient  produit  un  boni  ^  lefdits  commifiion- 
M  naires  poiirronr  le  recevoir  jufqu'à  concurrence 


^2o         MONT    DÇ    PIÈTÈ* 

j?  des  fommes  que  ,  par  les  dépôts  defdites  re- 
j>  connoilTances ,  ils  auront  déclaré  avoir  avancées  j 
5>  (5(:  ils  en  donneront  un  reçu  ,  tant  fur  les  re- 
3>  connoidances  que  fur  le  regiftre  de  dépôt  >  aux 
J5  différens  articles  dont  ils  retireroient  tout  ou 
»  partie    du  boni.. 

XXXV II.  »  Lorfqu'il  aura  été  rembourfé  ,  en 
«  conféquence  de  l'article  précédent  ,  à  un  com- 
»  millionnaire  ,  tout  ou  partie  du  boni  d'une  re- 
»>  connoiiîance  ,  pour  le  remplir  de  fes  avan- 
»  ces ,  le  diredeur  général  aura  foin  d'en  faire  faire 
ï>  mention  fur  le  regiftre  d'engagement  à  l'arti- 
j»  cle  de  ladite  reconnoiflance ,  ahn  de  conftater 
»  ce  qui  reftera  dû  fur  le  boni  au  particulier  pro- 
à>  propriétaire  de  ladite  reconnoilTance. 

XXXVIII.  M  Afin  de  ne  point  amaiïer  un 
i»  nombre  confidérable  de  papiers  abfolumenc 
»  inutiles  ,  les  reconnoiflfances  qui  auront  été  dé- 
*>  pofées  par  les  commilîionnaires  ,  &:  qui  n'au- 
»  ront  produit  aucun  boni ,  feront ,  dans  l'année 
»  de  la  vente  des  nantilfemens  ,  retirées  du  dé- 
3>  pôt ,  pour  être  brûlées  en  préfence  d'un  admi- 
j>  niftrateur  j  &  il  en  fera  drelTé  un  procès- 
«  verbal  ,  lequel  contiendra  le  numéro  de  la 
3>  reconnoiflance  brûlée,  la  défignation  du  bureau 
j>  d'engagment ,  le  numéro  du  reiE;iftre  du  com- 
»  millionnaire  ,  le  numéro  &  la  date  du  dépôt , 
M  la  défignation  du  rôle  où  le  nantiflement  aura 
a»  été  compris  ,  &  d'après  lequel  il  aura  été 
>>  vendu. 

»  XXXiX.  Pour  s'alTurer  que  les  commiflion- 
»  naires  font  exads  à  faire  les  récepijjes  que  l'ar- 
»  ticle  18  dudit  règlement  exige,  ils  feronÉ 
«  tenus  "tous  les  mois  de  reprélenter  ,  tant  au- 
w  directeur    général    qu'à   l'inlpedeur ,  les  récé- 
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»  piffcs  des  engagemens  donc  ils  ne  dcpoieronc 
»  pas  les  leconnoiliances  ,  lefdiis  commiflîoniiaires 
•»  ne  pouvant  avoir  aucun  prétexte  de  fe  refufer 
s>  à  cette  formalité  ,  attendu  qu'ils  ne  doivent 
j>  rendre  aux  particuliers  les  reconnoifn^nccs  du 
»>  Mont  dé  piété ,   qu'en  retirant    les  réccpijjes. 

Fonclions  de  rinfpecleur  des  commijfionnaires . 

»  XL.  Le  commis  établi  par  délibération  du 
»  29  janvier  dernier  pour  inlpe(Ster  particulié- 
9>  remenc  les  commiflionnaires  ,  fe  iranfporterâ 
>j  chez  chacun  d'eux  le  plus  fouvent  que  faire 
»  fe  pourra ,  &c  cependant  au  monis  une  fois  par 
»  femaine. 

>j  XLl.  Il  fe  fera  repréfenrer  les  regiftres  de 
»  nantiiremens  &  de  reconnoilFances  que  lefdits 
>j  corn  millionnaires  font  obligés  de  tenir  en  exé- 
»  cucion  de  l'article  11  dudit  règlement ,  &  il 
>>  conftatcra  les  vifices  qu'il  aura  faites ,  par  le  va 
»  qu'il  fignera  fur  lefdits  regilires  après  l'avoir  daté. 

i>  XLIL  11  aura  foin  de  vérifier  fur  lefdits 
»  regiflres  fi  les  commillîonnaires  fcnt  exa<5bs  à 
3»  farisfaire  à  toutes  les  obligations  qui  leur  fonc 
3»  impofées  ,  tant  par  le  prefent  règlement  que 
»  par  celui  dudit  jour   i6   août  1779. 

s>  XLIII.  Il  prendra  aulii  communication  des 
«  déclarations  faites  par  lefdits  com.mifiionnaires, 
»>  relatives  à  leurs  avances  ,  lors  des  ditférens 
»  dépots  de  reconnoiirances  ;  &  il  aura  foin  de 
»  vérifier  fi  elles  font  conformes  aux  mentions 
»î  qu'ils  font  aftreints  à  faire  fur  leurs  regiftres  ; 
»  comme  aulU  s'ils  ont  exaélement  dépofé  toutes 
»>  les  reconnoilfancesqui  ne  feroienc  pas  déchargées 
•>  fur  leurs  regiftres. 
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sï  XLIV.  II  pourra  même ,  de  ragrément  du 
3)  diredeur  général ,  prendre  communication  des 
a  regiftres  d'engagement  du  Mont  de  pieté  où 
M  font  «nregiftrcs  les  articles  préfentés  par  lefdits 
s>  commiflionnaires ,  pour  s'aflurer  fi  les  engage - 
9>  mens  font  conformes  aux  enregiftrem.ens  qu'ils 
»  en  auront  faits  fur  leurs  reeiftres. 

3j  XLV.  Quand  il  trouvera  quelques  commif- 
9>  fionnaires  en  faute  ,  il  aura  foin  d'en  prendre 
»  bien  exactement  les  notes  nécelïàires ,  pour  être 
j>  en  étai:  d'en  faire  fon  rapport  par  écrit  au 
«  diredeur  général,  qui  en  référera,  foit  à  un 
»)  adminiftrateur ,  s'il  eft  nécelFaire  d'une  déeifion 
»j  ptovifoire  &  prompte  ,  foit  au  premier  bureau  , 
s>  pour  être  ftatué  définitivement  ce  qu'il  appat- 
»  tiendra. 

>i  XLVI.  Quand  l'infpeéleur  s'appercevra  fur 
■jî  les  regifrres  des  commiflionnaires ,  de  quelques 
sî  noms  ou  domiciles  qui  lui  paroîtroient  fup- 
j>  pofés  ou  fufpeéls ,  il  fera  toutes  les  informations 
»»  particulières  qu'il  jugera  utiles  pour  s'alfurec 
»5  par  lui-même  fi  l'énoncé  defdirs  regiftres  eft 
j>  bien  exadt ,  &  fi  lefdits  commiflionnaires  ont 
3>  pris  routes  les  précautions  nécelfaires  pour  être 
55  aflurés  du  véritable  emprunteur. 

n  XLVil.  Si  ,  par  l'événement  de  ces  infor- 
«  mations  particulières  ,  l'infpedeur  découvre 
j>  quelques  faux  ou  abus  ,  il  en  rendra  compte 
»>  par  écrit  au  directeur  général ,  qui  mettra  fous 
«  les  yeux  de  l'adminiftration  le  réfultat  de  ces  in- 
•>  formations. 

»»  XLVill.  Les  commiflionnaires  feront  tenus 
aï  de  communiquer  audit  infpefteur  leurs  re- 
j»  giftres ,  les  reconnoiflances  qui  leur  refteront , 
-»>  les  récép'ijfés  qui  leur  auront  été  rendus;  enfin 
f»  les  naDÙITemens  dont  ils  auroient  été  chargés  ^ 
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37  Se  qui  ne  feroient  pas  encore  engages  au  Monc 
B>  de  pièce  ,  pour  le  tîiettre  en  crac  de  faire  les 
3>  vcrificacions  qu'il  jugera  nccelTaires,  &  qui  lui  fonc 
«  prefcrices  par  le  prêtent  réglemenc  j  ils  exccii- 
»>  ceronc  les  ordres  qu'il  lelir  donnera  ,  foit  de  la 
j>  part  du  bureau  ,  loit  de  la  parc  du  diredeur 
s>  général  j  enfin  ils  lui  fourniront:  cous  les  ren- 
a»  leignemens  dont  il  aura  befoin,&  oui  dépendront 
»>  d'eux. 

M  XLIX.  Défenfes  trcs-exprefles  fonc  faites 
»  audit  infpedeur  de  recevoir  jamais  aucuns  dons 
3>  ni  préfens  de  la  parc  defdits  commiiîîonnaires  , 
"ïî  foie  à  cirre  d'ccrennes ,  foie  fous  aucun  autre  pré- 
»»  texte  que  ce  puifle  être  ,  ious  peine  de  def- 
»  titucion. 

•  »  L.  L'infpecteur  fera  entièrement  fubordonné 
«  au  directeur  général  ;  &  il  ne  pourra  enrrer  eii 
«  exercice  ,  qu'après  avoir  prêté  ferment  au  bu-. 
n  reau,  de  bien  ik  fidèlement  exercer  fes  fonç- 
as tions ,  de  fe  conformer  exadtement  aux  difpo- 
»j  fitions  du  préfent  règlement,  &  d'exécuter  en 
w  tout  point  les  otdres  qui  lui  feront  donnés  de  la 
«  parc  du  bureau. 

3>  LI.  Le  règlement  dudit  jour  2.6  zom  1779 
»  fera  toujours  provifoirement  exécuté  félon  fa 
w  forme  &  tf'neur ,  en  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé 
s»  par  le   préfent  règlement  ««. 

MONTRE.  Ce  terme  s'emploie  au  châtelec 
de  Paris ,  pour  défignet  une  cavalcade  que  font 
chaque  année  ,  le  lendemain  de  la  trinité  ,  à  une 
heure  après  midi ,  les  officiers  de  ce  tribunal  (*). 

(  *  )  Autrefois  la  Idontre  fe  fiifoit  le  mjrdi  gras  ; 
tnais,  far  une  déclaration  du  31  décembre    1558,  elle  a 
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Dans  l'origine  ,  la  Montre  écoic  générale  ,  elle 
écoic  compofée  da  prévôt  de  Paris,  du  iieutenanc 


été  remife  au  lendemain  de  la  trinité.  Comme  cette  loi 
fait  cunnoître  l'objet  de  cette  cérémonie  ,  &  qu'elle  eji 
d'ailleun  remarquable  a  d'autres  égards  ,  nous  allons  la. 
rapporter  : 

Henri,  par  !a  grâce  de  dieu,  roi  de  France,  à  tous 
ceux  qui  ces  préienccs  lettrés  verront  j  falut  :  Coinme  de 
la  parc  de  la  communauté  des  onze-vingt  fcrgens  à  cheval 
au  charekt  de  Paris,  nous  eût,  en  notre  privé  confeil, 
dès  le  14  juin  i  j  57  ,  été  prcfcntc  requête ,  contenant  que, 
de  toute  ancienneté ,  pour  la  décoration  de  notredit  châ- 
telct ,  qui  elt  la  principale  Se  plus  ancienne  de  toutes  les 
juftices  ordinaires  de  iictre  royaume ,  5c  autres  bonnes 
con(îdcrations ,  dcfunts  nos  prédéceireurs  rois  ,  de  bonne 
&  louable  mcmoirc,  que  dieu  abfolve  ,  auroieut ,  par  ftatuc 
Ëc  ordonnance  ,  cxpreirément  voulu  &  ordonné  Montre 
générale  être  faite  par  le  corps  de  notredit  cbâcelet,  cha- 
cun an  ,  le  jour  du  mardi  gras  ,  dedans  notre  ville  de 
Paris  ,  à  laquelle  Montre  feroicnt  tenus  eux  trouver  8c 
aHlftcr  tous  les  officiers  dudic  chatefet  ,  fpécialenDcnt  les 
fcrgens  ,  tant  à  cheval ,  fieftcs ,  qu'a  verge  dudi:  châ- 
lelèt ,  afin  de  connoître  &  favoir  s'il  y  avoit  aucuns  plain- 
tifs ,  pour  en  faire  la  punition  par  notre  prévôt  dudic 
Paris ,  leur  juge  ordinaire  ,  félon  le  mérite  du  cas  r  ce 
qui  auroit  toujours  depuis  ledit  temps  été  continué  &  en- 
iretcnu  julqit'a  prêtent  ;  que  plulîeurs  defrii:s  fcrgens  à 
cheval  ,  &  la  plus  grande  partie  d'iceux  demeurans  &  ré- 
fidans  hors  notredite  ville,  prévôté  &  vicomte  de  Paris, 
en  plufieurs  &  diverfes  villes  ,  prévôtés  ,  bailliages  &  fé- 
iiéchauilées  de  notredit  royaume  ,  comme  Tournine  , 
Anjou,  Poitou  ,  le  Maine  ,  Béni  ,  Picardie  ,  &  autres  lieux 
lointains  d'icclle  ville  de  Paris  ,  s'excufcnt  de  venir  & 
alliftcr  à  ladite  Montre  ledit  jour  de  mardi  gras  ,  tant 
à  raifon  de  ce  que  les  jours  font  courts  ,  de  la  grande 
diftance  des  lieux  de  leurs  demeures,  du  mauvais  temps 
qu'il  fait  ordinairement  .en  cette  faifon  ,  pour  Taffluencc 
des  eaux,  gelées,  glaces,  dont  quelquefois  leur  étoitad- 
Tenu  grands  inconvéuiens  à  leurs  perfonncs  &  chevaux  i 
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civil,  du  lieutenant  criminel ,  des  lieutenans  par- 
ticiiiiers ,    ik   des   avocats  6i    procureur  du   roi. 


&   suffi   pour  ce  que  ledit  jour  du  mardi  gras  cft  un  jour 
de  recréation  ,  auquel  plufîeurs  perfonncs    inutiles    &    crj 
habits  liiflimulé";  leur  ont  par  ci-devant  fait  plufieqis  excès 
&  outrages  ,    faifanc  leu'.ciite  Montre  ,   dont  aucuns  d'eux 
fcroicnt ,  à  raifon  de  ce  ,  décé<^és  ;  au  moyen   de  quoi  ils 
noijs  auroicnt  fait  humblement  fopplier  &  requérir  avoir 
ceard  à  ce  que  dit   cft  ,  &  obvier    que  lefdits  fcrgens  à 
cneval  demeurans   hors  notrcditc    ville ,  n'aient  plus  d'oc- 
cafîon  aux  excufcs  de  comparoir  chacun  en  ladite  Montre  , 
rotre  plaifir  foit  la  tranfmettre  à  tel  autre  jour  convenable 
qu'il  nous  plairoit  ,  pour  y  être  dorénavant  faite  Se  con- 
tinuée ,  aiiili  qu'ils  auroient  accoutumé  faire  audit  jour  de 
mardi  gras  :  laquelle  requête  vue  en  notrcdit  privé  confeil, 
curtoMS  dès-lors  renvoyé  pardevcrs  notrcdit  prévôt  de  Paris  , 
ou  fondi:  lieutenant,  peur,  fur  le  contenu  en  icelle,  cn- 
lèmbie  notre   procureur  &  officiers  dnJit  châcelet  ,   nous 
donner  &  envoyer  leur  avis ,  pour ,  icclui  vu  ,  en  ordon- 
ner ce  que  de  raifon  ;  ce  qu'ils  auroieut  fait  ;  &  par  leur 
avis  trouvé ,    que  fous  notre  bon  plaifir  ladite  Montre  Ce 
devoir  faire  &  tranfmcttie  dorénavant ,  par  chacun  an  ,  le 
lendemain    de    la  fére    de  la  trinité  ;  &  que  ,  tant    pour 
donner  crainte  &   toujours  tenir  les  habitans   de    Paris  en 
notre  obéilfance  ,  que  pour  donner  force  à  notre  juftice, 
il    fût  enjoint  auxdits  fcigens    à  cheval    &  à   verge   ,  de 
porter  ,   en  faifant  ladite    Montre  ,  toutes  fortes  de  bâtons 
&  armes  ,   &:  eux  tenir  en  meilleur   équipage  qu'ils  pour- 
ront :  lequel  avis  ils  auroient  ,  avec  ladite  reqnêie  &:  lettres 
fur  icelui   expédiées ,  renvoyé   pardevers  nous  &  nocredic 
privé   confeil,  nous    requérant  humblement,  lefdits    fup- 
plians,    fur  ce  les  pourvoir  &  impartir   nos  grâces  &  li- 
béralités :    favoir  failbns  ,  qu'après  avoir  fait    voir    ladite 
requête  &  avis  de  nofdits  officiers  du  châtelet  ,  avons  dit,i 
déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &   ordonnons  ,  vou- 
lons &:  nous  plaît ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine   puif- 
fance  &  autoiicé  royale  ,  par    ces   préfentes   ,  que    ladite 
Montre,    qui   avoit   accoutumé  d'être    faite  ledit  jour  de 
rrjaidi  s;ra$ ,  foit  dorénavant  faire  ,  par  chacun  an  ,  le  len- 
demain de  la  fcîe  de  la  trinité  ,  auquel  jour   nous  l-avons^ 
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tous  les  cornmiiïaires  enquêteurs  ,  les  greffiers  ; 
&  cous  les  huifliers  fans  exception  dévoient  s'y 
trouver. 

Les  plaintes  qu'on  avolc  à  faire  contre  les 
officiers  qui  avoient  prcvariqué  dans  leurs  fonc- 
tions ,  fe  porroienc  alors  à  la  Montre  même  , 
ô:  le  prévôt  flatuoit  à  l'inftanc  fur  le  délit  s'il 
écoit  léger ,  ôc  s'il  étoic  grave ,  il  alloic  en  ren- 
dre compte  aux  premiers  magiftrats.  On  prétend 
que  c'eft  de  là  que  dérive  l'ufase  actuel  où  l'on 


vanfmuée  ,  à  laquelle  Montre  lefdits  fupplians  fe  trouve- 
ronc  en  meilleur  équipage  qu'ils  pouironr.  Si  dornons  eii 
mandement ,  par  ces  pré'ence': ,  à  notredit  prcvôr  ou  (ondic 
lieutenant  ,  que  nos  prcftns  déclaiarion  ,  vouloir  &  inten- 
rion  ,  ils  falTent  lire  ,  publier  oc  enregiftrer  au  i^if'ge  de 
notredit  prévôt ,  Se  par-tout  ailleur*;  oà  il  appartiendra  ,  à 
ce  qu'ils  n'en  puifTent  prétendre  caufc  d'ignorance  ,  &  du 
Contenu  Icfdics  fupplians  &  leurs  fuccilTturs  efJits  états  8c 
ofTices  ,  jouir  &  ufcr  pleinement  &  p^ifiblemcnt,  celfanc 
&  faifant  cciTer  tous  troubles  &  enipccljcmcr.s  au  contraires; 
coiitraignant  à  y  fatisfaire  &  obéir  tous  ceux  qu'il  appar- 
iiendra  ,  par  les  voies  &  contraintes  qui  pour  ce  feront 
requifes  ,  ncnobftant  oppoftions  ou  appellations  quelcon- 
ques,  &  fans  préjudice  d'icelles ,  pour  Icfquelles  ne  vou- 
lons être  différé  ;  car  tel  cft  notre  plaifîr  :  en  témoin  de 
ce  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  préfenrcs  ;  donné 
a  Parjs  le  dernier  jour  de  décembre,  l'an  de  jrrace  rjjS, 
5:  de  nctie  règne  le  douzième  ,  f gné  par  le  roi  ,  M. 
Martin  FciiEE  ,i  maître  des  requêtes  ordinaire  de  riiôte! , 
préfcnt  de  Laubespine  ,  6c  fccllé  fur  double  queue  du  "land 
Iceau,  &  au  dos  elt  cent  ce  qui  s'enfuit  ;  , 

Lues ,  publiées  en  jugement  en  l'au.îitoire  civil  du  châ- 
tc!<c  de  Paris  ,  en  la  préfcnce  &  du  confenrcmcnt  des 
avocats  &  procureur  du  roi  ^ht  châ'elct ,  &  ordonne  être 
cnresJitrccs  es  regiftres  ordinaires  d'icclle  chambre  ,  pour 
en  jouir  par  les  impétrsns  félon  le  contenu  d'icelles.  Paie 
le  fanicdi  iS  février  ij;8t  Signé,  Gohies.. 
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€(ï  cî'aller  chez  les  premiers    magiftrats  dans    le 
cours   de  la  cavalcade. 

La  Montre  ell  aujourd'hui  moins  confidérable 
qu'elle  n'ctoit  anciennemenr.  Le  prcvôc  de  Paris 
n'y  adille  plus  :  elle  n'cft  plus  comporée  que  du 
lieiiteiwnc  civil,  des  lieurenans  de  police,  cri- 
minel 2k.  particuliers  ,  quand  ils  veulent  y  aCuller  ; 
des  avocats  du  roi  ,  de  douze  commifTaires ,  d'un 
grefiier  de  la  ckamhre  civile  ,  d'un  premier  huif- 
iîer ,  des  huilliers  audienciers  ,  des  hiiidiers  à  che- 
val  ôc  à  verge ,  &  des  huilîiers  prifeurr. 

La  marche  commence  par  les  huilîiers  à  che- 
val ,  qui  ont  à  leur  tète  des  timballes ,  des  trom- 
petres  ,  des  hauts- bois,  <Sc  les  attributs  de  la 
jullice,  tels  que  le  cafque  ,  la  cuiraLïè  ,  les  gan- 
telets, le  bâton  de  commandement  ôc  la  main  de; 
juftice. 

Les  hui/îiers  prifears  viennent  enfuite  ,  &  fuc- 
celîivement  les  huilîiers  auclienciers.  Le  premier 
huillier  &:  le  grellier ,  qui  fuivent  les  huilîiers 
audienciers ,  précèdent  les  magirtrats.  Les  commif- 
fairos  vont  après  les  gens  du  roi  ,  oc  la  marche 
fe  terme   par  les  hiiiiliers  à  verge. 

Les  ma^riftrats  ont  la  robe  rou::e  ;  les  commif- 
faires ,  la  robe  de  foie  noire  ^  les  huiiliers  à  che- 
val ,  un  habit  d'ordonnance  rouge  ;  les  huifliers 
à  verge ,  un  habit  d'ordonnance  bleu ,  6c  les  huif- 
fiers  pri.eurs,  les  huifîîers  audienciers,  îe  premier 
huilfiec  &  le  greffier  ,  la  robe  noire  ,  avec  de» 
houfîès  noires  prefque  traînantes  ^ur  îenrs  chevaux. 

Tous  ces  ofHciers  partent  du  châtelet,  <S:  fe  ren- 
dent en  premier  lieu  chez  M.  le  premier  préiident 
du  parlement  ,  à  qui  le  lieutenant  civil  ou  le 
inagiftrat  qui  le  remplace  adrefifè  un  difcours  :  ils 
vont  enfuite  chez  M.  le  chancelier ,  chez  les  pié- 
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fïdem  à  mortiers ,  chez  les  avocats  &  procureurs 
généraux  du  parlement,  chez  le  gouverneur  de  la 
ville  ,  chez  le  prévôt ,  chez  les  principaux  magif- 
trars  du  châcelet  Se  à  fainte  Geneviève.  Ils  re- 
viennent après  cela  au  châreler,  d'où  les  huilîîers 
à  cheval  &  à  verge  reconduiient  chez  lui  le  ma- 
gidrat  qui  a  adîllé  comme  chef  à  la  Montre. 

On  ne  prononce  plus  lors  de  la  Montre,  comme 
cela  fe  pratiquoit  autrefois ,  fur  les  plaintes  por- 
tées par  les  particuliers  contre  les  huilliers  accufés 
d'avoir  prévariqué  dans  leurs  fonctions  :  mais  le 
mardi  d'après  le  dimanche  de  la  trinité,  tous  les 
huilliers  (onz  obligés  de  comparoirre  fuccelîive- 
iiient  devant  le  magiftrar  qui  a  fait  la  Montre  , 
pour  répondre  aux  plaintes  énoncées  dans  les 
placets  prélentés  contre  eux  :  on  condamne 
ceux  qui  ne  fe  préfentent  pas ,  ôc  dont  l'abfence 
n'eft  point  foadée  fur  une  caiife  capable  de  les 
faire  excufer,  à  une  amende  arbitraire,  qui  eft  or- 
dinairement de  vingt  livres. 

Si  rhuiftier  contre  lequel  il  y  a  une  p'ainte 
comparoît ,  on  lui  lit  le  placer  qui  contient  cette 
plainre  :  il  doit  enfuire  y  répondre  verbalement  de 
ibmmairemenr ,  &  la  partie  plaignante  lui  répli- 
que, fans  que  l'un  ni  l'autre  puilTent  employer  pour 
cet  effet  le  miniftère  dnn  avocar  ou  d'un  pro- 
cureur :  après  cela,  le  Juge  ftarue  fur  la  plainte  à 
l'inflant  fans  autre  forme  de  procès.  Si  l'huilîlec 
ne  comparoît  pas,  le  jugement  fe  rend  par  début; 
un  tel  jugement  n'eft  pas  fufceptible  doppoiition: 
il  faut  ,  pour  le  faire  réformer  ,  le  pourvoir  par 
appel  au  parlement ,  ôc  cet  appel  n'en  fufpend 
pas  l'exécution. 

Au  refre  ,  cette  manière  de  procéder  n'a  lieu 
que  relativement  aux  abus,  ou  prévarications  que 
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les  hulffiers  onc  pu  commettre  dans  leurs  fonc- 
tions :  les  plaintes  portées  contre  eux  concernent 
le  plus  fouvent  des  remifes  de  pièces  ou  de  deniers 
qu'ils  retiennent.  Lorfqu'il  paroît  que  l'huillier  a 
tort  ,  le  magiftrat  le  condamne  par  corps  à  re- 
inecne  dans  un  temps  limite  la  chofe  réclamée  , 
«Sv.-  quelquefois  il  ajoute  à  cette  condamnation  la 
peine  de  l'interdidlion. 

MORIBOND.  On  donne  ce  nom  a  celui  qui 
eft  atra.]ué  d'une  maladie  dont  il  meurt. 

Les  loix  ,  attentives  à  prévenir  les  dangers  de 
la  fcdudlion  qu'on  peut  exercer  envers  les  mou- 
rans  ,  ont  mis  des  bornes  aux  penchans  qu'ils 
pourroient  avoir  de  dépouiller  leurs  héritiers  légi- 
times par  des  donations, 

Pluheurs  coutumes  contiennent  à  ce  fujer  des 
difpolitions  précifes  :  celle  de  Paris  ,  article  177, 
veut  3>  que  les  donations  faites  entre  vifs  par  des 
»  perfonnes  gilTantes  au  lit  malades  de  maladies 
»  dont  elles  décèdent ,  foient  réputées  des  dona- 
3»  tions  à  caufe  de  mort  ««. 

D'autres  coutumes  ont  prefcrit  un  terme  entre 
la  date  de  la  donation  &  l'époque  de  la  mort  du 
donateur,  pour  faire  réputer  les  donations  entre 
vifs  ,  à  caufe  de  mort.  Les  coutumes  de  Nor- 
mandie ,  de  Montargis ,  de  Poitou  ,  d'Auxerre  , 
de  Bar,  &c.  veulent  ,  pour  que  la  donation  foit 
réputée  entre  vifs ,  que  le  donateur  furvive  pen- 
dant quarante  jours. 

Les  loix  ne  paroilTent  avoir  eu  pour  but  que 
d'interdire  aux  Moribonds  la  faculté  de  donner  ; 
car  aucune  coutume  n'a  défendu  aux  Moribonds 
de  faire  tous  les  aéles  qu'ils  jugent  à  propos.  De 
jçur  filencç,  on  pçuc  donc  conciurç  qu'i,m  Mo.ri-r 
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bond  pear  vendre  ,  s'obliger  &  contrarier  touî- 
les  engagemens  que  les  loix  aurorifent.  Cette 
conféc^uence  eft  fondée  fur  h  maxime  exclujla 
unius  efi  inclujio  ahentis.  Or  ,  dès-lors  que  les- 
coutumes  n'ont  parlé  que  des  donations  entre  vifs, 
il  eft  certain  qu'elles  ont  régardé  que  toutes  les 
autres  conventions  n'écoient  point  interdites  aux 
Moribonds.  Aind  tous  les  actes  qu^ls  font  font 
valables ,  &  doivent  êtte  exécutes  comme  s'ils 
les  avoient  pafles  en  bonne  fanté. 

Deux  arrêts  qui  on.t  été  rendus  pir  le  parle- 
ment de  Paris  ,  ont  confirmé  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe. Voici  les  elpèces  de  ces  dsax  arrhes.  Le  pre- 
mier eft  de  l'année  1719  ,  &  le  fécond  du  29 
mars  173  ^. 

il  s'agiiFoit  dans  le  premier,  de  favoir  fi  René 
Girard  ,  curé  du  Boulay  ,  d.,ns  le  Maine ,  qui 
avoir  pour  héritières  préfomptivés  deux  fœurs  ^ 
une  nièce,  avoir  pu,  vingt  jours  avant  fa  mort, 
fe  reconnoître  débiteur  de  difi-frenres  lommes^ 
d'une  de  fes  fœurs  qui  demeuroit  avec  lui.  L'ade 
qui  contenoit  cette  reconnoillance  fut  attaqué  par 
les  deux  autres  héritières  ;  elles  prétendirent  que 
cet  ade  renfjrmoit  des  avantages  indireéls",  con- 
traires au  vœu  de  la  coutume  du  Maine.  En  cfter, 
cette  coutume  défend  d'avantager  aucun  de  ^q% 
héritiers  collatéraux,  &  veut  impérieufement  qu'il 
y  ait'entre  eux  une  parfaite  égalité.  Cette  loi  fem- 
bloit  favorable  à  la  prétention  de  la  fœtir  &  de 
la  nièce.  Cependant  le  prmcipe  qui  permet  aux 
Moribonds  de  contrader ,  prévalut;  6<:,  par  fen- 
tence  rendue  en  la  fénéchaulfée  du  Maine  le  14- 
avril  1717,  la  fœur  qui  téclamoit  le  payemenc 
de  la  créance  que  fon  oncle  avoir  reconnue  vingt 
jours  avant  fon  décès ,  fuc  autorifée  a  eu  toucher 
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le  montant,  en  affirmant  patelle  qu'elle  avoit  prccé 
la  fomme  qu'elle  demandoit.  On  interjeta  appel 
de  cette  fentence  ;  mais ,  par  arrct  rendu  au  rapport 
de  M.  Paris ,  cette  fentence  fat  confirmée. 

Dans  Tt'fpèce  jugée  par  le  fécond  arrêt  ,  on 
foutenoit  qu'une  obligation  de  la  fomnis  de  1 1^6 
livres,  foufcrite  par  Marguerite  Leduc,  au  profit 
de  la  i/ièce  ,  une  de  fes  héritières  ,  quatre  Jours 
avant  fa  mort  ,  étoit  un  avantage  jndire<5t.  Les 
juges  du  Mans,  par  fentence  du  16  février  1732, 
rejetèrent  cette  prétention  ,  &  ordonnèrent  que 
l'obligation  feroit  acquittée.  Sur  l'appel  de  cette 
fentence  ,  il  ed:  intervenu  arrct  au  rapport  de  M. 
de  Tourmont ,  qui  l'a  confirmée. 

De  ces  deux  arrêts  ,  il  refaire  que  les  actes 
pafiés  par  les  Moribonds,  autres  que  des  dona- 
t:o:-.s  entre  vifs  ,  doivent  ctre  exécutés  :  6c  ce 
principe  n'a  d'autre  exception  que  celle  où  les  ai5les 
faits  par  les  Moribonds  feroient  contraires  aux 
loix  ;  mais  cette  exception  n'ell:  pas  fondée  fut 
la  qualité  de  Moribond  ;  elle  l'efl:  feulement  fur 
)es  vices  des  aétes.  Ainfi  le  principe  que  les  Mori- 
bonds peuvent  valablement  contraéler ,  ncn  efl: 
pas  moins  certain  ôc  général. 

Il  n'ell  que  trop  ordinaire  de  voir  les  mourans 
oblédés  par  les  parens,  ou  même  des  étrangers 
avides.  Ces  perfonnes  profitent  fouvent  de  l'afcen- 
dant  qu'elles  ont  fur  le  malade,  &  du  crédit  qu'elles 
ont  dans  fa  maifon  ,  pour  en  défendre  l'entrée  à 
d'autre  parens  dont  ils  redoutent  la  pailfance.  Pour 
taire  celTer  ces  abus ,  les  parens  qui  ont  éprouvé 
de  pareils  rehis  ,  peuvent  ,  après  les  avoir  fait 
conftater ,  recourir  à  l'aurorité  de  la  juftice.  On 
ordonne  ,  dans  ce  cj<;,  qu'un  commiilaire  fe  tranf- 
poLi-jta  dans  !a  maifon  du  malade ,  pour  lui  de- 
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mander  s'il  approuve  le  refus  qu'on  a  fait  de  rece- 
voir Tes  parens.  La  juftice  autorife  le  commilTaire, 
çn  cas  qu'il  éprouve  de  la  réfiftance  ,  à  faire  ouvrir 
les  porces  par  un  ferrurier.  Sur  le  procès-verbal 
du  commilîaire ,  qui  conftare  la  voloncé  du  ma- 
lade ,  on  ordonne  ,  loifqu'elle  eft  favorable  aux 
parens  qu'on  ne  vouloic  pas  recevoir ,  que  les 
porces  leur  feront  ouvertes  quand  ils  fe  picfente- 
ront  ,  à  peine  d'amende  ,  &  de  plus  grande  peine 
fuivant  les  circonftances. 

Uue  procédure  de  cette  efpçce,  faite  par  le  lieu- 
tenant orénéral  d'Amiens,  à  l'égard  du  fieur  de  la 
Haye  ,  doyen  du  chapitre  de  Pecquigny,  a  été  ap- 
prouvée par  la  cour ,  &  elle  a  fervi  de  bafe  à  un 
arrêt  rendu  par  le  parlement  le  i6  janvier  1734, 
qui  a  déclaré  nulle  la  réfignation  qu'on  avoit  ar- 
rachée au  fieur  de  la  Haye  pendant  le  temps  qu'on 
robfédoit  &  qu'on  refufoic  l'encrée  de  fa  maifon 
à  fes  parens. 

Lorfqu'un  Moribond  remet  une  fomme  à 
quelqu'un  ,  on  doit  faire  attention  aux  circonf- 
tances qui  ont  accompagné  ce  dépôt.  S'il  ctoit  le 
fruit  de  l'obfclTîon  ou  de  la  violence  ,  le  dépofitaire 
pourroit  être  pourfuivi  par  les  héritiers  en  reftitu- 
tioii  de  la  fomme  qu'il  auroit  arrachée,  par  des 
manœuvres  criminelles ,  à  la  foibletfe  d'un  Mori- 
bond :  mais  s'il  paroïc  par  les  déclarations  du  dé- 
pofitaire,  &  fur- tout  par  l'emploi  qu'il  a  fait  de 
îa  fomme  ,  que  le  Moribond  a  voulu  la  deftiner 
à  des  oeuvres  pies  ,  alors  on  rejette  la  demande 
des  héritiers.  Dans  ces  fortes  de  cas ,  on  ne  peut 
établir  des  maximes  générales;  ce  font  les  circonl- 
tances  particulières  qui  doivent  déterminer  les. 
juges  à  accueillir  ou  à  profcrire  la  prétention  des. 
héritiers. 


MORT.  333 

Un  artcc  qui  a  été  rendu  par  le  parlement  de 
Paris  le  16  février  173!^,  a  rejeté  la  demande 
des  héritiers  :   voici  l'efpèce  de  cet  arrcc 

Le  nommé  Gouiliard  ,  marchand  à  Dammar- 
lin ,  étant  tombé  malade  ,  remit ,  avant  de  mourir , 
au  fieur  Martin  de  la  Garde  ,  chantre  de  l'églife 
collégiale  de  la  même  ville ,  la  fomme  de  neuf 
cents  livres  :  fes  héritiers  ayant  été  inftruits  de  ce 
dépôt ,  aflignèrent  ,  après  fon  décès  ,  le  chantre , 
pour  fe  voir  condamner  à  leur  reftituer  cette 
fomme.  Le  fieur  de  la  Garde  déclara  en  juftice 
que  les  neiif  cents  livres  lui  avoienc  été  remis  pac 
Gouiliard  pour  faire  prier  dieu  pour  le  repos  de 
ion  ame;  que  (on  intention  étoit  de  les  employée 
à  faire  une  fondation  ,  ôc  qu'il  s'en  rapportoic 
néajimoins  à  la  prudence  de  la  cour  d'ordonner 
ce  qu'elle  jugeroit  à  propos  fur  l'emploi  de  la 
fomme  qui  lui  avoir  été  remife.  La  caufe  ,  en 
cet  état ,  ayant  été  plaidée  au  parlement ,  fur  les 
conclulions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert,  il  eft 
intervenu  arrct  qui  a  ordonné  qu'il  feroit  fait  un 
emploi  utile  des  neuf  cents  Hvres  par  la  Garde 
en  préfence  des  héritiers. 

j^oje:^  la  coutume  de  Paris  &  les  autres  cou^ 
tûmes  du  royaume  ,  &c.  Voyez  aulli  les  articles 
Confesseur  ,  Donation  ,  Mort  ,  Testament, 
Vente  ,  &:c. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Desessarts  ^  avocat 
au  parlement  j  membre  de  plujicurs  académies  ). 

MORT.  Nous  ne  parlerons  dans  cet  article 
que  de  la  Mort  natuielle.  Toutes  les  queftions 
relatives  à  la  Mort  civile  font  traitées  à  l'article 
Mort  civile. 

Comme  rien  n'eft  plus  importanc  dans  la  fo-. 
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ciécé  que  de  conftater  d'une  manière  certaine  la 
Mort  des  citoyens ,  les  loix  ont  prefcrit  des  forma- 
lités pour  l'attefter.  Suivant  un  arrêt  de  règlement 
du  14  juillet  1714,  "   les  curés  &    les  vicaires 
»  doivent  faire  mention  dans  les  regiftres  deftinés 
3>  à  écrire  les  baptêmes ,   mariages  &  fépultuies 
»  de  leurs  paroiffes  ,  des  Morts  &  fépultures  des 
«  enfans  ,  ainfi    que   des  autres   perfonnes  qu'ils 
3'  enterrent,  à  quelque  âge  que  lefdits  enfans  foient 
»  décédés  ,  fans  aucune  dilHndion  ,    &  de  faire 
»5  figaer  l'adte  par  deux  des  plus  proches  parens 
î>  ou   amis  qui    auront  allifté   au  convoi  ;   &  Ci 
3î  aucuns  d'eux  ne  favent  ligner ,  ils  le  déclareront, 
»  ôc  feront  de  ce  interpelés  par  le  curé  ou  vicaire  , 
3>  qui  en  feront  mention  ,  à  peine  de  demeurer 
j>  refponfables  envers   les   parties  intérelTées  _,  de 
3>  tous  dépens  ,  dommages   &  intérêts  ,  &  fous 
»  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra,  fuivant  l'exi- 
j>  gence  des  cas  <e. 

Les  cures  Se  vicaires  doivent  avoir  le  plus  grand, 
foin  d'inférer  fur  leurs  regiftres  les  noms  &  les 
qualités  des  Morts. 

Nous  avons  rapporté  à  l'article  Enterrement 
les  précautions  qu'on  doit  prendre  pour  ne  pas 
s'expofer  à  enterrer  des  perfonnes  qu'on  croiroit 
inortes,  &  qui  ne  le  feroient  pas  réellement.  Nous 
ne  répéterons  point  ici  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
fnjet  ;  on  peut  confulter  cet  article. 

C'eft  aux  juges  de  police  qu'il  appartient  d'or- 
donner l'inhumation  des  perfonnes  qui  font  pri- 
vées de  la  fépulture  eccléfiaflîque. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  9  avril  17^6, 
s>  lorfque  des  perfonnes  de  la  religion  prétendue 
>>  réformée  décèdent  ,  les  deux  plus  proches  pa- 
w  rens  du  More ,  & ,  à  défaut  de  parens ,  les  deux 
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»>  plus  proches  voifins  doivent  en  faire  dcclara- 
»  tion  aux  juges  royaux,  s'il  y  en  a  ,  fmon  aux 
•»  juges  des  feigneurs  ,  &  (îgner  fur  le  regiftre  ,  à 
3i  peine  d'amende  arbitraire  ««. 

Le  grand  conleil ,  pour  détruire  une  foule  d'a- 
bus qui  rcfultoient  du  myftcre  qu'on  faifoic  de  la 
Mort  des  bénéficiers ,  à  rendu  un  arrêt  le  7  jan- 
vier 1751  ,  par  lequel  il  a  ordonné  plufieurs  for- 
malités pour  rendre  la  Mort  des  bénéficiers  publi- 
que. Cet  arrêt  enjoint  »  aux  domeftiques  de  tous 
■>  ôc  chacuns  les  bénéficiers  déccdés,  comme  aullî 
»  nux  parens  j  g-irdes-malades ,  6c  généralement 
»*  à  toutes  perfonnes  qui  auront  foigné  lefdits  bé- 
»>  néficiers  jufqu  a  la  Alort  ,  ou  chez  lefquels  ils 
«  feront  déccdés,  de  fe  tranfporter  à  l'inftant  à  la 
«»  paroiife  ou  églife  du  lieu  où  ils  font  décédés, 
o>  &  d'avertir  les  prépofés  à  !a  fonnerie  des  clo- 
s>  ches,  de  faire  fontier  à  l'inllant  lefdites  cloches, 
••  à  la  manière  accoutumée  de  les  fonner  pour  les 
»  eccléfialtiques  décédés  y  Jous  peine  de  pun'uion 
»i  corporelle.  Enjoint  pareillement  auxdits  prépo- 
s>  Çés  à  la  fonnerie  des  cloches ,  de  les  fonner  à 
3>  l'inftant  qu'ils  en  feront  avertis  &  requis,  &  à 
j>  quelque  heure  que  ce  puifTe  être,  fous  la  même 
a»  peine,  &  ce  noncbilant  tout  ufage  à  ce  con-' 
»  traire  «, 

Il  s'eft  quelquefois  élevé  des  difficultés  pour 
iavoir  quelle  qualité  on  donneroit  aux  Morts  fur 
les  regiftres  des  paroiffes.  Une  conteftation  de  cette 
efpèce  fut  agitée  en  1739  ,  entre  M^  Sevron  , 
médecin,  <Sc  fes  parens ,  au  fujet  de  l'inhumation 
de  fon  époiife.  Cette  dernière  6c  fa  famille  avoienc 
interjeté  appel  comme  d'abus  de  fon  mariage. 
Après  fa  Mort,  (qs  parens  s'oppofèrent  à  ce  qu'on 
lui  doiiiiât  la  qualité  de  femme  de  M^  Sevron. 
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Celui-ci  foutint  au  contraire  que  fon  mariage 
n'ayant   point  encore  éré  déclaré  abufif ,  on  ne 

pouvoir  donner  une  autre  qualité  à  la  dame 

que  celle  de  Ion  époufe.  Ces  prétentions  oppofées 
donnèrent  lieu  à  un  rétéré  chez  M.  le  lieutenant 
civil,  qui  renvoya  les  parties  à  l'audience.  La  caufa 
y  tue  plaidée  avec  beaucoup  d'éclat ,  &'  il  inter- 
vint, le  23  feptembre  1739,  fentence  qui  ordonna 
»  que  la  défunte  feroit  enterrée  en  qualité  de 
jj  femme  Sevron  ,  fans  préjudicier  aux  droits  & 
»  aélions  des  parties  ,  ôc  qu'à  cet  effet  ladite 
3j  fentence  feroit  tranfcrite  à  la  fuite  de  Tacle 
»  mortuaire  ,  &c  que,  lorfqu'il  feroit  délivré  des 
3>  extraits  dudit  adte  ,  il  feroit  aulli  fait  mention 
j>  en  iceux  de  ladite  fentence  «. 

En  matière  de  Mon^  on  admet  les  trois  maximes 
qui  fuivent  :  favoir ,  la  première,  que  lorfqu'on 
fait  mention  dans  des  aéles  ,  de  la  Mort  ,  on 
enrend  toujours  la  Mort  naturelle,  &  non  la  Mort 
civile. 

La  féconde,  que  celui  qui  a  fourni  l'occafion 
de  la  Mort  ell  cenfé  l'avoir  donnée  (*). 

Et  enrîn  la  iroifîème  ,  que  dans  le  doute  on 
préfume  toujours  contre  le  Mort  (**). 

Comme  il  n'eft  pas  poffible  d'avoir  des  preuves 
de  la  Mort  des  foldats  ou  des  officiers  décédés 
ou  tués  à  l'armée ,  aullî  précifes  que  Aqs  citoyens 
morts  dans  l'enceinte  paiHble  <\ts  villes  ou  dans 
les  campagnes ,  on  fe  contente  fouvenc  de  certi- 
ficats des  ofriciers  char;^és  du  détail  des  régimens. 
C'efl  ce  qui  a  éré  décidé  par  un  arrêt  du  patle- 


(  *  )    Ç"^*  praflat  occaftonem  moriis  ,  occidere  videtur. 
(**)  la  duoio ,  prefumitur  contra  morcuum. 

ment 
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ment  de  Paris ,  du  15  fcvrier  1755.  Dans  l'eipècë 
de  cet  arrêt ,  on  a  jugé  qu'un  cerciHcat  donné  par 
l'ofiicier  chargé  du  détail  du  régi  mène ,  tcnoit  liea 
d'un  extraie  mortuaire. 

f^oye:^  le  recueil  des  ordonnances  du  royaume. 
Voyez  auffi  les  articles  Enterrement  ,  MorI» 
BOND  ,  Sépulture  ,  &c. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  DesessARTS  j  avocat 
au  parlement  _y  membre  de  plujieurs  académies  ). 

Addition    à   l'article   Mort. 

Lorfque  plufieurs  perfonnes  ,  entre  lefquelles 
exiftenc  des  relacions  qui  attribuent  certains  effets 
à  la  furvie  ou  prédécès  d&s  unes  aux  autres ,  ont 
le  malheur  de  perdre  la  vie  dans  un  même  acci- 
dent ,  quelle  eft  celle  qui  doit  erre  préfum'  é 
morte  la  prênaière  ou  la  dernière  ?  Certe  quei-* 
tioii  ,  difent  les  jurifconfultes  Romanis  ,  e.'î:  aiOé 
à  réloudre  lorfque  les  circonftances  indiquent 
celui  qui  a  péri  le  premier  j  mais  elle  eft  difii- 
cile  quand  le  fait  eft  muet.  Si  quidem  pojjié 
apparef-e  quis  antè  fplritum  pofuerit  ^  exp édita  cjl 
qu^Jîio  j  Ji  verb  non  app.ireat  ^  difficiiis  ejl  quïfi 
tlo.  Ce  font  les  termes  de  la  loi  j  i  ,  ^.  1 4 , 
D.  de   donationibus   inter  virum  &   uxO'em. 

Si  cette  queftion  eft  éplneule  par  elle- riiême  ^ 
on  peut  aifément  fe  perluader  que  les  incerprè- 
res  &  les  dofteurs  en  ont  encore  augmenté  l'em- 
barras. Tâchons  de  la  fmipiilier  ,  en  ne  puifanc 
que  dans  les  loix  les  principes  qui  doivent  la  dé- 
cider. 

Les  textes  que  nous  trouvons  dans  ie  droiij 
romain  fur  cette  matière  importante ,  fe  rappor- 
tent à  ttois  cas  ;   ie   premier    eft   celui  dl'enf^naf 
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impubères  ,  décèdes  avec  leurs  père  ou  mère  ; 
il  s'agit  dans  le  fécond ,  d'enfans  qui  éprouvenc 
le  même  fort  à  l'âge  de  puberré  ;  le  troifième  a 
pour  objet  d'autres  perfonnes  qui  périfTent  en- 
femble. 

Premier  cas.  Les  jurifconfultes  Romains  nous 
ont  laifle  trois  loix  fur  le  cas  d'enfans  décédés 
avec  leurs  père  ou  mère  avant  que  d'avoir  atteint 
l'âge  de  puberté.  La  première  eft  la  loi  i5,  D. 
de  paclis  docalibus  j  voici  comme  elle  eft  conçue  : 

3j  Un  bsau  père  eft  convenu  avec  fon  cendre, 
»>  que  fi  fa  hlle  laiftbit  en  mourant  un  entant  qui 
*  là  furvécût  ,  la  dot  appartiendroit  au  mari  ;  mais 
j5  que  fi  l'enfant  mouroit  du  vivant  de  fa  mère  , 
»>  &  que  celle  -  ci  prédécédât  fon  mari  ,  il  n'en 
a>  pourroit  rerenir  qu'une  portion...  .  La  femme 
>ï  eft  morte  dans  un  naufrage  avec  ^on  enfant  âgé 
«  d'un  aï  ;  &  comme  il  étoit  vraifemblable  que 
»  l'enfanr  avoir  rendu  le  dernier  foupir  avanr  fa 
9>  mère  ,  on  a  décidé  que  le  mari  ne  retiendroic 
»  qu'une  portion  de  la  dor  «.  Cette  loi ,  dit  Cu- 
jas ,  eft  fondée  fur  la  probabilité  que  l'enfant,  dan* 
un  âge  encore  fi  rendre  ,  a  perdu  la  vie  au  pre- 
mier moiiient  de  fabmerfion  ,  &  que  la  mère 
y  a  réfilté  davantage  :  cetre  décifion ,  continue - 
t-il ,  eft  très-jufte ,  &  elle  a  lieu  pour  tous  les 
âges  qui  font  au  delTous  de  la  puberré  «. 

Le  deuxième  texte  fait  partie  du  §.  4  de  la 
loi  ç)  ^  ï^.  ds  rcbus  dubiis.  Si  un  impubère  ,  porte- 
»  t-il,  a  perdu  la  vie  avec  fon  père,  le  père  eft 
>»  cenfé  avoir  furvécu  ,  à  moins  que  le  contraire 
»  ne  foit  prouvé  «. 

La  troifième  eft  la  loi  13  du  même  titre.  »  Si 
»»  une  femme  périt  dans  un  naufrage  avec  fon 
M  fils  impubère  ,  celuici  eft  réputé  mort  le  pre- 
«  mier  ". 
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Voilk  donc  une  préfompcion  générale  ;  elle  cft 
fondée  fur  les  loix  les  plus  ordinaires  de  la  na- 
ture, &  il  n'efl:  peifonne  qui  n'en  (ente  la  juf- 
telle  :  mais  elle  peui  êcre  détruire  par  une  preuve 
contraire  ,  c'eft  la  loi  elle-même  qui  le  veuc 
ainfi  ,  n'ifi  &  hic  contrarium  approbetur.  Àinii  ce 
qu'il  faut  confulter  d'abord,  c'ell  Is  fait  :  prouve- 
t-il  lequel  efl:  décédé  le  premier?  toute  la  caufe 
efl:  jugée.  N'y  a-t-il  point  de  rclïource  de  ce  côté  ? 
l'entant  impubère  eft   réputé  mort  le  premier. 

On  cite  trois  arrêts  rendus  au  parlement  de 
Paris  fur  cette  queftion;  deux  font  dans  le  cas  de 
la  reftri(5bion  ,  nijl  &  hîc  contrarium  approbetur ; 
l'antre  eft  dans  celui  de  la  règle  générale  j  voici 
Tefpèce  du  premier. 

La  nuit  du   19  février  1571  ,  la  fille  du  cé- 
lèbre   du    Moulin  ,    qui  écoit   mariée  à    Simon 
Bobé  ,  fut  alTàlfinée  dans  fa  maifonavec  deux  de 
fes  enfans  ,  âgés  l'un  de  huit  ans  ,  l'autre  de  vingt- 
deux    mois.    Simon   Bobé   de  les    héritiers   col- 
latéraux de  la  femme  fe  difputèrent  la  fucceflîoii 
mobilière  de  ces  trois  commourans  ;    le  premier 
la  réclamoit  comme  héritier  de  fes  enfans  ,    qu'il 
prétendoit  avoir  furvécu ,  &  conféquemment  fuc- 
cédé  à  leur  mère  \  les  autres  au  contraire  foute- 
noient ,  d'après  les  loix  donr  nous  venons  de  ren- 
dre compte  ,  que  la  femme  devoir    être  réputé» 
morte  la  dernière;  &  la  cour  l'auroit  jugé  ainlî, 
fans  une    coniidération    particulière  qui  réfultoic 
naturellement  du  fait  :   l'airaHinac  avoit  été  com- 
mis par  des  voleurs  j  on  ne  pouvoir  pas  préfu- 
mer que  ces  fcélèrats  euflent  commencé  par  tuer 
deux   enfans  d'un  âge  aulTi   tendre  ;  ç'auroit  été 
donner    le  temps  à  leur    mère  d'appeler   du   fe- 
cours  :  on  devoir  donc  croire  que  leurs  premiers 
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coups  cioient  tombés  fur  cette  infortunée  ,  Si 
cciï  ce  que  la  cour  a  décidé  ,  en  adjugeant  à  Si- 
mon Bobé  tous  les  meubles  qui  avoient  appar- 
tenu à  fa  femme. 

Le  fécond  arrêt  eft:  du  30  mai  1^90.  Voici 
comme  il  elt  rapporté  par  Ricard  :  »  La  nuit 
M  d'entre  le  vendredi  11  juin  &  le  famedi  fui- 
»  vanc  160J  ,  un  père,  &  un  hls  âgé  de  fix  à  fept 
»•  ans ,  moururent  de  la  contagion  ,  fans  qu'il  y 
3>  eût  preuve  certaine  lequel  des  deux  étoic  more 
M  le  premier.  Les  héritiers  de  la  mère,  décédée 
»  peu.de  temps  après  de  la  même  maladie,  fou- 
33  tenoient  que  le  fils  avoit  furvécu  fon  père  , 
»  ôc  en  conféquence  que  la  part  qui  lui  appar- 
»  renoit  dans  les  effets  mobiliers  de  fa  fucceiîion, 
>j  leur  devoir  être  adjugée  ,  comme  repréfentans 
»  la  mère  ,  qui  avoit  fuccédé  à  cette  part  de  meu- 
3>  blés  échus  à  fon  fils.  Les  enfans  du  premier 
n  lit  du  père  prëtendoient  au  contraire  qu'ils  de- 
„  voient:  être  déclarés  les  feuls  héritiers,  comme  le 
ïj  père  ayant  furvécu  (on  fils.  Ceux-ci  fe  fondoienc 
;,  iur  la  diftindion  érabiie  par  le  droit  des  pubères 
3»  de  impubères,  &  fur  la  faveur  de  la  prétention  par 
i»  laquelle  ils  vouloient  conlerver  en  leur  famille 
»  des  biens  acquis  par  leur  père,  contre  des-étran- 
a»  gers  qui  tâchoient  de  les  leur  arracher.  Les  au- 
j>  très  au  contraire  iouccnoient  que  cette  règle 
»  devoir  cetier  au  fait  particulier ,  attendu  qu'il 
»  y  avoit  une  préfompricn  ou  plutôt  une  preuve 
»>  plus  précife,  qui  devoit  faire  juger  que  le  rils, 
ij  quoiqu'impubère  ,  avoit  vécu  après  fon  père  ; 
»  favoir  ,  la  déclaration  taire  par  la  mère  dans  le 
3»  lit  de  la  moit  ,  par  laquelle  le  prévôt  de  Me- 
■»>  lan  s'étant  tranfporté  avec  fon  greffier  dans  une 
M  nuifûii  voihne ,  ôc  1  ayant  fommée  de  déclarer 
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H  lequel  de  Ton  maii  ou  de  (on  fils  croit  mort 
»>  le  premier ,  elle  ht  réponle  que  fon  mari  ctoit 
f>  décédé  fur  la  minuit  ,  ôc  (on  lils  deux  heures 
•>  après  y  que  cette  déclaration  étoit  à  la  vérité 
»  faite  par  une  partie  intétetTéc  ,  mais  qu'elle 
n  l'avoir  été  dans  un  temps  innocent  ,  par  une 
j>  femme  deftituce  de  confcil ,  ik  lorfqu'elle  n'a- 
>>  voit  plus  occalion  de  fongec  aux  biens  de  la 
*»  terre.  Sur  cette  conteftation  ,  le  prévôt  de  Melun 
»  adjugea  aux  héritiers  de  la  mère  leurs  conclu- 
>•  fions ,  dont  y  ayant  eu  appel  ,  la  cour  confirma 
»  la  fentence.  M.  le  rapporteur  a  dit  qu'elle 
»  étoit  fondée  fur  la  déclaration  faite  par  la  mère  **. 
Cette  décifion  eft  conforme  au  fentiment  de  Carp- 
zovius  (*)  &  de  V^oet  (**)•  La  préfomption 
de  furvie  ou  de  prédécès ,  difent  ces  auteurs  , 
peut  être  détruite  par  un  feul  témoin  qui  affiine 
avoir  vu  une  personne  furvivre  l'autre  ;  car  ce 
témoin  parle  de  fcience  certaine  ,  ôi.  il  n'ell  pet- 
fonne  qui  le  contredife  avec  connoifiTance  de  caufe  : 
tout  fc  réduit,  de  la  part  de  ceux  qui  combattent 
fa  dépofirion  ,  à  une  h;rple  négative  appuyée  fur 
des  conjedures  incertaines.  Sa  dépofition  doit 
donc  être  préférée. 

Le  troifième  arrêt  efi:  du  9  février  11^19  ,  & 
il  a  jugé  ,  fuivant  l'auteur  du  journal  des  au- 
diences ,  35  qu'une  mère,  &  fa  fille  âgée  de  quatre 
»  ans  ,  ayant  été  Jîoyées  dans  un  bateau  fur  la  ri- 
«'  vièrâ  de  Loire  ,  la  fille  étoit  prcfumée  morte 
w  la  première  ,  comme  plus  infirme  &  moins 
>»  robufte  pour  réfifter  à  la  violence   de  l'eau  i  ôc 


(  *  )  Définit,  foiens.    part,  j  ,  conflit.  1 7  ,  définit,  j, 
C  *♦  )  Ad  D.  de  lebus  dubiis. 

Yiij 
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»»  ce  faifant,  le  père,  qui  prétendoic  que  fa  fille 
9»  avoir  furvécu  à  fa  mère  ,  débouté  de  la  fuc- 
v>  celîion  des  meubles  &  acquêts ,  laquelle  fut  ad- 
»}  jugée  aux  héritiers  maternels  <«- 

Second  cas.  Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le 
cas  où  les  enfans  morts  avec  leurs  oère  ou  mère, 
ont  l'âge  de  puberté  ,  que  dans  celui  où  ils  font 
au  delTous  de  cet  âge.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  ,  il  ell  vrai  ,  le  premier  principe  de  déci- 
iîon  c'eft  le  tait  &  les  circonftances  :  mais  quand  le 
fait  eft  muer,&  que  les  circonftances  n'établilTènt  pas 
quelque  chofe  de  moralement  certain  ,  qui  de  père 
ou  du  lils  pubère  doit  être  réputée  mort  le  premier? 
Les  loix  paroiifent  divifées  fur  cette  queftion.  Il 
y  en  a  quatre  qui  décident  pour  la  furvie  du  fils , 
&  deux  qui  femblent  établir  celle  du  père.  Voici 
ce  que  porte  la  loi  9 ,  §.  i  ,  D.  de  relus  dubiis  ; 
î>  Dn  père  ayant  été  tué  à  la  guerre  avec  fon 
>i  fils ,  la  mère  &  les  parens  paternels  réclamèrenc 
3>  rerpeétivemenc  la  fucceffion  ,  l'une  en  qualité 
jî  d'héritière  de  fon  fils  ,  comme  s'il  fut  mort 
ïj  le  dernier  ;  les  autres  à  titre  d'héritiers  immé- 
«>  diats  du  père  ,  comme  h  le  fils  eût  été  tué  avant 
3J  lui  :  mais  l'empereur  Adrien  décida  pour  le 
a>  prédécès  du  père  «. 

Le  §.  4  de  la  mcme  loi  eft  conçu  en  ces  ter- 
mes :  Si  Lucius  Titius  ,  qui  par  fon  relbaient 
avoir  inftitué  fon  fils  pubère  pour  fon  feul  hé- 
ritier ,  )5  a  eu  le  malheur  de  périr  avec  lui  ,  on 
a»  doit  fuppofer  que  le  fils  a  furvécu  au  père  ,  &c 
M  lui  a  fuccédé  à  titre  d'héritier  teftamentaire  , 
»  en  forte  que  l'hérédité  du  fils  foit  déférée  d  fes 
s>  fucceiïeurs  légitimes ,  à  moins  qu'il  n'exifte  àçs 
^  preuves  du  contraire  te. 

JLe  uoifième  texte  eft  la  loi  i6  du  même  ti- 
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tre  :  3>  Une  mère ,  en  matiant  fa  fille ,  a  ftipulé 
»»  que  le  mari  feroic  renu  de  lui  reftitiier  la  dot , 
M  en  cas  que  la  fille  vînt  à  mourir  pendant  ce 
M  mariage  ;  un  accident  malheureux  l'a  fait  pé- 
»  rir  avec  cette  fille.  On  a  demandé  C\  fes  héri- 
»>  tiers  peuvent  exercer  l'adliion  qu'elle  avoit  en 
»  vertu  de  la  clanfe  dont  il  s'agit  ?  L'empereur 
w  Antonin  le  Pieux  a  répondu  que  le  cas  de  la 
«  caufe  n'ctoit  point  arrivé  ,  parce  que  la  mère 
M  n'a  point  furvécu  à  la  fille    «. 

La  loi  21  du  titre  ciré  n'ell  pas  moiiis  pré- 
cife  :  »  Une  mère  a  été  fubmergée  avec  fon  ûh 
»  dans  un  naufrage  ;  on  ne  peut  découvrir  qui 
»  des  dci\x  a  le  premier  perdu  ia  vie  :  mais  l'hu- 
y»  mankc  deimndQ  que  l'on  regarde  le  fils  comme 
>»  ayant  furvécu  la  mère  «. 

Toutes  ces  loix  décident  pour  le  prcdéccs  des 
père  &  mère  :  en  voici  deux  autres  qui  cta-' 
bliirent  la  préfompiion  de  leur  furvie.  La  pre- 
mière ell:  la  loi  9  ,  §.  i  ,  D.  de  rcbus  dubiis  ;  elle 
déclare  que  »  fi  un  affranchi  meurt  avec  fon  en- 
f»  fant  ,  fa  fuccel^ïon  ab  ïntejlat  appartient  à  (on 
to  patron  ,  à  moins  que  l'on  ne  prouve  qu'il  eft 
3>  mort  le  dernier ,  parce  que  les  égaids  dus  au 
3»  droit  de  patronage  l'exigent  ainn  «. 

La  féconde  eft  la  loi  17  ,  §•  7  ,  D.  cid  f<^' 
»  natufconfultum  TrebelUanum  ;  en  voici  les  ter- 
mes :  >j  Si  un  privé  de  fubftitution  ,  fous  la  con- 
3i»  dition  qu'il  vienne  à  mourir  fans  enfans  ,  a  e  a 
V  un  fils  ,  mais  ne  l'a  pas  coiifervé  jufqu'à  fa 
»»  mort  ,  Otn  doit  le  regarder  comme  décédé  fans 
a»  génération.  Que  feroit-ce  cependant  h  X^mint 
a»  avoit  perdu  la  vie  avec  fon  père  dans  un  naa- 
»  frage  ,  dans  une  ruine,  dans  une  émeute,  ou 
w  par  toiic   aune  accident  ^  La  conuirici  ieioic- 

Y  iv 
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?•  elle  réputée  avoir  manque?  Je  crois  que  non, 
p  parce  qu'il  n'ell  p.is  vraileniblable  que  le  âls 
»  ait  fur  vécu  au  père.  Ainlî  ,  ou  le  fils  a  furvécu 
»  au  père,  ôc  dans  ce  cas  la  condirion  du  fidéi- 
>5  commis  à  manqué;  ou  il  elt  more  le  premier, 
»  ^z  alors  !â  condition  e(t  arrivée  :  mais  lorfqu'cn 
»  ne  »ait  pas  lequel  des  deux  a  prédécédé  l'autre, 
»  il  elt:  plus  railonnable  de  dire  que  la  cpndicion 
»  du  hdéicommis   a  été  remplie  «. 

L'oppofuion  apparence  de  ces  deux  textes  aux 
quatre  prcccdeiis,  a  donné  heu  a  quelques  au- 
teurs de  penftr  qu'il  n'y  a  point  de  règle  gé- 
nérale à  adopter  en  cette  matière  ,  mais  que  tout 
dépend  de  la  qualité  &z  tecommandanon  de  ceux 
qui  fe  préfenieni  pour  héritiers  ;  ils  ajoutent,  que 
fî,  toutes  chofes  égales  ,  il  eft  queftion  de  faire  va- 
loir un  tertnment  ou  un  contrat,  on  doit  pré- 
fumer  pour  la  furvie  de  la  perfoime  dont  le  pré- 
décès les  anéantiroit ,  par  la  raifoa  que  dans  le 
doute  il  faut  admettre  le  parti  le  plus  favorable 
à  la  vadili^é  àts  ades. 

Quodds  in  acîianibus  aut  exceptionibus  ambïf 
gua  oratio  efi  ^  commodijjlmum  ejl  id  accipi  quo 
res  de  quâ  agitur  magîs  valeat  quàm  pereat, 
C'eft  ce  que  porte  la  loi  ii  ,  D.  de  rébus  dubiis. 
Ce  fyfléme  eft  fans  contredit  très-raifonnable  , 
&■ ,  ce  qui  doit  en  écarter  toute  difnculté  ,  il  s'acr 
corde  avec  les  motifs  de  chacune  à^s  loix  que 
r.ous  venons  de  rapporter.  La  première  a  pouf 
fondement  la  faveur  de  la  mère  &  la  préférence 
que  la  nature  réclame  pour  elle  fur  les  collaté- 
raux. Dans  l'efpèce  de  la  féconde  -k  dans  celle  de 
la  {îxième,  il  s'agit  de  donner  effet  à  à^s  tefta- 
mens:  en  conféquence,  on  décide  dans  l'une  qu© 
Isfiis  eft  réputé  avoir  futvécu  ,  ^  dans  l'autre  (\vCï\ 
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cft  cenfc  mort  le  premier  ;  en  forte  que  le  même 
motit  amène  deux  rcfolutions  routes  différentes. 
La  troilîcme  eft  fondée  fur  l'iiijuftice  qu'il  y  au- 
roit  de  priver  un  mari  du  gain  de  la  dot  ,  fans 
preuve  du  prédécès  de  fa  femme.  La  quatrième 
annonce  clairement  qu'elle  ne  décide  pour  la  fur- 
vie  du  fils  pubère,  que  par  un  motit  d'humanité  , 
humanïiis  ejl  credcre  filïum  dïutïhs  vixijje.  Et  la 
Ici  cinquième,  adoptant  la  préfomption  contraire, 
déclare  qu'elle  le  fait  en  confidération  de  la  fa- 
veur due  au  patron  ;  hoc  enïm  revcrentiâ  pacro- 
nis  fiigcerenre  dlcimus, 

Ricard  oppofe  à  toutes  ces  interprétations,  que 
le  §.  4  de  la  loi  9  ,  Y),  de  rtbus  dubiïs  ^  éta- 
blit la  préfomption  du  prédécès  du  fils  impubère, 
quoiqu'elle  entraîne  la  caducité  d'un  tellamcnt, 
ôc  que  Tarrèt  du  9  février  i(jZ9,  cité  ci-dcifus , 
a  donné  la  préférence  à  àts  coll.itéraux  fur  un 
père  qui  réclamoit  la  fucceflion  de  fa  fille  ,  noyée 
à  l'àge  de  quatre  ans  avec  fa  mète. 

Mais  que  réfulte- t  -  il  de  là  ?  Qu'un  im- 
pubère eft  toujours  réputé  mourir  le  premier  , 
fans  que  l'on  doive  faire  atteiition  au  degré 
de  faveur  des  perfonnes  intérelLées  à  ce  qu'on 
ptéfume  le  contraire  :  voilà  tout  ce  que  l'on  peut 
conclute  du  texte  &  de  l'arrêt  cités  par  Ricard. 
Vouloir ,  par  identité  de  raifon  ,  que  la  préfomp- 
tion de  la  furvie  du  pubère  foit  également  ab- 
folue  &  indépendante  de  toute  ccnfidéracion  par- 
ticulière, c'efl:  aller  trop  loin  ,  &c  idenrilier  deux 
cas  très  -  difi-érens  l'un  de  l'autre.  Il  eil  naturel 
de  croire  qu'un  enfant  au  defiTous  de  l'âge  de 
puberté  ne  peut  lutter  auiîi  long -temps  quç 
fcn  père  contre  les  attaques  de  la  Mort  ,  de 
('eft  pourquoi  des  raifons  de  faveur  ne  font  pas 


34^  MORT. 

cefler  la  prcfomptioii  de  (on  prédécès.  Mais  la 
furvie  d'un  enfant  de  quinze  ou  vingt  ans ,  à  un 
père  de  quarante  ou  cinquante  ,  n'a  pas  aflez  de 
probabilité ,  pour  que  l'on  puiflTe  l'ériger  en  pré- 
fomption  capable  de  faire  taire  les  confidérations 
tirées  de  la  qualité  des  perfennes  ou  de  la  na- 
ture des  actes. 

Donnons  un  précis  des  arrêts  intervenus  fur 
cette  efpèce  ;  nous  en  connoilTons  cinq  ,  quatre 
du  parlement  de  Paris  &  un  du  parlement  d'Aix  ; 
&■  tous ,  à  l'exception  du  dernier ,  confirment  la 
doélrine  que  nous  venons  d'avancer. 

Thomas  Joly  &  fon  fils  ayant  été  tués  dans 
la  défenfe  de  quelques  recranchemens  du  faux- 
boug  faint  Marceau,  attaques  par  Henri  iV  ,  il 
fur  qweftion  de  favoir  à  qui  appartenoient  fes 
meabîes.Louife  Kemond,  fa  veuve ,  foutenoit  con- 
tre un  coufin  paternel ,  que  le  fils  devoit  êire  ré- 
puté mort  le  dernier  ,  &  luiavoir  conféquemment 
rranfmis  la  fucceflion  mobilière  de  fon  père  ;  & 
il  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  prononcé  en  robes 
rouges  le  14  août    159J. 

La  chute  du  ponr-aux-meûniets  ,  dit  afluelle- 
ment  le  ponr-au-change  ,  arrivée  le  12  décem- 
bî"e  1 59(>  ,  fit  périt  ,  encre  autres  perfonnes  ,  Ni- 
cole Petit  ,  Jean  Baudoin  fon  gendre  ,  ôc  Jeanne 
Baudoin  fa  petite  fille,  âgée  de  13  à  14  ans. 
Jean  Baudoin  avoit  été  marié  trois  fois  ;  il  avoir  eu 
de  fa  première  femme,  fille  de  Nicole  Petit ,  trois 
enfans  ,  dont  Jeanne  Baudoin  étoit  la  plus  jeune  ; 
du  fécond  mariage  étoient  nés  deux  enfans ,  & 
du  troifième  un  fils  unique.  Les  enfans  des  deux 
derniers  lits  avoient  intérêt  de  fourenir  que 
Jean!.e  Baudoin  avoit  furvécu  fon  aïeule  ,  parce 
que   par-là  ils   prenaient  part  dans  fa  fucc.efucia 
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aux  meubles,  qne  celle-ci  lui  avoit    tranfmife  ; 
&:  ils  le  rirent   ainfi   ju^jer  au  chârelec  :  mais  fur 
l'appel  interjecé  par  les  frères  germains ,  dit  Ri- 
card ,1»    M.    l'avocat  général  Marion    remontra 
55  que  la  diftcrence  de  l'âge  pubère  ou  impubère, 
»>  introduire  par  les  loix  Romaines  ,  n'ayant  pour 
»  fondement  que  la  prcfomption  dans  une    ma- 
»  ticre  abfolument  douteufe  &:  incertaine  ,  l'cta- 
3J  bliirement  n'en  étoit  pas    i\   ferme   ôc  (i   ion 
»»  inébranlable  ,  qu'elle   ne  pût  recevoir  plufieurs 
»  limitations  ,  lorfque ,  dans    les  efpèces  qui   fe 
»  prcfeutoient  à  ju^er  ,  il  fe  rencontroit  des   cir- 
»'  conftances  &  des  conlidcrations  plus  preliantes. 
»  De  forte    qu'au  fait  particulier   paioifiTanr   que 
j>  Jeanne  Baudoin    croit  nouvellement  &c  depuis 
«  deux  mois  relevée  de   la  maladie  contagieufe  , 
>»  dont  le  moindre  des  effets  eft  de  laiffer  après 
«  foi  beaucoup  d'infirmités  à  ceux  qui  en  ont  été 
•>  une  fois  atteints ,   une  convalefcence  Ci  récente 
>5  &  fi  peu  affermie  par  le  temps  ,  pouvoir  bien 
«  avoir  caufé  plus  de  foibleffe  en  la  petite  fille  , 
33  que  râ'e  plus  avancé  en  la  perfonne  de  l'aïeule  : 
»  a  quoi  on  ajoutoïc  dans  le  tait  ,  qu  il  y  avoir 
»  preuve  ,  comme  dans    la  décadence  du    pont 
»>  l'aïeule    fut   entendue  crier  ces  mots  :  Sauvc-^ 
w  Jeanne  Baudoin  ^  qui  furent  des  marques  de  vie 
»  qu'elle   rendit   en    un  temps    auquel  fa  petite 
j>  fille  pouvait  déjà  être  périe  ;  Se  quoi  qu'il  en 
>»  foit  ,   ce   fait    fervoit   encore   de   préfomption 
j>  pour  la  furvie  ,  puifque  les  derniers  fignes  en 
w  avoient  paru  en  fa  perfonne  «'.  Ces  conjectures 
étoient  peut-être  trop  foibles  pour  établir  le  pré- 
décès  de  la  petite  fille  j  mais  on  y   ajoutoit  une 
raifon  d'équité,  dont  Ricard  ne  parle  pas,  &  qui 
çonfiftoic ,  fuivauc  le  Brun ,  à  dire,  »  qu'il  étoit  plus 
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»  à  propos  de  faire  fuccéder  aux  biens  de  l'aieule 
9»  les  eiitans  da  premier  lie ,  qui  étoienc  fes  petits 
<'  fils ,  que  ceux  du  fécond  &  du  troifième  lit  de 
»  Jean  Baudoin  ,  qui  lui  étoient  entièrement 
»>  étrangers  «».  Sur  ces  conlidérations  il  intervint , 
le  5  juin  1599,  arrêt  qui  infirma  la  fentence 
du  châielec  ,  &  adjugea  tous  les  meubles  con- 
teilés  ,    aux  frères    germains  de  Jeanne  Baudoin, 

La  veuve  de  Jacques  Guion  ,  &  fa  fille  âgée 
de  vingt-Jeux  ans  ,  ayant  écé  noyées  enfembïe  , 
leurs  héritiers  ,  qui  étoient  tous  collatéraux  ,  pré- 
tendirent refpedtivement  que  Tune  étoit  morte 
avant  l'autre;  âc  par  arrêt  du  10  mai  1655,  rendu 
iur  les  concludons  de  M.  l'avocat  général  Talon , 
il  fut  jugé  que  la  fille  étoit  réputée  avoir  futvéca 
la  mère. 

Au  mois  de  novembre  175 1 ,  le  fieur  Frienne  , 
âgé  de  cinquante-fept  ans  &  demi ,  fon  époufe,  âgée 
de  quarante-huit  ans  ,  &  leur  fille,  âgée  de  vingt" 
fept  ans  &  demi ,  périrent  malheureufement  dans 
la  Seine  ,  à  la  vue  du  bacq  d'Argenteuil ,  fans  qu'on 
pût  favoir  lequel  étoit  mort  le  premier.  Cet  évé- 
nement donna  lieu  à  la  queftion  de  favoir  fi  les 
fijccellions  des  fieur  &  dame  Etienne  étoient  pal- 
lées  Iur  la  tcte  de  leur  fiile  ,  c'e(l-à-dire  ,  fi  l'on 
cîevoit  préfumer  que  la  fille  étant  plus  robulle  , 
avoir  plus  long-temps  réfifté  à  la  mort.  Les  oncles 
&  tantes  de  la  demoifelle  Etienne  foutenojent 
l'afnrmative  contre  (qs  confins ,  &  ils  obtinrent 
d'abord  une  fentence  des  requêtes  du  palais ,  du 
ji  mai  1752,  conforme  à  leur  précentîon.  Sur 
l'appel,  M.  l'avocat  général  Jo'y  de  Pieury  a  com- 
mencé par  établir  que  les  loix  n'admettent  en 
cecte  matière  qu'un  principe  de  décifion  ,  favoir , 
l'âge  combiné  avec  la  (qualité  ôc  recommandation 
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de  ceux  qui  fe  nomment  héritiers  ;  &  il  s'eft 
enfuite  attaché  à  faire  voir  que  ce  principe  étoic 
tout  en  faveur  du  parti  adopté  par  la  ientence. 

Les  loix  ,  a-t-il  dit  ,  n'ont  pas  fait  de  partage 
c^al  entre  tous  ceux  qui  fe  préfentent  pour  hé- 
ritiers de  perfonncs  déccdées  enlemble  ;  mais  entre 
eux  elles  ont  choifi  les  plus  favorables  ,  &  elles 
ont  exclu  ceux  qui  Tctoient  moins.  Ain(i  s'a^it-t-il 
d'une  mère  qui,  ayant  perdu  fon  fils  &  fon  mari 
dans  un  combat,  fe  prélente  avec  des  parens  du 
côté  de  fon  mari  ?  c*«;ft  elle  qui  obtient  la  pré-» 
férence.  S'aç;it-t-il  de  donner  effet  au  teflamenc 
d'un  père  ?  le  his  qui  périt  avec  kii  ell  décidé 
recueillir  fa  fuccelîion.  S'agit- il  d'un  affranchi 
qui  périt  avec  fon  fils  ?  le  fils  eft  décidé  more  le 
premier,  pour  favorifer  le  droit  du  patron  ,  &  ainfl 
des  autres.    Tel  eft  l'efpric  des  loix. 

Mais  ii  cet  efprit  des  loix  peut  guider  pQuc 
chercher  le  quid  hainaniùs  ^  le  qu'ici  hcnlgniùs ^ 
il  devient  inutile  pour  le  degré  de  faveur  ou  de 
recommandation  :  tel  qui  ctoit  favorable  aux  yeux 
du  droit  romain ,  peut  ne  Ictre  pas  aux  yeux  de 
notre  droit  françois  ,  qui ,  en  matière  de  fuccef^ 
fi.»n  ,  ne  fe  règle  point  par  les  principes  du  droit 
romain.  Le  mon  fn'Jic  le  vif  ^  fon  p/us  proche 
héritier  h.-hi/e  à  lui  fuccéder  :  voilà,  en  matière 
de  faccedion  ,  notre  loi  générale....  Ainli ,  li  c'efl 
la  fuccelîion  de  la  demoifelle  Etienne  qu'il  s'af'ic 
de  partager  ,  les  plus  proches  parens  habiles  à  lui 
iuccéder  font  les  oncles  ôz  tantes  :  fi  c'efl  la 
facceifion  des  iieur  &  dame  Etienne  père  d<  mère, 
il  eft  encore  évident  que  les  mêmes  oncles  & 
tantes  font  les  plus  proches  ,  &  les  neveux  font 
plus  loin  d'an  degré. 

11  faut  cûuvenir  cependant  que  par  la  luire  dei 
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temps  on  a  rapproché  des  paren?  de  degré  plu* 
éloigné ,  pour  fuccéder  avec  les  plus  proches  ;  mais 
on  ^aic  qu'en  France  comme  Allemagne  le  rap- 
prochement a  foufierc ,  tant  en  ligne  diredte  qu'en 
ligne  collatérale  ,  la  plus  grande  difficulté  (  voyez 
l'article  Représentation  )  ;  &  il  y  a  cette  dif- 
férence tcmarquabie  entre  les  héritiers  par  repré- 
fentation  &  ceux  qui  le  font  fans  ce  fecouts  ,  que 
les  uns  tirent  leur  dtoit  de  la  grâce  de  la  loi  , 
les  autres  ont  une  faifine  de  droit  &  dans  le 
droit. 

Cela  pofé  ,  différentes  réflexions  s'offrent  à  Tef- 
ptit.  1°.  Peut-on  dire  que  la  caufe  foit  égale  entre 
l'héritier  qui  tient  tout  du  droit ,  ôc  celui  qui  n'a 
droit  que  par  l'effet  d'une  grâce  de  la  loi  ?  N'eft-il 
pas  fenfibie  que  le  premier  ell  bien  plus  favorable 
que  l'autre  ?  Or,  ce  que  les  neveux  ne  pouvoienc 
obtenir  que  par  grâce  ,  pejvent-ils,  dans  l'incer- 
titude ,  y  prétendre  au  même  titre  que  les  oncles? 
Ne  feroic-ce  pas  une  féconde  grâce  à  laquelle  le 
droit  ne  les  admet  pas  ?  &  de  là  ne  naît- il  pas 
cette  conlequence  ,  que,  s'ils  veulent  faire  ufage  de 
la  grâce  de  la  loi  ,  c'eft  à  eux  à  prouver  que 
c'ell  la  fuccedîon  de  l'oncle  &  de  la  tante  qu'il 
s'agit  de  partager,  puifque  ce  n'el^  que  dans  le 
cas  d'une  pareille  fucceifion  qu'ils  peuvent  être 
admis  au  partage  ?  i°.  Dans  tous  les  cas  allégués 
par  les  difféiens  fyftêmes  ,  les  oncles  ôc  tantes 
font  toujours  faifis  ,  <S:  la  conceluition  n'a  plus 
d'autre  objet  que  de  faire  décider  de  l'étendue 
de  cette  faifine  ,  pour  favoit  fï  elle  fera  du  total 
ou  d'une  partie  leulement  :  or ,  la  caufe  de  celui 
dont  la  part  dans  une  fuccellîon  eft  déjà  certaine  , 
doit  être  plus  favorable  que  celle  d'un  autre  dont 
la  portion  eft  incertaine ,  au  point  qu'il  peut  ne 
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rien  avoir  du  tout.  3°.  Quoique  tieiî  ne  paroiflc 
plus  favorable  que  l'idée  d'un  partage  cgal  ,  & 
que  tout  le  monde  faililïe  d'abord  cette  idée  avec 
avidité ,  on  ne  fauroit  cependant  fe  refufer  à  la 
rcriexion,  que  l'égalité  de  partage  doit  ctre  lubor- 
donnée  à  l'égalicc  de  droit.  Que  deux  parties  qui 
prétendent  s'exclure  refpedivement,  tranligent  pac 
un  partage  égal  j  fans  doute  rien  n'efi:  plus  ref- 
pe(5labU  qu'une  pareille  convention.  Mais  ii  la 
juftice  adaicttoit  également  les  deux  contendans, 
quel  eft  celui  qui ,  ayant  pouc  lui  la  force  du 
droit,  ne  trouvât  le  jugement  peu  équitable  ? 

De  ces  trois  réflexions,  il  faut  conclure  que  fi 
les  neveux  veulent  que  la  fille  foit  décédée  la 
première  ,  c'eft  à  eux  à  l'établir  par  la  preuve  du 
tait ,  qui  ell  la  première  règle  en  cette  matière  ; 
auflî  ont-ils  recours  à  cette  preuve  ,  &  voici  en 
quoi  ils   la  font  conlifter. 

Ils  articulent,  1°.  que  la  demoifLlle  Colleron, 
âgée  de  z  i  ans  ,  a  été  retirée  de  Teau  la  pre- 
mière ,  &  qu'elle  étoit  déjà  morte ,  tandis  que  la 
domeflique ,  âgée  de  30  ans  ,  6c  la  demoifelle 
Outfel  ,  d'environ  50  ans  ,  ont  été  retirées  après 
ik  rendues  à  la  vie  ;  1°,  que  lademoilelte  Etienne 
étoit  dans  un  temps  critique ,  ainfi  que  la  de- 
moifelle Colleron  retirée  motte;  5°.  que  la  rigueur 
de  la  faifon  a  pu  encore  avancer  ,  àraifondecec 
état ,  le  décès  de  la  demoifelle  Etienne  j  4°.  aue 
la  demoifelle  Colleron  tenoit  dans  fes  mains  les 
cordons  du  tablier  de  la  robe  de  la  demoifelle 
Etienne  •,  5"^.  la  circonQance  du  fexe,  qui  a  du  faire 
furvivre  le  père  ,  &  à  la  fille  qui  aura  péri  avec 
fa  mère ,  &:  à  la  mère  ,  à  caufe  de  la  qualité  de 
fon  fexe.  Mais  cette  diftindion  de  fexe  n'eft  rap- 
pelée dans  aucune  loi,  6c  elle  doit  ctte  écariée. 
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elle  l'eft  même  par  la  plupart  des  auteurs  qui  ont 
traité   la    matièie. 

Sur  ces  circonftances  j   on    raifonne   de   deux 
manières  différentes,  &  en  premier  lieu  pour  faire 
déciarer  que  la  hlle  n'a  pas  furvécu  fa  mère.  Mais 
tout  ce  que  l'on  pourroit  induire    de    l'effet  àçs 
circonftances ,   (i  elles  éroient  prouvées ,  c'ert  que 
la  iîlle  a  pu    être    fuffoquée   plutôt  ;  mais  elles 
n'établiront  jamais  qu'elle  l'a  été  effedlivement  i 
or ,  ce  n'eft  point  par  des   préfomptions  que  les 
loix   permettent  de   détraire   celles  qu'elles   éta- 
blilTent  ;  c'eft  par  la  preuve  du   fait  contraire  à 
celui  qu'elles  font  réfaiter  de  l'âge  combiné  avec 
la  qualité    &"  recommandation    de  ceux  qui   fc 
prétendent  héritiers    dans  le  cas  de  l'enfant  pu- 
bère. En  deuxième  lieu  ,  on  argumente  de  quel- 
ques-unes des  circonftances,  pour   propofer   à  la 
cour  de   prendre  fur   elles  l'avis  des   médecins  , 
phyliciens  &  naruraliftes  :  mais ,-  quelque  confidé- 
ration  que  la  juftice  puilfe  avoir  pour  le  fufFrage 
de  ceux  qui  s'appliqueiît   à  ces  fciences  ,    jamais 
ils  ne  diront  poiitivcment  que  la  fîl'.e  eft  decédée 
la  première  ^  ni  qu'elle  ett  décédée  la  dernière  ; 
ils  feront  des  raifonnemcns ,  pour  prouver  ,  chacur» 
fuivant   fon  opin;on  ,  qu'elle  eft   décédée   ou    la 
première  ou  la  dernière  ;   &:    quand  ils  fe  réuni- 
roient  au  même  point  de  fait,  tour  cela  ne  pro- 
duiroit  que  des  pré'ompfions  Gjfféreutes  de  celles 
de   la  loi  ;  &  ce  n'eft   pas  ce  qu'entend  la  loi  ,• 
q.ii    ne  f.\it  céder  fes  préfomptions  qu'à  la  preuve 
du  fai:  contraire  ,  nl/i  ccntrar'wm  approbetur. 

Par  ces  rai fons  ,  M.  l'avocat  général  a  eftîmc 
qu'il  y  avoit  lieu  de  confirmer  la  fentence  ;  &  fes 
conclulions  oun  été  fuivles  par   arrêt  du  7   fep- 

xembre  1752. 

L  arrcc 
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L'arrêt  dont  il  nous  refte  à  rendre  comptcî,  eifc 
du  7  mars  lyio  ;  en  voici  refpèce  tirce  du  plai- 
doyer de  M.  l'avocac  général  de  Gueidaii  ,  oui 
a  parle  dans  cette  affaire. 

Pierre  Pomet ,  maître  de  navire  ,  avoir  fair  (on 
teftamenr  en    1(^98.   Il  arvoic  légué  à  (a    ^emnie 
Jes    tneuble-  ,  linge  &    ulteniiiles  de  ménage  qui 
lui  apparciendroienc  lors    de  Ion  décès  ,   avec  les 
fruits  &    jouilfance  de  fes  immeubles  pour  roue 
le  temps  qu'elle  demeureroit  veuve.  Après  ce  legs, 
il  avoir  inflitué    pour    héritier    Jean   Pomer  fou 
fils,  &    lui  avoir  fubftitué  ,  tant   pupillairemenC' 
que  vulgairement;,    les  hôpitaux  du  faint  tfpric 
&  de  la  charité   de  Toulon  ,  à  condition  toute-: 
fois  qu'ils  ne  jouiroient  de  îes  immeubles  qu'après 
la   tnort  de   fon  époufe  ,  quand  même  elle  auroit 
pa(ré  à  de  fécondes   noces.  Peu    de  temps   après 
cette  difpolition,  Pierre  Pomet  &c  Jean  {on  fils 
s'embarquèrent  fur  un  vailfeau  du  roi  ,  &c  péri-' 
renC  dans  un  même  naufrage  au  cap  de   Bonne- 
Efpérance.  Ce  trifte  accident   fut  la  caufe  d'ua 
procès  entre  la  veuve   &  les  parens  paternels  du 
fils.  Ceux-ci  foutenoient  que  Jean  Pomet  devok 
être  réputé  mort  après  fon   père  ,  ôc  conléquem- 
ment  que  fa  fuccelîion  leur  appartenoit,  en  vertu 
de  redit  de    faint  Maur   qui   n'étoit    pas    encore 
révoqué.  La  veuve  ,  de  fon  côté  ,  prétendoic ,    fur 
le  fondement  de  la  loi  17  ,  §.  7,  D.  ad  feranif" 
CDnfuhum  TrtbcUïanum  ,  rapportée  ci- delfus  ,  qu3 
l'on  devoir  préfumer    pour    la    furvie    du    père  , 
donner  effet  à  la  fubftiiution  faite  au  proht  d^s 
hôpitaux  ,  &  en  Conféquence  lui  adjuger   pure- 
ment &   fimplement    l'ufufruit   des  immeubles. 
Les  hôpitaux    intervinrent    pour    appuyer    ceite 
demande.   La   caufe    porcée  à  l'au^isnce   de   la 
Tomi  XL.  Z 
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grand'chambre ,  par  appel  d'une  fentence  d'inf- 
trudion ,  M.  l'avojac  général  a  dit ,  que  les  loix 
du  titre  de  rébus  dubiis  _,  rapportées  plus  haut , 
mettent  en  principe,  que  dans  le  cas  où  le  père 
&  fon  fils  pubère  font  frappés  en  même  temps 
&  du  même  coup  ,  le  fécond  doit  être  cenfé 
avoir  furvécu  au  premier  ;  mais  que  la  loi  17, 
§.  7  ,  adfenatufconfultum  TrebelUanum  ,  établit 
une  préfomption  contraire  pour  le  cas  de  fidéi- 
commis.  Cette  oppofition  ,  a-t-il  ajouté,  forme 
une  difficulté  qui  partage  tous  les  jurifconfultes: 
elle  confifte  à  favoir  laquelle  de  ces  deux  loix 
doit  fervir  de  limitation  à  l'autre  ;  c'eft-à-dire  , 
Ç\  la  préfomption  qui  fe  tire  de  la  différence 
d'âge ,  ceffe  dans  le  cas  du  fidéicommis  ;  ou  fi 
la  faveur  du  fidéicommis  n'a  lieu  que  quand  la 
différence  d'âge  ne  peut  former  aucune  préfomp- 
tion  Qui  le  croiroit  ?  Un  feul  mot,  mais 

fî  judicieux  par  fon  rapport  avec  les  autres  loix 
fur  ce  même  fujer ,  qu'il  femble  avoir  été  didcé 
par  le  légiflateur  même  ,  va  terminer  cette  grande 
difpute.  Accurfe  dit  dans  fa  glofe ,  que  par  le  fils 
dont  parle  la  loi  1 7  ,  §.  7  ,  ad  fenatufconfultum 
TrebelUanum  ,  il  faut  entendre  un  fils  impubère  , 
parce  qu'il  en  eft  tout  autrement  s'il  a  atteint 
l'âge  de  puberté  ,  par  la  raifon  qu'étant  alors 
plus  vigoureux  &  plus  robufte  que  le  père,  il 
eft  préfumé  avoir  foutenu  plus  long-temps  le 
danger  {*).  .  .  .   Une   réflexion    bien  judicieufe 


(  *  )  Cette  interprétation  d' Accurfe  paroîtra  fans  doute 
forcée  j  expliquer  les  loix  de  cette  manière ,  c'eft  les  al- 
térer. Il  vaudroit  mieux  convenir  de  bonne  foi  que  celle 
dont  il  s'agit  eft  diredleraent  oppofée  aux  autres.  Mais  on 
t  TU  plus  haut  qu'elle  ne  doit  m  foaf&ir  de  cotredioa ,  ni 
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îde  Peregrinup  achève  de  démontrer  la  nécefîïcé 
de  taire  céder  la  faveur  du  fidéicommis  à  la 
préfomption  du  droit  qui  fe  tire  de  l'âge.  Qu'un 
liorame  ,  dit-il  ,  chargé  de  rendre  une  fubfti- 
îution  ,  mais  ayant  auffi  des  biens  libres  ,  fu- 
bifFe  une  mort  commune  avec  fon  fils  ;  alors  la 
faveur  du  fidéicommis  ne  pouvant  pas  fiiire  pré- 
fumer que  le  fils  foit  mort  avant  le  père,  ni 
changer  l'ordre  de  la  fucceflîon  des  biens  libres  , 
il  s'enfuivra  qu'il  fera  cenfé  avoir  fi.irvécu  pour 
les  uns  ,  ôc  avoir  prédécédé  pour  les  autres  j  ôc 
l'on  tombera  dans  cette  contradiiftion  ridicule  de 
rendre  un  même  homme  mort  &  vivant  tout  â 
la  fois.  Il  aura  furvécu  pour  effectuer  la  fubfti- 
tution  &  la  tranfmettre  ,  &  néanmoins  il  aura 
prédccédé  pour  faire  recueillir  aux  héritiers  de 
ion  fily  les  biens  libres  qu'il  avoir  ;  car  il  eft 
fans  contredit  que  dans  ce  cas  il  faudroit  les  leur 
adjuger  ;  ce  qui  eft  d'une  abfurdité  fi  palpable , 
qu'il  fuffit  de  la  propofer  pour  la  réfuter  (*)... 
Enfin,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  n'eft  pasquef- 


paffcr  pour  contraire  à  celles  du  titre  de  rébus  dubiis  ,  & 
<)ue  la  différence  des  décifions  provient  uniquement  de  I^ 
différence  des  motifs  Se  des  efpèccs, 

(*)  Un  argument  ah  abfurdo  n'eft  pas  toujours  con- 
cluant ;  il  ne  prouve  rien  quand  l'abfurdité  ne  confifle,  comme 
ici  ,  que  dans  une  contradirtion  de  chofes  qui  ont  chacune 
des  motifs  raifonnables.  Elt-il  étonnant  d'ailleurs  que  dans 
une  matière  où  l'on  ne  rencontre  que  des  ténèbres  impé- 
nétrables ,  on  foit  obligé  d'admettre  des  préfomptions  qui 
femblent  quelquefois  le  contrarier  1  L'cfl'entiel  eft  que  la 
contrariété  ne  tombe  pas  fur  un  feul  objet  j  &  l'on  voie 
que  dans  l'efpècc  propofée  par  M.  l'avocat  général  ,  elle 
en  a  deux  ,  qui  font  la  fuccclUoa  fidéicommiffairc  £c  I4 
fucccflioa  Ubxc. 

Zi/ 
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tion  cî'un  fidéicommis  ,  mais  feulement  d'une 
fubfticution  direde  ôc  vulgaire.  .  . .  Ces  motifs 
réunis  feront  fans  doute  plus  que  fuffifans  pour 
allurer  aux  païens  de  Jean  i-'oaiec  une  fuccellîon 
qui  leur  eft  acquife  par  les  loix  &:  par  la  nature. 
L'état  de  cette  veuve ,  de  cette  mère  défolée  ,  ne 
peut  être  à  la  vérité  plus  déplorable  ;  mais  c'e^ 
du  droit  des  parties ,  &  non  de  leur  fituationque 
nous  jugeons.  Qu'ailleurs  la  compaifion  &  l'hu- 
manité nous  remuent;  ici  la  juftice  feule  doit 
prévaloir  {*).  La  caufe  des  pauvres  ne  doit  pas 
nous  émouvoir  davantage  \  nous  favons  que  fa 
dé^enÇe  eft  la  plus  noble  portion  de  notre  mi- 
niftèie  ;  mais, ce  feroic  la  trahir  Se  non  la  dé- 
fendre ,  que  de  la  reconnoîrre  &  de  l'avouer  fous 
cet  efprit  d'avidité  qui  tait  le  caradère  des  paiïîons 
profanes 

Sur  ces  raifons  eft  interVfCnu  l'arrêt  cité ,  qui 
met  l'appellation  &  ce  au  néant ,  émendant,  évo- 
quant le  principal  &  y  faifant  droit,  déclare  que 
les  parens  paternels  de  Jean  Pomet  lui  ont  fuc- 
cédé  ab  int^fiat  dans  les  immeubles  conteftés  , 
&  fait  défenfes  de  les  y  troubler.  On  temarquè 
qu'il   y    eut  deux  voix  contre  cet  arrêt. 

Troifième  cas.  Lorfque  deux  frères ,  deux  cou- 
fjiis ,  ou  deux  étrangers  périflent  enfemble  ,  quel 
eft  celui   que   l'on  doit  préfumer  mort  le   pre- 


(*)  La  juftice  ,  en  cette  matière,  confifte  à  juger 
d'après  la  compafllon  &  l'humanité.  On  a  déjà  fait  veir  que  tel 
eft  le  cri  des  loix  :  &  c'eft  en  adoptant  leur  efprit  comme  leur 
lan^-age  ,  que  Cujas  dit  en  Ion  commentaire  fur  les  réponfes 
de  Papinien  ,  liv.  4  :  In  iis  quifllonibus  primum  fpeïlamus 
quid  fit  verifimiliiis  ....  quod  fi  id  non  apparent  j  fpec- 
tamus  quod  eft  humanilis. 
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mier  ?  Les  loîx  n'onr  établi  là-cîefTiis  aucune  règle 
générale  ;  voici  cependant  ce  que  nous  croyons 
pouvoir  en  dire  de   plus  jufte. 

Ou  les  perfonnes  qui  pcrilfent  enfemble  font 
toutes  deux  pubères ,  ou  elles  font  l'une  &c  l'autre 
au  delFous  de  cet  âge  ,  ou  il  ne  fe  trouve  qu'une 
d'elles   qui  l'a  atteint. 

Dans  la  première  hypothèfe  ,  nous  penfons , 
»  avec  le  Brun  ,  »  que  il  les  circonftancesparticu- 
»  lières  ne  demandent  pas  que  l'une  foit  cenfée 
a»  morte  plutôt  que  l'autre  ,  celui  qui  eft  oblige 
»  de  faire  la  preuve  en  pareil  c^s  ,  fuccombe 
»>  nécelfairement  {*}  :  comme  fi  un  créaucier  de 
»  l'un  de  deux  hères,  tous  deux  pubères,  qui 
»  font  déviédcs  dans  un  même  naufrage  ,  pré- 
»  rend  que  fon  débiteur  a  fuccédé  a  i:on  frère  , 
«comme  l'enfeigne  Barrole  far  la  loi  16,  D. 
»  de  reous  dubiis  ;  ou  fi  l'héritier  d'un  de  ceux 
«qui  font  Morts  dans  un  même  naufrage,  fou- 
■•  tient  que  la  donation  faite   par   celui  dont   il 


(*)  Les  loix  16  ,  parag.  i  ,  17  &  18,  D.  de  rébus  dur. 
hiis ,  juftificiK  cette  alTercion.  La  première  décide  qui!  n'y. 
a  point  lieu  à  la  icpctition  de  la  dot  de  la  part  de  l'héritier 
d'un  étranger,  qui,  après  avoir  doté  une  fille  avec  la  clause 
de  retour  en  cas  de  dcçcs  pendant  le  mariage  ,  eft  venu  à 
mourir  en  même  temps  qae  le  mari  ou  la  femme.  La  fé- 
conde porte  ,  que  la  même  chofe  doit  avoir  lieu  dans  le 
cas  d'uH  prélegs  fait  par  un  mari  à  fa  femme  de  la  dot  qu'il 
avoit  reçue  d'elle  ,  lotfqu'ils  ont  été  enlevés  tous  deux  par 
un  même  accident.  La  troifièine  déclare,  fur  le  même  fcni 
dnment ,  que  ks  cfclaves  morts  avec  leur  maître  ne  doivent 
pas  ctre  compris  dans  la  li?[uidation  de  la  quarte  fjlcidie^ 
fjarcc  qu'ils  ne  font  pas  cenfés  lui  avoir  furvécu  ,  ni  con- 
féquemxïient  avoir  fait  pattie  de  fes  biens  au  temps  de  fon 
décès, 

Z  iîj 


3îS  MORT. 

»  efl:  héritier ,  eft  cenfée  révoquée  par  le  pré- 
9»  décès  de  l'autre,  qui  écoic  le  donataire  ;  car  en 
*>  ce  cas  il  doit  prouver  le  prédécès.  C'eft  l'efpèce 
»  d'un  arrêt  rapporté  par  Automne  fur  la  loi  8  , 
»  D.  de  rébus  dubiis  ,  par  lequel  le  parlemenc 
»>  de  Bordeaux  jugea  qu'un  mari  donateur  & 
»>  une  femme  donataire ,  étant  morts  dans  uti 
»'  même  naufrage ,  la  donation  devoit  avoir  effet  , 
»>  &  n'étoif  pas  cenfée  révoquée  par  le  prédécès 
5»  de  la  femme  ,  nonobftant  la  foibleffe  du  fexe  «. 
Cet  arrêt  ne  s'accorde  pas  avec  le  fyftême  de 
Ricard ,  fuivant  lequel  une  femme  doit  toujours 
être  préfumée  mourir  avant  un  homme  :  maïs 
on  à  déjà  vu  que  ce  fyftême  a  été  rejeté  par  M. 
l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  dans  fon  plai- 
doyer du  7  feptembre  1752.  ,  &  l'on  peut 
ajouter  qu'il  eft  diamétralement  contraire  aux 
décidons  des  loix.  Ecoutons  le  jnrifconfulte  Paul 
dans  la  loi  8  ,  D.  c^e  rébus  dubiis  :  »  Toute  do- 
}>  nation  entre  mari  &  femme  s'éteint  par  le 
-•<>  prédécès  du  donataire.  Que  fi  le  donateur  & 
a»  le  donataire  périiïenc  en'embîe  ,  on  doit  déci- 
83  der  la  queftion  en  faveur  de  la  donation ,  par 
»  cette  raifon  fur- tout  ,  que  le  donateur  ne  fur- 
■»  vivant  pas  ,  il  ne  peut  pas  répéter  la  chofe 
•>  donnée  ««.  On  voit  que  la  loi  ne  différencie 
pas  le  mari  d'avec  la  femme  ,  ainfi  point  de  dif- 
tinétion  de  fexej  &  ,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable, 
c  eft  qu'Ulpien  établit  précifément  la  même  doc- 
trine dans  la  loi  51,  5-  1 4  >  D.  c/^  donationibus 
imer  virum  &  uxortm. 

Ricard  fonde  fur  la  loi  9  ,  5»  5  ?  ^'^  relus  du- 
èi'is ,  la  préfomption  de  furvie  qu'il  attribue  à 
l'homme  fur  la  femme  ;  mais  il  fait  une  man- 
v^ife   application  de  ce   texte  j  voici  comme  ii 
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cft  conçu  :  »  Si  im  mari  <5j  fa  femme  font 
«  morrs  enfemble,  le  gain  de  !a  dor ,  ftipulé  en 
j>  fa  faveur  au  cas  que  la  femme  mourCic  pen- 
»>  dant  le  mariage  ,  doit  avoir  lieu  fi  l'on  ne 
»  prouve  pas  qu'il  eft  more  le  premier  «.  On  fenc 
la  raifon  de  cerre  loi  :  comme  elle  fuppoî'e  le 
mari  en  polfelîîon  de  la  doc ,  elle  coniîdcre  l'hé- 
ritier de  la  femme  qui  lui  en  fait  la  répétition  , 
comme  demandeur  ,  &  par  confcquenc  elle  lui 
applique  le  principe  de  le  Brun  ,  que  »>  celui  qui 
»•  doir  faire  la  preuve  en  pareil  cas  fuccombe  né- 
>>  celîairement  «. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  reçoit  une 
application  direde  &  entière  à  la  féconde  hypo- 
thèfe  ,  c'efl:-à-dire  ,  au  cas  où  deu»  impubères 
meurent  enfemble.  La  loi  ^  ,  D.  de  rébus  dub'ns  ^ 
porte  ,  que  l'on  ne  peut  pas  en  réputer  un  more 
avant  l'autre,  ubijimul perierunt  j  neutri  fupcrjies 
fuit.  Ainfi  celui  qui  fait  de  la  furvie  d'un  im- 
pubère à  un  autre  impubère  ,  le  fondement  d'une 
demande  quelconque  ,  doit  abfolumenc  fuc- 
comber. 

Dans  la  troifième  hypothèfe  ,  il  fembîe  que  l'on 
doit  préfumer  indiftinctei-nenc  la  furvie  du  pu- 
bère :  c'eft  en  effet  ce  qu'exigent  les  raifons  qui 
font  admettre  cette  prcfomption  à  l'égard  d'un 
père  mort  avec  fon  fils  impubère  ;  car  elles  s'ap- 
pliquent naturellement  au  cas  du  àéchs  limul- 
ranée  de  deux  étrangers ,  dont  l'un  eft  parvenu  à 
l'âge  de  puberté,  tar>dis  que  l'autre  efl:  au  deflbus 
de  cet  âge  :  cependant  il  paroîc  que  la  loi  i  S  , 
D.  de  rébus  dubiis  ,  en  décide  autrement  \  en  voici 
les  termes  :  ->■>  Si  un  pupille  périt  avec  (on  frère 
qui   lui  ctoit  fubftitué  néceiraiie,  aura-t-il  celui- 

Z  iv 
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»  ci  pour  héritier ,  oa  au  contraire  lui  fuccédera- 
«  t  il  lai- même  ?  S'ils  (ont  uibl^itués  récipro- 
9>  quement  l'un  à  l'autre  ,  &  qu'ils  fubiiTent  une 
a>  Mort  commune  ,  que!  eft  celui  des  deux  que 
»>  l'on  regardera  comme  héritier?  Dans  ces  cas, 
3»  fi  l'on  ne  peut  pas  prouver  lequel  eft  décédé 
y  le  premier ,  on  ne  doit  pas  dire  que  l'un  a  lur- 
5>  vécu  à  l'autre  «. 

Il  faut  convenir  que  cette  loi  feroit  bien  fin- 
guHère  ,  fi  l'on  ne  pouvoir  pas  fuppofer  qu'elle 
parle  du  frère  d'un  pupille  ,  qui  eft  lui  même 
dans  1  âge  de  pupillarité  :  pourquoi  en  effet  cette 
différence  entre  le  cas  dont  il  s'agit ,  6c  celui  d'en- 
fans  morts  avec  leur  père  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  puberté  ?  Pourquoi  ne  pas  appliquer  à 
l'un  les  principes  qui  dans  l'autre  font  préfumer 
le  prédécès  du  pupille  ?  Point  de  réponfe  a  ces 
queftions  j  fi  ce  n'eft  de  dire  qu'il  faut  fup- 
pofçr  le  même  âge  au  frère  dont  parle  notre 
loi  ,  qu'à  celui  à  qui  il  eft  fubftitué  pupillai- 
içment  j  6c  cette  fuppoficion  n'eft  pas  gratuite  , 
elle  réfulte  des  propres  termes  du  légiflateur; 
car  la  loi  pofe  le  cas  de  deux  frères  fubftitués 
pupillairement  l'un  à  l'autre  j  &  certainement  ils 
ne  peuvent  être  cenfés  mourir  dans  cet  état  , 
qu'autant  qu'ils  meurent  avant  l'âge  de  pu- 
berté. 

f^oye^  Ricard  des  d'ifpojînons  conditionnelles  ; 
li  j^run  j,  des  fucccjjions  ;  Voct  en  fon  commen-^ 
taire  fur  'le  dig^fte  ;  Chrijlin  fur  la  coutume  de 
Miilines  j  Barry-,  de  fucccfiionibus  j  df cours  pro- 
noncés au  parlement  de  Prove^ice  par  M.  Gaf 
p^rd  de  Gueidjn  j  imprimés  à  Paris  en  ij  ^^  _,  &c, 

(  Cette  addition  eji  de  M,  MERLIN  ^  avocfit 
CM.  pçjlsment  dç  Flandres), 
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MORT  CIVILE.  C'efl:  parmi  nous  une  peine 
qui  refaire  d'une  condamnation  capitale  &  dcfini- 
tive ,  prononcée  à  perpétuicé  dans  un  tribunal  fou- 
rnis à  la  domination   du  roi  (*). 

On  dillmgue  deux  fortes  de  Mort  civile. 

Celle  qui  procède  d'une  caufe  infamante  ,  ôc 
celle  qui  procède  de  la  conftcration  religieufe  : 
celle-ci,  quoiqu'ayant  une  fource  différente,  quoi- 
que la  caufe  en  ioit  glorieufe  ,  &  qu'elle  n'aie 
rien  qui  ne  tende  à  concilier  la  vénération  des 
peuples  à  ceux  qui  s'y  foumettent  ,  produit  ce- 
pendant les  nicmes  effcis.  Comme  cette  More 
civile  fait  partie  de  l'érat  du  religieux ,  nous 
n'en  traiterons  point  ici  ;  on  renverra  à  ce  mot. 
Nous  ne  parlerons  que  de  la  Mort  civile  qui 
réfulte  d'une  condamnation  ,  conformément  à  la 
définition  que  nous  venons   d'en   donner. 

Denifart  connoît  trois  fortes  de  Alon  civile  j 
parce  qu'il  diftingue  celle  qui  procède  d'une  con- 
damnation par  courumace  ,  de  celle  qui  eft  pro- 
noncée contradiéloirement  j  mais  Cftce  divilioa 
eft  vicieufe  ,  parce  que  ,  réfultant  de  la  même 
caufe ,  &  les  effets  en  étant  abîolument  les  mêmes , 
le  genre  ne  peut  être  différent. 
Cet  article  eft  divifé  en  quatre  parties  :  dans  la  pre- 
mière ,  on  traite  des  condamnations  qui  produifent 
la  Mort  civile  ^  dans  la  féconde  ,  defes  effets  j  dans 


(*)  La  mort  civile  n'efl  point  en  elle-même  une  con- 
damnation ,  mais  feulement  Ja  fuite  ,  l'acceiioire  d'une 
conJamnation. 

Certe  obfervation  rend  infiipportable  la  manière  dont 
s'exprime  l'auteur  de  la  collcdlion  de  décilîons  nouvelles, 
c)ui  le  lerc  fans  cefle  du  mot  de  condamnation  à  la  Mort 
civile. 
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la  troifième  ,  de  l'état  de  la  famille  de  celui  qui 
eft  mort  civilement;  &  dans  la  quatrième,  de 
l'inftant  où  elle  commence. 

Des  condamnations  doh.  naît  la  Mort  civile. 

Entre  les  condamnations  qui  ne  vont  point  à 
la  Mort  naturelle  ,  il  n'y  en  a  que  trois  qui 
emportent  la  Mort  civile ,  &  ces  trois  condam- 
nations font  les  galères  à  perpétuité,  les  bannif- 
femens  à  perpétuité  &  hors  du  royaume  ,  &  la 
prifon  ou  la  récluhon    à   perpétuité. 

Les  condamnations  à  la  Mort  naturelle  ,  qui 
font  au  nombre  de  cinq ,  le  déchirement  à^is 
membres  par  quatre  chevaux,  le  feu,  la  roue  y 
la  potence  &  la  décolacion  emportent  la  More 
civile ,  même  contre  les  perfonnes  qui  ne  font 
point  exécutées  ;  ce  qui  arrive  lorfque  ct%  per- 
îbnnes  ont  pris  la  fuite,  ou  que  la  peine  acte 
commuée  en  une  moins  rigoureufe,  &  à  laquelle 
la  Mort  civile  n'eft  point  attachée. 

On  peut  pofer  pour  maxime  ,  que  le  [ugemenc 
qui  confifque  le  corps  confifque  les  biens  ,  <?c 
que  par  conféquent  la  Mort  civile  en  eft  mie 
fuite  néceffaire. 

Les  auteurs  font  divifés  fur  la  prifon  per- 
pétuelle ,  non  fur  les  effets  que  cette  condamnation 
doit  produire  ;  on  eft  d'accord  qu'elle  entraîne 
la  Mort  civile  ,  mais  tous  ne  conviennent  pas 
qu'elle  foit  encore  d'ufage.  Gui  du  Rouifeau  de 
la  Combe ,  dans  fon  traité  A^%  matières  crimi- 
nelles ,  celui  dans  lequel  il  eft  le  plus  exade- 
ment  fuivi ,  prétend  qu'il  n'eft  plus  d'ufage  de 
prononcer  cette  condamnation  :  il  ne  la  regarde 
que  comme  une  peiiie  canonique  à  laquelle  les^ 
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ccclcfiadiques  peuvent  être   condamnes  pour  des 
crimes  graves. 

Cet  auteur  s'appuie  de  Parrec  du  16  juin 
\6t6  y  qui  ne  peut  fervir  que  pour  priver  les 
oiiiciaux  du   droit  de  la  prononcer. 

On  fuit ,  à  la  vérité  ,  en  France  le  principe  in- 
troduit par  la  jurifprudence  romaine  ,  que  les 
prifons  ne  font  établies  que  pour  garder ,  &  non 
pouf  punir  les  criminels  :  mais  on  diltingue  de 
CQS  prifons  les  maifons  de  force  \  &  cette  defti- 
nation  femble  mcme  nécelfaire  pour  des  crimi- 
nels ,  qui  ne  le  font  point  alfez  pour  les  con- 
damner à  la  mort ,  &  qui  font  incapables  de 
faire  le  fervice  de  forçat,  comme  font  les  vieil-' 
lards  ,  les  femmes  ,  &:c.  Le  bannitfement  n'eft 
pas  «ne  voie  toujours  affez  fûre  pour  préferver 
la  fociété  contre  les  crimes  qu'elle  redoute  de 
leur  part  ;   alors    on  n'a  que  ce  moyen. 

M.  Richer,  qui  a  traité  cette  matière  ex  profejjo 
&  dans  la  plus  grande  étendne  ,  adopte  ce  fen- 
riment ,  &  cite  plufieurs  coutumes  qui  recon- 
noilTent  formellement  la  prifon  perpétuelle,  comme 
une  peine  en  ufage  parmi-nous.  Le  Grand ,  fur 
l'art.  135  de  la  coutume  de  Troyes  ,  glofe 
unique ,  n.  47 ,  dit  que  l'on  condamne  fouvenc 
à  la  prifon  perpétuelle  pour  raifon  de  crimes, 
qui  feroient  perdre  le  droit  de  cité  ,  fi  l'accufé 
ctoit  condamné  à  d'autres  peines.  C'efl:  pourquoi , 
ajoure-t-il  ,  la  condamnation  à  prifon  perpé- 
tuelle pour  ces  fortes  de  crimes,  ôte  le  pouvoir 
de  faire  teftamcnt  ,  ce  qui  doit  être,  tant  pour 
les  ecclélialliques  que  les  laïcs  :  ainfi  cet  au- 
teur regarde  cette  condamnation  comme  produi- 
fantla  Mort  civile.  Ceft  au fii l'avis  de  Coquille, 
queftion  19, 
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D'après  l'article  S  du  chapitre  i  des  con- 
fifcations  de  la  coutume  de  Nivernois ,  la  prifon 
ou  charte  perpétuelle  eft  confidérée  dans  fon  ref- 
fort  comme  le  banniflfèment  perpétuel  ;  elle 
produit  les  mêmes  effets  :  le  clerc  condamné 
à  l'une  ou  à  l'autre  peine,  confifque  fes  meu- 
bles au  prélac  dont  il  eft  fujet  ,  &  fes  immeubles 
au  feigneur  haut-jufticier  en  la  juftice  duquel  fes 
biens  font  aflis.  Cet  article  ne  parle  que  des 
clercs  ;  mais  Coquille  obferve  en  note ,  que  le 
laïc  condamné  à  une  prifon  perpétuelle  ,  eit 
comparé  à  celui  qui  eft  condamné  ad  mctallum  , 
punition  en  ufage  chez  les  Romains ,  &  à  l'imi- 
tation de  laquelle  nous  avons  inftitué  les 
galères. 

Fevret ,  en  fon  traité  de  l'abus ,  regarde  cette 
peine  comme  étant  en  ufage  parmi-nous  ;  il  cite 
l'arrêt  de  la  chambre  de  l'édit  ,  du  6  feptembre 
1584,  qui  condamne  une  femme  adultère  à  une 
prifon  perpétuelle  ,  en  tel  lieu  que  le  procureur 
général  aviferoit.  L'arrêt  fut  exécuté ,  &:  la  femme 
confinée  en  la  tour  de  Loches.  Et  tout  récem- 
ment ,  la  femme  de  Defrues  a  été  condamnée  , 
par  arrêt  de  la  cour ,  à  palfec  le  refte  de  fes. 
jours  à  l'hôpital 

Pour  décider  la  queftion  que  nous  examinons 
ici,  dit  M.  Richer  ,  très- digne  d'être  cité  en 
cette  matière  ,  nous  croyons  devoir  obferver  que 
M.  de  la  Combe  a  prononcé  trop  légèrement. 
Cet  auteur  auroit  dû  diftinguer  entre  les  prifons 
ordinaires  &  les  prifons  de  force  :  les  prifons 
ordinaires  ne  font ,  à  la  vérité  ,  établies  que  pour 
garder  les  criminels,  &  ne  font  point  conlidé-- 
rées  comme  un  heu  de  peines  j  mais  les  maifons 
de  force  font  regardées  comme  â.QS  lieux  dçftinés 
à  la  punition  des  coupables. 
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Cela  pofé  ,  a;oure-t-il ,  il  eft  conllant  ,  <S<:  nous 
en  avons  fous  les  yeux  des  exemples  frcquens, 
que  des  juges ,  pour  des  confidcratiom  particu-  . 
licres  ,  condamnent  quelquefois  à  une  prifon  per- 
pcruelle  ;  mais  cette  condamnation  ne  s'exécute 
jamais  dans  les  prifons  ordinaires  des  juridic- 
tions j  le  coupable  ell  toujours  renfermé  dans 
une  maifon  de  force.  Il  termine  par  dire  que 
cette  peine  fait  perdre   la   vie  civile. 

11  pouvoic  ajouter  que  Bourjon  en  a  fait  un 
article  du  droit  commun .  »  La  condamnation  , 
»  dit- il  ,  à  une  prifon  perpétuelle  ,  emporte 
»>  Mort  civile,  c'ell  une  vraie  imitation  de  la  More 
»  naturelle  ce.  Et  en  effet  ,  il  n'en  eft  pas  qui 
lui  relTenible  davantaL;e  ,  puifqu'une  pareille  prifon 
eft  une  efpèce  de  tombeau. 

Comme  la  More  civile  ell:  comparée  à  la  More 
naturelle  ,  ôc  que  l'on  ne  meure  point  pour  un 
temps  ,  il  faut  que  la  condamnation  foit  à  per- 
pétuité. 

C'eft  en  partie  par  une  fuite  de  cette  confé- 
quence  ,  que  l'exil  ou  la  captivité  par  lettre  du 
prince  ,  ne  peut  entraîner  la  Mort  civile.  Les 
circonftances  peuvent  déterminer  le  fouverain  à 
révoquer  fes  ordres  &  à  rendre  la  liberté  au 
fujec  à  qui  il  avoir  réfolu  d'abord  de  l'ôter  ;  il 
n'y  a  que  les  décrets  de  la  juftice  qui  foienc 
irrévocables  ;  &  voilà  pourquoi  nous  avons  pofé 
en  principe  ,  que  la  Mort  civile  ne  peut  naître 
que  d'une  condv.mmùon  juridiquement  prononcée. 
Celui  qui  eft  ainfî  enfermé  ou  exilé  ,  con- 
ferve  rous  fes  droits  de  citoyen  ;  mais  l'infrac- 
lion  des  ordres  du  roi  en  ce  qui  concerne  l'exil  , 
peut  donner  lieu  à  la  Mort  civile  ;  la  déclaration 
du  Z5   juillet  1705,  interprétative  &  confirma- 
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rive  de  l'éait  &  de  la  dcdaration  du  mois  d'août 
i66c)  ,  de  de  celui  de  juillet  1681,  fait  défenfes 
à  ceux  qui  font  relégués  par  ordre  du  roi  ,  de 
fortir  du  lieu  où  ils  font  relégués ,  ^  peine  de 
confifcatioii  de  corps  Ôc  de  biens. 

Les  ordres  du  roi,  en  ce  cas,  font  toujours 
regardés  comme  un  refte  de  bonté  dont  il  juge 
à  propos  d'ufer  en  faveur  d'un  fujet  coupable; 
aulîî  voit-on  que  le  roi ,  après  avoir  manifefté 
{es  ordres  &  les  avoir  fait  exécuter ,  livre  celui 
qu'il  en  juge  indigne  au  cours  ordinaire  de  la 
juftice  ,  foit  en  le  laiffant  au  pouvoir  des  juges 
qui  doivent  connoîrre ,  foit  en  lui  nommant  des 
commiiraires  qui  inftruifent  le  procès  avec  les 
formalités  prefcrires  par  les   ordonnances. 

Il  y  avoir  plus  de  difficulté  au  fujet  des  con- 
damnations prononcées  contre  les  gens  de  guerre 
pour  délit  militaire.  Chez  les  Romains,  le  fol- 
dat  pouvoit  difpofer  par  teftament  de  ce  qu'il 
avoit  acquis  dans  la  profeflîon  des  armes  j  ôc 
s'il  mouroit  fans  avoir  fait  de  teftament ,  tout  ce 
qu'il  poflfédoit  ,  fans  diftindlion  ,  appartenoit  au 
fifc.  Cette  légiflation  avoit  partagé  les  jurifcon- 
fultes  François  :  Coquille ,  qui  a  traité  la  quef- 
tion  ex  profejfo  ,  avoit  embraffé  l'opinion  qui 
admettoit  la  Mort  civile  en  ce  cas  ;  mais  il 
avoue  que  le  parti  contraire  étoit  de  (on  temps 
le  plus  univerfel  :  les  moyens  fur  lefquels  il  fe 
fonde  ,  font ,  qu'encore  bien  que  ces  fortes  de 
jugemens  ne  foient  pas  prononcés  dans  une  forme 
judiciaire  ,  ils  produifcnt  cependant  le  même  effet 
que  ceux  qui  font  prononcés  dans  les  formes 
ordinaires  ,  le  confeil  de  guerre  ayant  droit  de 
les  prononcer  fuivant  les  loix  militaires.  Il  ajoute, 
(^ue  quand  un  homme  embulTe  la  profe0ioq  des 
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isiTmes ,  il  fe  foumet  à  la  rigueur  des  loix  par- 
ticulières à  cette  proteiîion  j  Bafnage  fur  l'article 
145  de  la  coutume  de  Normandie,  eft  de  ce 
fentimenr. 

L'article  6  de  l'ordonnance  du  17  janvier  1750  , 
a  levé  route  efpèce  de  doute  ;  tout  déferteur 
condamné  à  la  Mort  pour  crime  de  défertion  , 
emporte  la  Mort  civile.  L'autorité  qui  l'y  con- 
damne eft  la  même  que  celle  qui  agir  dans 
les  autres  tribunaux,  &  le  monarque  peur  étendre 
ou  reiïerrer  les  formalités.  Mais,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit ,  dès  qu'un  fujec  eft  con- 
damné à  la  Mort  ,  il  eft  confidéré  dès  -  lors 
comme  n'exiftanr  plus  ;  profcrit  de  l'état  où  il 
eft  condamné ,  il  ne  peut  en  invoquer  les  loix 
dans  aucun  cas  ;  &  puifque  la  vie  civile  n'eft 
autre  chofe  que  le  droit  d'exifter  fuivanr  cqs 
loix  ,  il  faut  en  conclure  qu'il  eft  more  civi- 
lement. 

Il  n'y  a  de  différence  dans  la  condamnation  à 
Mort  pour  crime  de  défertion  ,  qu'en  ce  qu'elle 
ne  déshonore  point  celui  qui  l'a  encourue;  &  la 
Morr  civile  eft  abfolument  indépendante  de  l'in- 
famie ;  les  gens  condamnés  au  blâme  ,  qui  font 
infâmes  ,  ne  font  pas  pour  cela  morts  civi^ 
lemenr. 

L'ordonnance  militaire  du  12  décembre  1774, 
qui  introduit  une  chaîne  pour  les  déferteurs 
qu'elle  fouftrait  à  la  Mort  prononcée  contre  eux 
n'ayant  refervé  cette  peine  qu'à  ceux  qui  palfenc 
à  l'étranger  en  remps  de  guerre  ,  n'a  rien  pro- 
noncé fur  l'état  civil  de  ceux  qu'elle  condamne 
à  cette  nouvelle  peine  ;  mais  cette  ordonnance 
donnant  aux  condamnés  le  titre  dt  forçats  ,  &  aux 
travaux  auxquels  ils  font  appliqués ,  celui  d'ow 
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yruges  vils  &  dangereux  j  leur  état  eft  le  même 
que  celui  des  criminels,  qui,  dans  les  cas  ordi- 
naires ,  font  envoyés  aux  galères  j  6c  comme  cette 
chaîne  n'eft  jamais  qu'à  temps ,  donc  la  plus 
longue  durc;e  eit ,  d'après  l'article  6 ,  de  trente 
ans  ,  il  en  réiulie  qu'ils  ne  ionz  point  fujets  à 
la   Mort  civile. 

Lorlljue  le  roi  commue  la  peine  de  Mort 
en  une  peine  moins  grave  ,  le  condamné  relie 
dans  l'incapacité  qui  procède  de  la  Mort  civile. 
On  tient  pour  maxime  ,  que  cette  commutation 
ne  regarde  que  l'exécution  du  jugement  ,  ôc 
n'influe  nullement    fur    l'état  du  condamné. 

Tous  les  c-mpilateurs  ont  recueidi  le  célébra 
arrêt  du  5  o  août  1 5  S  5  ,  cjui  a  ccnlacré  cette  jurif- 
prudence. 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  une  femme  con- 
vaincue d'avoir  empoifonné  fon  mari,  fut  con- 
damnée à  être  brûlée  vive  :  fa  grolfelfe  obligea 
de  différer  l'exécution  du  jugement  :  elle  pro- 
jfira  du  délai,  &  obti.nt  la  commutation  de  cette 
peine  en  celle  d'une  prifon  perpétuelle.  La  cour  , 
arrêtée  par  l'énormité  du  crime  ,  n'entérina  les 
lettres  qu'après  des  juffions  réirérées  par  quatre 
fois  j  elle  fut  enfermée  au  couvent  de  l'Ave  Maria ^ 
avec  claufe  exprelfe  dans  l'arrêt  d'enregiftrement , 
quelle  ne  pourroit  obtenir  d'autres  lettres  de 
commutation  de  peine ,  &  que  fi  elle  étoit  trou- 
vée hors  du  lieu  deftiné  à  lui  fervir  de  prifon  , 
l'arrêt  de  A4ort  feroit  exécuté  :  elle  fut  dans 
la  fuite  transférée  ,  par  arrêt ,  aux  filles  pénitentes. 
Elle  obtint  de  nouvelles  lettres  par  lefquelles 
fa  liberté  lui  étoit  rendue.  Le  parlement  re- 
fufa  d'entériner  cqs  lettres,  &  perfifta  dans  fon 
refus.  Mais  elle   en  obtint  d'autres    qui  furent 
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adrefTées  au  grand  prévôc  de  l'hôtel  ,  qui  les 
cnctrina.  Enfin  d'autres  lettres  atiribucrent  ioice 
d'arrcc  à  la  fcncence  du  grand  pré\i:.  Sctanc 
remariée  ,  elle  eue  des  entans  j  aprcs  fa  hlon  , 
ceux  du  prenier  lie  prc'reitdirenc  que  leur  mcre 
étant  motte  civilemenr  du  jour  de  h  fentence 
de  condamnation  ,  qui  avoir  été  prononcer  con- 
tre elle  ,  le  mariage  qu'elle  avoir  contrarié  de- 
puis ne  pouvoir  produire  aucuns  effers  civils  j 
Se  par  l'artct  ,  les  enfans  du  fécond  lit  furent 
exclus  de  la  fucceflîon  de  leur  mère. 

On  voit  par-là  que  la  commutation  diffère 
de  la  grâce  ^  celle-ci  éteint  la  condamnation,  & 
n'en   lailTe  rien  fubdfter. 

On  a  dû  obferver  dans    la    définition  ,   que 
j'ai  dit  que  la  Morr  civile  croit  le  refultat  d'une 
condamnation  régulièrement  prononcée  dans  un 
tribunal  français.    Perfonne  n'a  érigé  en    doute 
que  le  juge  ,  ne  tenant  fon  autorité  que  du  fou- 
verain ,  ne  peur  érendre  fes   droits  au   delà  des 
limites  de  celui  au  nom  duquel  il  rend  la  juf- 
tice  j  d'où  on  tire  la  conféquence,  qu'un  jugement 
de  Mort  ou  à  une  autre  peine  ,  emportant  parmi 
nous  celle  de  Morr  civile  ,  rendu  en  pays  étran- 
ger contre    un  François ,  fuiet  du  roi ,  pour  un 
crime  commis  dans  le  pays  où  il  a  été  condamné  , 
ne  lui  ôte  point  les  droits  de  citoyen  en  France. 
On  ne    connoît    qu'un    arrêt    du  parlement   de 
Touloufe  qui  puilTe  afFoiblir  ce  principe  adopté 
par  Ricard,   &  confacré  particulièrement  par  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Paris  \  cet  arrêt 
rapporté  par  la  Rocheflavin ,  adjuge  au  fi.fc  ,  au 
préjudice  de  fes  héritiers  ,  les  biens  d'un  François 
condamné  en  Efpagne,  quoique  le  juge  lui  eût 
permis  d'en  difpofer  par  teftament. 
J'orne  XL,  A  a 
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Cet  arrêt ,  rendu  dans  le  principe  que  la  con- 
fifcation  ordonnée  par  un  monarque  s'étend 
aux  biens  que  le  condamné  peut  potTéder  dans 
une  autre  monarchie  ,  a  été  critiqué  par  les 
jurifconfulces  les  plus  accrédites ,  &:  particuliè- 
rement par  Bafnage  fur  l'article  255  de  la  cou- 
tume de  Normandie^  &  par  Ricard.  Ce  principe 
ne  doit  s'entendre  que  pour  établir  la  confifca- 
tion  des  biens  que  le  condamné  pofsède  dans  ua 
royaume  écranger  ,  lorfqu'il  eil  jugé  dans  un  tri- 
bunal du  relfort  du  royaume  j  nous  tenons  pour 
maxime  ,  qu'un  François ,  exécuté  pour  crime 
en  pays  étranger,  eft  considéré  comme  n'ayant  fubi 
aucune  condamnation. 

Nous  terminons  cette  divifioii  par  obrerver  , 
que  quelle  que  foit  la  condamnation  ,  tant  qu'elle 
n  ell  qu'à  temps  ,  elle  ne  produit  pas  la  Mort 
civile.  On  ne  diftingue  pas  feulement  fi  elle  eft 
infamante  ou  affliclive  ,  il  faut  encore  qu'elle  foie 
à  perpétuité  ;  ni  la  flétrilFure  ,  ni  le  bannilTe- 
ment  à  temps  ,  ni  les  galères  à  temps  ne  la  font 
encourir. 

Des  effets  de  la   Mon  civile. 

La  Mort  civile  produit  à  l'égard  de  la  fociété  , 
le  même  effet  que  la  Mort  naturelle  j  elle  rompt 
abfolument  tous  les  liens  qui  étoient  entre  elle 
&  celui  qui  l'a  encourue  ;  il  n'eft  plus  cend 
exifter  que  par  une  forte  de  commifération  abfo- 
lument indépendante   des  loix. 

[1  perd   tous  fes  droits  ,   tous  (ts  biens  cor- 
porels ou  incorporels ,  foit  qu'il  les  ait  reçus   de 
la  nature  ou  delà  libéralité   d'un  donateur,  foie 
qu'il    les    ait  acquis    par   fon    induftrie    ou  par 
*-<oute  ancre  voie  d'acquérir. 


M  O  k  T    C  I  V  I  L  È.         J7i 

•  Chez  les  Romains  ,  celui  qui  croit  condamné 
au  dernier  fupplice  perdoic  Ion  état  ,  (on  droic- 
de  ciré  &  Ta  liberté^  qui  ultimo  fupplicîo  dam^ 
nantur  y  Jlatum  j  civitatem  &  libertatcm  firdunti 
1  elle  ell  la  difpoiition  de  la  loi  lo  ,  au  digefttf 
(]ui  rraite  des  peines.  Norre  légiflation  i  plus  ri-» 
goureufe  encore  ,  y  a  ajouté  la  confilcarion  des 
biens*  N'ayant  plus  de  qualité  pour  polléder  ces' 
biens,  n'étant  plus  cenfé  habiter  en  aucun  lieu  j 
celui  qui  fubit  une  condamnation  capitale  n^' 
peut  les  tranfmetrre  à  Tes  entaiis  ,  &c  à  plus 
forte  raifon  à  fes  héritiers.  On  ne  peut  douter? 
que  le  droit  de  fuccéder  &  de  traniinettre  nsl 
l'oit  parmi  nous  du  droit  civil. 

Privé  de  ce  droit ,  dont  tout  citoyen  jouit  pat 
]a  feule  autorité  de  la  loi  ,  donc  l'exprefliori 
mcme  fair  l'héritieir  ,  il  l'e'l  à  plus  forte  raifon  à4 
ceux  dont  la  volonté  de  celui  qui  en  jouit  doit  con- 
courir avec  la  loi,  tels  que  font  ceux  de  idif- 
pofcr  entre  vifs  ^<.  par  teftament.  Tout  hômmô 
qui  efl:  mort  civilement  en  eft  abrolumènt  in- 
capable \  &  comme  il  ne  peut  gratifier  oïlf 
que  ce  foit  en  vertu  de  ces  ailes  ,  de  même  il 
ne  peut  en  être  gratifié  \  il  eft  incapable  peur 
recevoir  comme  pour  donner.  ' 

Ceci  reçoit  cep^danr  une  exception  i  ilôuJ 
avons  adopté  la  jurifprudence  romaine  ,  qui  per- 
mertoit  de  léguer  de  fimples  alimcùs  à  celui 
qui  avoir  fubi  une  condamnation  capitale. 

Si  (  porte  la  loi  de  his  qu&  pro  non  Jcnpé.'J 
in  metalium  damnato  j  qui  extra  dlimèntoruni 
caufà   rdiclum  fuerit  ^  pro   non  fcrïpium  ejt. 

Là  jurifprudence  ,  en  ce  cas  ,  a  dérogé  â  \i 
rigueur  de  la  juftice ,  qui  a  tellement  les  cfiitié» 
en  horreur ,    qu'elle    adjuge   au  t^k  ,   fans"  atF? 
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cune  reîltidion,  tout  ce    que  poiïede    le  cou- 
pable. 

Cette  jurirprudence  permet  à  celui  qui  eft 
mort  civilement ,  de  prohrer  d'une  penfion  ali- 
mentaire. Celui  qui  ell  condamné  pour  caufe 
diffamante  ,  profite  de  cette  faveur  de  la  loi  j 
comme  le  religieux  ,  cio;it  la  Mort  civile  n'a 
rien  que  d'hon.irable. 

Cette  jurifprudeace  n'eft  cependant  pas  fondée 
en  droit  ,  elle  offre  même  une  forte  de  con- 
tradié^'on  »  puifque  la  loi  qui  punit  ne  peut 
fuppofer  ni  admettre  la  néceflité  de  ces  alimens. 
Comme  bannie  à  perpétuité  hors  du  royaume  , 
il  eft  lUi^oifible  que  la  perfonne  ainfi  condamnée 
puilTe  fe  préfenter  pour  fare  valoir  les  droits 
d'une  perfonne  que  la  fociécé  ne  connoît  plus  : 
comme  condamnée  à  la  reclulîon  ou  aux  galères 
a  perpétuité,  elle  a  les  alimens  que  la  loi  juge 
conven.  blés  à  fon  état. 

On  ne  peut  faire  valoir  à  cette  occafion  la 
loi  necare  ,  du  digefte ,  qui  déclare  coupable  de 
mott  celui  qui  fouftrait  les  alimens  à  un  autre, 
puifque  ce  larcin  doit  être  conlidété  comme  im- 
pollîble  j  ou  le  hfc  profcrit  pour  toujours;  dans 
ce  premier  cas  ,  le  fujet  condamné  eft  regarde 
comme  n'exiftant  réellement  plus  ;  ou  il  con- 
fifque  (on  corps ,  alors  il  eft  fuppofé  en  agir  à 
fon  égard  de  la  manière  qu'il  le  doit. 

Ce:te  jurifprudence  ,  dont  Bourion  a  fait  un 
article  de  (on  droit  commun  ,  n  eft  donc  pas 
fondv^e  en  droit,  ainfi  que  je  Tobferve,  &  les  juges, 
en  l'adoptant ,  ont  refifté  à  la  force  des  prin- 
cipes ,  pour  céder  à  cette  humanité  qui  doit 
toujours  balancer  dans  leur  coeur  des  loix  rigou- 
reufes. 
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Cette  quelKon  ne  peut  être  envifagce  que  par 
rapport  à  ceux  donc  la  peine  a  été  commuée  ; 
comme  daiîs  l'efpcce  de  cette  femme  qui  ,  après 
plulîeurs  commutations,  ctoit  rentrée  dans  le  monde 
après  avoir  été  reckile  au  couvent  de  V^ve  Maria. j 
ou  dans  celle  où  un  banni  à  perpétuité  hors  du 
roynume,  c:)btient  la  permi{lion  d'y  rentrer. 

Celui  qui  eft  mort  civilement  a  perdu  non 
feulement  le  droit  d'hcriter  ik  de  tranfmetfre  ,  il 
eli  encore  incapable  d'aucune  efpèce  d'aéte  •  3c 
pour  juger  de  l'étendue  de  cette  incapacité  ,  il 
fuffit  de  conHdéier  la  nature  des  condamnations 
qui  la  produifent.  Ces  condamnations  étant  à  pet' 
pétuitc,  ik  le  fujec  condan-mé  étant  abrclument 
retranché  de  la  fociété  ,  on  doit  concevoir  qu'elle 
s'étend  ablolument  à  tous  les  a6tes  fans  aucune 
limitation  ni  rcfetve. 

De  cette  obfervation  naît  la  difficulté  de  définir 
l'état  d'un  homme  qui  cbiient  la  commutation 
de  fon  banniirement  à  perpétuité ,  ou  de  fa  con- 
damnation aux  galères  auffi  à  perpétuité ,  à  un 
temps  défini.  Quel  efl;   fon  effet  ? 

On  fe  rappelle  le  principe  que  nous  avons  pofé 
antérieurement  ,  que  le  roi ,  en  commuant  les 
peines  ,  ne  change  rien  à  l'ctac  du  condamné; 
cet  état  refte  le  m.ème  ;  le  roi  n'ôte  que  ce  qu'il 
y  a  d'aftlic'?.if  dans  la  condamnation. 

Pour  réfoudre  cette  difficulté,  il  faut  confidérer 
l'état  ,  l'exiftence  de  l'homme  en  général.  Nous 
exiftons  comme  hommes  ,  comme  étrangers  ou 
comme  citoyens  ;  nous  n'admettons  point  en 
France  la  diftindion  de  l'homme  libre  &  û« 
l'efclave. 

L'h  imme  ,  en  Térat  de  Mûtr  civile  ,  a  ceffe 
d'être  citoyen  3  il  ne  peut  are  confidéré  comme 
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étranger ,  puifc]u'il  n'apparcienc  à  aucune  nation  ; 
il  n'exilte  donc  plus  que  comiiie  homme  ,  &c  dcs- 
|ors  il  ne  peut  a/oit  cojifervé  que  les  dtoits  de 
js  nacLire. 

Cependant  on  ne  voit  pas  que  l'on  conrefte  a 
celui  qui  rentre  dans  la  fociéte  ,  le  droit  de  faire 
des  a<5l"es  qui  lont  du  droit  des  gens,  tels  que  le 
louage,  l'achat,  la  ymuQ  &  l'échange,  ni  que 
l'on  paiiFe  le  lui  refufer;  le  prince,  en  lui  accor- 
dant le  droit  de  rentr-r  dans  la  fociété,  eft  cenfé 
.conttadter  avec  lui  un  nouvel  engagement  dont 
l'équité  balance  la  févérité  des  lolx  qui  Tavoienc 
d'abord  profcru  ;  il  eft  cenTé  lui  accorder  fa  pro- 
fç6lion  contre  la  violence  ^s:  rinjudice. 

Le  rnonarque  ne  peut  être  cenlé  ne  lui  rendre 
que  les  droits  de  la  nature  ,  ou  plutôt  il  ne  peut 
être  cenfé  les  lui  rendre  dans  toute  leur  étendus  ; 
puifqu'il  exige  toujours  l'obéilfance  à  (es  loix  :  i| 
eft  doi-ic  jîaturel  de  penfer  qu'il  lui  accorde  le 
droit  d'ex'.fler  fuivanr  ces  loix ,  Se  qu'il  ne  le  prive 
que  d':s  privilèges  elîentieilement  acrachis  à  la 
quahté  de  citoyen  qu'il  a  mérité  de  perdre ,  ik.  donc 
il  refte  toujours  indigne. 

Mais  fa  reftitution  contre  fon  premier  état  ne 
peut  influer  fur  des  aâres  qui  intéreffent  des  tiers  ; 
einfi  il  ne  peut  être  témoin  ,  foit  dans  les  aétes  qui 
émanent  de  la  juridiclion  volontaire  ,  foit  dans 
ceux  qui  émanent  de  la  juridiction  conien- 
çieufe.  Il  eft  borné  à  tout  ce  cjui  intéreiFe  fou 
Êxiftence. 

Il  peut  fe  marier  ,  mais  fon  mariage ,  très-bon 
quant  au  facrenient  ,  ne  peut  produite  aucuns 
effets  civils  ;  il  peut  acquérir  ,  mais  il  acquiert 
pour  le  roi,  êc  ne  peut  rien  tranfmettre  à  fes  encans, 
^inii  qu'on  le  voit  dans  la  fubiivilion  qui  fuit,. 
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De    l'état   des   enfans    de  celui   qui    efl   mon 
civilement. 

L'objet  de  cer  ouvrage  ell:  de  ralfembler  les  loix, 
&  non  pas  de  les  cririquer.  Qu'il  nous  foie  cepen- 
dant permis  de  gémir  de  leur  rigueur  envers  les 
enfans  des  condamnes  :  non  contcns  de  leur  faire 
partager  l'opprobre  de  leurs  pères  ,  nos  premiers 
légillateurs  le<;  ont  prives  de  tous  les  droits  qu'ils 
tiennent  de  leur  nailfance  :  ils  adjugent  au  fifc  cous 
les  biens  des  coup.ibles  ,  &:  livrent  ainfi  les  enfans 
à  la  pitié  publique,  que  reftieint  l'infamie  à  laquelle 
ils  les  ont  fait  parciciper.  On  a  droit  d'atcendre 
du  règne  de  Louis  XVI  l'abolition  de  cts  loix; 
tant  d'édits  qui  en  ont  (îgnalé  les  commence- 
mens  ,  femblenr  en  être  le  préfage. 

La  honte  du  crime  ik  de  la  condamnation 
influe  donc  fur  la  pollcricé  du  coupable  ,  mais 
feulement  quant  à  ce  qu'il  dépendoic  de  lui  de 
tranfmettre,  c'eft-l-dire,  fes  biens  &:  l'honneur: 
au  refte  ,  les  enfans  jouifTent  de  tous  les  droi:s  de 
citoyens  ;  ils  confervent  leurs  droits  à  la  {\i.QCQ(ï\on. 
de  tous  leurs  autres  parens  ,  tant  paternels  que 
maternels  \  la  coudanmation  du  père  ne  change 
tien  à  cet  égard  à  l'état  de  fes  enfans.  Ceci  ce- 
pendant reçoit  une  diftintllon,  &  ne  s'entend  que 
des  enfans  nés  d'un  mariage  valablement  contratlé 
avant  la  condamnation  ,  &c  non  pas  de  ceux  qui 
naifTenc  d'un  mariage  contradé  après  cette  con- 
damnation ;  un  femblable  mariage  étant  lui-même 
privé  <^cs  effets  civils  ,  ne  peut  donner  ce  qu'il 
n'a  pas. 

En  effet ,  les  enfans  nés  d'un  mariage  contracté 
depuis  la  condamnation   participent    à    l'incapa- 
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cicé  de  leur  père  ou  de  leur  mère  morcî  civile- 
ment ;  ôc  comme  tels,  ils  font  incapables  de  toi  te 
fucceflion  légitime. 

Certe  incapacité  de  fuccéder  des  en  Fans  nés 
d'un  mariage  contradé  par  leur  père  depuis  la 
condamnation  qui  a  emporté  Mort  civile ,  a  lieu 
nonobftant  la  bonne  foi  de  leur  mère  :  cette  bonne 
foi  eft  impuilTante  pour  lever  certe  incapacité  :  la 
loi  ne  peut  préfumer  cette  bonne  foi  ;  &  ,  dès  cec 
inftant,  la  femme  doit  s'imputer  fon  erreur  ,  qui 
n'ert:  pas  confidérée  comme  une  (impie  erreur , 
mais  bien  comme  une  faute  qui  ,  influant  fur 
elle  -  même  ,  ne  peut  manquer  d'influer  fur  fes 
enfans. 

On  cite  cependant  un  arrêt  contraire  à  cette 
jurifprudence;  c'eft  celui  de  Defvernais.  Cec  arrèc 
fut  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Gilbert.  Ce  magiftrat  fît  dépendre  la  quef- 
tion  du  point  de  favoir  iî  la  feule  coiidamnatior» 
à  mort  emportoit  la  Mort  civile  ,  ou  s'il  ne  fal- 
loit  pas  que  le  jugement  eût  été  exécuté.  Denifart 
nous  a  confervé  un  extrait  de  fon  plaidoyer.  »  La 
«  Mort  civile  ,  dit  M.  Gilbert  ,  eft  l'état  d'un 
»  homme  retranché  de  la  fociété  &c  cjui  ne  peut 
*>  plus  contraéler  avec  elle.  Cela  pofé  ,  comment 
»  veut-on  qu'un  jugement  prononcé  dans  le  fe- 
»  cret  d'une  chambre  criminelle ,  falfe  connokre 
v>  à  la  fociété  qu'elle  ne  peut  plus  contracter  avec 
>j  le  condamné  ?  il  faut  donc,  pour  qu'elle  en  foie 
»  inftruite  ,  que  le  jugement  ait  écé  rendu  public: 
»•  or,  il  ne  peut  1  être  que  par  l'exécution,  & 
»  par  conféquent  la  Mort  civile  ne  doit  com- 
»>  mencei  que  du  jour  de  l'exécutioi)  du  jugement, 
»  foit  par  contumace,  foit  autrement  «. 

En  un  mot ,  ce  magiftrat  dit  que  le  titre  1 7  de 
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l'ordonnnnce  de  i6-jo  dévoie  régler  la  maricie 
en  qiielHon  ;  Ôc  fur  fes  conclurions  ,  ceux  c,iii 
coniellioient  l'état  à  la  femme  de  Defvernais ,  i'<. 
lui  difputoienc  la  fucceflîon  d'un  enfant  qu'ciie 
avoir  eu  de  fon  mariage ,  furent  condamnes  aux 

En  examinant  les  circonftances  de  cet  arter  • 
on  voit  qu'il  lailTe  fubfifter  le  principe  de  rigueur 
contre  la  femme  de  celui  qui  fe  marie  dans  l'ctac 
de  Mort  civile  ;  &i  cqi  arrèc  tire  toute  fa  force 
de  l'inexécution  des  formalités  prefccites  par  l'or- 
donnance, C'eft  ce  qui  fe  voit  clairemcnc  dans 
l'extraie  rapporté  du  plaidoyer  de  M.  Gilbert  : 
l'article  i6  du  titre  des  défauts  de  Tordonnance 
de  \6-jo  ,  n'auroit  laiflTé  aucune  relfource  à  la 
femme  Defvernais. 

»>  Les  feules  condamnations  ,  porte  cette  ar- 
j>  ticle,  de  Mort  naturelle  feront  exécutées  par 
»  effigie ,  &  celle  des  galères  ,  amende  honorable, 
j>  bannilîement  perpétuel ,  flctrilTure  &c  du  fouet, 
»  écrites  feulemenr  dans  un  tableau  ians  aucune 
«  effigie;  &  feront  les  effigies,  comme  aufli  \k:s 
»  tableaux  ,  attachés  dans  la  place  publique  <«. 

Defvernais  avoir  été  condamné  par  contumace 
à  être  pendu;  &  fi  fon  effigie  avoir  été  expofée 
dans  la  place  publique  ,  M.  Gilbert  n'auroit  point 
argumenté  de  la  clandeftiniié  de  la  fentence.  Le 
titre  17  de  l'ordonnance  contient  les  formalités 
les  plus  iages.  Une  fois  remplies,  ces  fortes  de 
condamnations  acquièrent  nécelfairement  une 
publicité  fuffifante  pour  juftifîer  ia  rigueur  àw 
principe. 

Aulli  Bourjon ,  qui  n'eft  pas  toujours  à  l'abri  de 
la  critique  ,  a-t-il  judici^ufement  remarqué  que 
la  bonne  foi  ^  en  ter  cas  j  ne  peutfc  préfumer  ^  ulles 
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condamnations  ^  étant  toujours  pubUques  ,  6*  par 
conféquent  préfuméss  connues  :  aïnfi ^  ajouceTC-il , 
cetti  incapadié  qu'on  fuit  réfulttr  de  la  Mort  civile 
d'un  des  conjoints  qui  fe  marie  depuis  ^  tant  contre 
Vautre  conjoint  que  contre  les  enfans  ^  ejl  une  fuite 
des  principes  capitaux  de  cette  matière. 

CepenJan!:  cetre  incapacité  des  enfans  nés  d'un 
mariage  conzracté  depuis  la  condamnacion,  reçoit 
une  exceprion;  celle  où  le  père  eft  lui-même  ref- 
ticué  :  il  fauc  que  le  père  meure  dans  les  liens  de 
cette  incapacité,  autrement  les  enfans  n'y  peuvent 
être  :  c'eft  fa  mort  qui  fixe  leur  état  à  cet  égard. 

Amfi,  fi  le  père  condamné  par  contumace  meure 
pendant  les  5  ans  qu'il  a  pour  fe  repréfenter  j  mou- 
rant ,  en  ce  cas ,  da;is  l'état  de  citoyen  ,  fes  enfans  , 
quoique  nés  d'un  tel  mariage ,  ont  toute  capacité 
pour  lui  fuccéder  ;  c'eft  une  fuite  des  principes 
établis  dans  la  dernière  partie  de  cet  article. 

Comme  les  enfans  du  condamné  n'ont  qu'une 
incapacité  relative  à  celle  de  leur  père  ,  ils  font, 
ainfi  que  nous  l'avons  obfervé  ,  capables  envers 
tout  autre  parent  ;  ce  qui  s'entend  toujours  des 
enfans  nés  d'un  mariage  légitimement  contracté 
&  antérieiiteménf  à  la  condamnation  ;  le  degré  du 
condamné  ell  cenfc  vacant;  le  his  fe  place  au  lieu 
du  père  ,  quoique  vivant,  >v-  recueille  même  en  fat 
préfence  la  fucceilion  de  (on  aïeul. 

Il  n'eft  pas  néce'.kiire  que  les  enfans  foient  nés 
avant  la  condamnation,  il  (-\'^i  qu'ils  foient  conçus, 
pour  jOLiir  des  droKS  de  citoyens,  fous  les  réierv.s 
expliquées  dans  cqi  article. 

Quant  aux  enfans  des  nobles  ,  l'article  S  du. 
règlement  de  \66'è  les  exemote  de  la  nécetlicé 
d'obtenir  des  lettres  de  réhabilitation  contre  la 
dérogeance  de  leur   père  ,  qui  dès-lors  ne  peuc 
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sVtendre  fur  eux  ;  mais  il  faut  pout  cela  ou'iU 
foient  nés  ou  conçus  avant  la  dcroueaiue  ,  auice- 
menc  ils  ne  peuvent  fe  palfcr  de  ces  lc:rrcs. 

De  Cïnjiar.t  ou  commence  la   mort  civile. 

La  mort  civile  n'étant  que  l'effet  de  la  con-^ 
dan)nation,  ne  peut  commencer  que  de  l'inl- 
tant  où  elle  efl:  prononcée  ,  puifque  l'accufé  refte 
en  polleiîion  de  fon  état  :  en  effet ,  loin  que  l'ac- 
cufation  d'un  crime  capital  emporte  par  elle-même 
la  Mort  (.ivile  ,  tout  accufé  ell  au  contraire  prcfumé 
innocent  juiqu'à  la  condamnai  ion  ;  quelque  évi- 
dentes que  paroilTenc  les  preuves  qui  doivent 
fcrvir  à  le  condamner  ,  il  conlcrve  jufqu'à  cet 
inrtant  tous  fes  droits,  &:  pour  en  rendre  ,  iui- 
vant  l'exprellion  de  l'auteur  du  droit  commun  de 
la  France  ,  les  effets  actuels  &  préfens  j  il  faut 
qu'elle  foit  définitive  &  contradicloirc. 

Ainfi  un  accufé  recueille  une  fuccelîion  ouverte 
a  fon  profit  depuis  l'accufation  ,  mais  avant  la 
condamnation  ,  ^  il  la  recueille  même  ,  quoi- 
qu'échue  après  la  condamnation,  fi  par  la  fuite 
il  vient  à  en  être  décharoé  ;  cette  décharoe  a  un 
effet  rétroadif.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  s'il 
eft  condamné  définitivement.  Dans  le  cas  d'appel 
jde  la  comdamnation  par  détauc,  ii  l'accufé  meurt 
pendant  cet  appel  ,  il  eft  confidéré  comme  n'ayant 
jamais  été  accufé. 

II  en  eft  autrement  lorfque  la  condafnnation 
tit  confirmée  par  arrêt  ;  il  n'a  alors  aucune  parc 
dans  les  lucceiîions  qui  lui  font  échues  depuis 
l'appel.  ^    -b     ■    •^.      ;--»  9(^r    f 

Cependant  l'accufation  produit-  un  des  effets 
4£  h  Mort  civile,  en  ce  que,  di  droit  commun  , 
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Taccufé  ne  peut  difpofer  par  donation  entre  vifs  ^ 
une  femblable  difpofition  devient  nulle ,  il  le  do- 
nateur venoit  à  être  condamné. 
;  .J'ait  du  de  dr  )it  commun,  parce  que  fi  le  do- 
nataire montroit  de  juftes  motifs  ,  le  juge  pourroir 
y  avoir  ég\rd,  &  confirmer  une  femblable  dilpc- 
fition. 

En  effet ,  cette  incapacité  n'efl:  fondée  que  fur 
la  préemption  qu'une  donation  lemblabîe  n'a  été 
faite  qu'en  fraude  Se  pour  fouftraire  fes  biens  à 
la  confîfcation  ;  la  preuve  qu'ime  telle  donation 
n'eft  pas  mille  en  eile-mcme  ,  c'ell  qu'elle  eft 
valable  Ci  i'accufé  obtient  l'abfolution  de  Ton 
èrime  j  de  même  s'il  meurt  avant  la  ccndamna- 
lion. 

L'accufé  peut  même  difpofer  de  fon  offie. 
Cependant  M.  le  Maître  penfe  que  ,  nonobftanc 
l'abfolution ,  la  donation  n'eft  valable  que  daiis 
le  cas  que  le  donateur  a  furvécu  long  temps  à 
fon  abfolution  ;  ce  qui  eft  contraire  i  loi  j  ,  J/T 
de  donat.  c]ui  fait  inJiftinCtement  valider  une  fen>- 
blabie  donation  de  l'iuftant  que  l'accufé  eft  dé- 
claré innocent.  La  raifon  de  douter  eft  la  crainte 
que  l'état  violent  où  étoit  le  donateur  ne  l'eurr 
porté  à  faire  de  femblables  difpofitions  ,  &  qu'il 
n*aic  été  déterminé  à  dépouiller  fes  légitimes 
héritiers  &  à  fe  dépouiller  lui  même  ,  que  pat 
la  perpedkive  de  la  condamnation  à  laquelle 
l'expofoit  l'acculation.  On  ne  doute  pas  qu'une 
femblable  donation  ne  fut  révoquée  ,  fi ,  à  l'Hiftaht 
de  Çon  élargilfemôut ,  le  donateur  manifeftoit  £i 
récradation. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  contrat  de  l'a 
vente  j  il  n'y  a  que  la  comdamnatio»  définitive 
qui  en  rende  incapable. 
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La  Mi>rt  civile  commence,  ainfi  que  nous  l'a- 
vons obU  rvc  ,  à  l'iiiftanc  de  la  condamnation  dé» 
JînitiVe    (y    contra J'Pioire. 

Il  fuit  de  cette  propofuion ,  que  celui  qui  eft 
cop  "«amné  par  contumace,  n'en  eft  point  frappé; 
In  'oi  qui  lui  accorde  cinq  ans  pour  fe  repré- 
lencei  ,  tient  pendant  ce  temps  ia  Mort  civile  en 
fuTpciîs. 

S'il  mourt  pendant  le  temps  qui  lui  eft  accordé 
pour  le  repréfeiuer ,  la  loi  lui  conferve  tous  {^% 
<itoiti,  par  une  jufte  prcfompiion  de  Ion  inno- 
cence. 

^infi  il  reci;eille  les  fucceflîons  qui  lui  font 
échues  ,  ik.  traniniet  la  fienne  a  Tes  héritiers.  Son 
teliamcni  eft  valable^  il  meurt  dans  tous  les  droits 
du  citoyen. 

Mais  s  il  laifte  palfer  les  cinq  ans  fans  fe  re- 
prélenter  ,  la  Mort  civile  remonte  à  rmftant  de 
la  Cv")ndamnation.  Et  lorfqu'il  fe  repréfente ,  il  eft 
feulement  confidéré  comme  accufé  ;  de  manière 
que  s'il  vient  à  mourir  avant  le  jugement  défi-^ 
nitif,  il  eft  préfumé  innocent,  encore  bien  que 
les  cinq    ans  fulfent  expirés. 

11  y  a  cependant  plulieurs  crimes  qui  donnent  à  là 
lAoxi  civile  un  effet  antérieur  à  la  condamnation. 
Et  ces  crimes  font  le  régicide,  le  fuicide  ,  6£ 
le  duel  \  mais  il  tauc  pour  cela  que  le  jugement 
ait  été  prononcé  j  car  on  tient  pour  •  principe 
rigoureux  en  France  ,  qu'il  n'y  a  point  de  crime 
€jui  falTe  encourir  la  Mort  civile  ipfofactoy  il 
faut  nécçflairemeiK  un  jugement   définitif. 

P'oye-^  le  Brun  ^  traité  des  fucujfiorrs  ;'  Loi'^ 
■feau  ^  traité  d^t  office  ^ '^  Bajfct  ;  le  droit  com- 
mun dc'  Urprance  ;  -D-enifan  ^  M.  de  Perrière^ 
&  le   traité  de  la  Morc;  ùy.He    de  M,  Richer, 
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Voyez  aalîî  Apostasie,  Dérogeance  ,  Dona- 
tiON  ,  Grâce,  Incapacité  ,  Noblesse  ,  Réclu- 
sion ,  RELiGihUx  ,  Succession  ,  Résignation, 
Substitution  ,  Sursis  ,  Testament. 

{Article  de  M.  MoNTIGNY  _,  avocat  au 
parlement  ). 

ADDITION  CL  rarticlc  Mort   civile» 

Après  avoir  vu  ce  que  l'on  penfe  communé- 
ment: dans  nos  tribunaux  fur  l'érat  des  citoyens 
qui  ,  après  avoir  iui  leur  patrie  &  en  avoir  adopté 
une  autre  ,  reviennent  en  France  pour  y  repren- 
dre leur  ancien  domicile  ,  ceux  qui  aiment  à 
remonter  à  la  fource  de  la  faine  jurisprudence  , 
liront  ians  doute  avec  plaifir  quelques  obferva- 
tions  fur  les  principes  que  l'on  trouve  à  cet  égard 
dans  les  loix    Romaines. 

C'eft  une  opinion  enfeignée  par  tous  le  auteurs 
François,  que  le  retour  d'un  citoyen  expatrié 
l"e  tire  de  l'état  de  Mort  civile  auquel  l'avoic 
déduit  fa  fuite,  &  l'on  ne  peut  difconvenir  qu'elle 
ne  foit  diélée  par  l'humanité  ,  par  le  patriocifme 
&  par  les  vues  d'une  fage  policir]ue.  Mais  n'efl:- 
elle  pas  contraire  au  droit  romain  ?  ik  ,  fous  ce 
point  de  vue ,  ne  doir-elle  pas  être  rejetée  dans 
bs  provinces  foumifes  particulièrement  d  ce  droit? 
Ce  qui  pourroir  nous  le  faire  croire  ,  c'eft  que  les 
loix  romaines  n'accordent  le  privilège  de  re-» 
tour  ,  jus  pojllimimi,  qu'aux  citoyens  qui  ont  été' 
pris  à  la  guerre  en  fe  défendant  avec  vigueur-, 
Ôc  qu'elles  le  refufent  exprellément  à  ceux  qut 
fe  font  rendue  fans  combatCfe,ou  qui  fe  font  te-* 
tirés  volontairement  chez  l'étranger.  C'eft  la  dé-, 
ciiîon  formelle  de  k  loi    5  ,  5-  tiernier  ;  de  \i 
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loi  1 9  ,  §.  4 ,  é^.:  de  la  loi  zo  ,  D.  de  capdvis  & 
pojtliniinio  rever/is. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  poPUmïnium 
du  droit  romain  ,  avec  le  droit  en  vertu  duquel 
les  auteurs  &  les  arrêts  décident  que  les  expatriés 
recouvrent  la  qualité  de  citoyens  à  leur  rentrée 
dans  le  royaume  :  le  droit  de  poftlïminïum  eft 
une  h(ftion  par  laquelle  un  homme  ,  en  revenant 
dans  fa  patrie  ,  ell  cenlé  n'en  être  jamais  forti  , 
&  jouit  en  conléquence  de  tous  les  droits  &  de 
toutes  les  fucceliions  qui  ont  pu  lui  écheoir  pen- 
dant Ton  abfence  :  ainli  ,  de  ce  tjue  les  loix  ci- 
tées refufent  le  droit  de  poftHm'inium  aux  citoyens 
qui  reviennent  dans  leur  patrie  après  l'avoir  ab- 
diquée volontairement ,  il  réfuite  feulement  que 
ceux-ci  n'ont  rien  à  prérendre  fur  les  fucce/Tions 
dont  l'ouverture  eft  aiuérieare  à  leur  retour  (*)  5 
mais  l'on  ne  peut  en  inférer  qu  i!s  ne  foient  pas 
en  droit  de  recueillir  toutes  celles  qui  leut  écher- 
ront da'is  la   fuue. 

Voici  un  teste  plus  embatrafTant  ;  c'eft  la  loi 
4  du  titre  cité  :  »  Celui  qui ,  après  s'être  livré 
»  volontairement  à  l'ennemi  ,  ell  revenu  parmi 
»  nous ,  &  n'y  a  point  été  reçu  ,  eft-il  citoyen 
M  Romain  ?  Brutus  Se  Scévola  font  partagés  fur 
3>  cette  ,  queftion  :  mais  il  faut  décider  qu'il  ne 
»  teccuvre  pas  le  droit  de  cité  ♦<.  At  qui  hoflibus 
dedans  j  rtverfus  j  me  à  nobis  receptus  efi  ^  cives 
Romanus  fa  j  inter  Brutum  &  ScAvolam  varié 
traclatum  ejl  ;  &    confequens    eji    civitatem    non 


I  (*)  C'eft  ce  qu'a  ju2;é  un  arrêt  du  grand  confcil  de 
Malincs ,  du  14  juin  i^oj  ,  rapporte  par  M.  Cuvelier , 
irt.  xyi. 
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adip'fcatur.  Cette  loi  paroîc  au  premier  abord 
détruire  de  fond  en  comble  l'opinion  des  au- 
teurs François  :  mais  en  l'examinant  de  plus 
près  ,  &  fur-tout  en  pefant  bien  les  termes  nec 
à  nobis  receptus  ejl  j  la  feule  décilîon  que  l'on 
y  trouve  ,  eft  que  tout  fugitif  qui  revient  dans  fa 
patrie  peut  être  rejeté  de  fon  fein  comme  un 
enfant  ingrat  ,  &c  rayé  pour  toujours  du  catalo- 
gue àes  citoyens.  Mais  ,  par  une  raifon  contraire, 
il  eft  fenfible  que  fi  le  prince  le  reçoit  encore 
dans  (es  états  ,  il  eft  cenfé  lui  rendre  tous  les 
droits   dont  il  jouiftoit  avant  fa  retraite. 

Les  jurifconfultes  François  vont  jufqu'à  dire  que 
les  enfans  S<.  petits  enfans  des  expatriés  acquiè- 
rent le  droit  de  cité  en  France,  en  s'y  établiiîànt, 
quoiqu'ils  foient  nés  en  pays  étranger ,  &  que 
leurs  pères  n'aient  manifefté  aucune  intention 
de  revenir  dans  le  royaume.  C'eft  aufli  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  ii  mars  1707  ,  rapporté  au 
journal  àes  audiences.  On  prétend  même  que  de 
nos  jours  (en  \-j6i  )  ,  un  fieur  Adeline  ,  né 
en  Angleterre  d'un  François  reciré  a  Londres 
pour  caufe  de  religion  ,  &  d'une  mère  Angloife  , 
a  été  admis,  par  un  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ,  à 
fuccéder  à  la  dame  Pothier  ,  fa  confine  germaine , 
motte  le  17  janvier  1744,  quoiqu'il  eût  alors 
fon  père  vivant  à  Londres. 

Je  ne  fais'fil'on  jugeroit  de  même  dans  les  pays 
de  droit  écrie.  Ce  qu  il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que 
les  vrais  principes  de  la  matière  &  les  loix  Ro- 
maines  en  décident  tout  autrement. 

En  effet ,  fi  un  enfant  né  en  pays  étranger 
d'un  père  expatrié  ,  pouvoir  prétendre  à  la  qua- 
lité de  citoyen  François ,  ce  feroic  ou  par  droit- 
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de  nallfance  ,   ou   par   droit  de  retour.   Or  ,  i". 
il  eft    certain  qu'il  n'y    peut  prétendre  par  droit 
de  naiirance,  puifqu'il  eft  né  dans  une  terre  étran- 
gère ,  6c  d'un  père  devenu  touc-à-fait  ctran^rer  : 
2°.  il  ne  le  peut    pas   non  plus  par  droit  de  re- 
tour ,  parce  qu'il  ne  paroilfoit  pas  de  cette  qualité 
avant  l'exploitation  de  (on  père ,   parce   que  fou 
ctablilTement  en  France  ne  peut  lui  rellituer    un 
attribut  qu'il   n'a  jainais   eu  ,  en  un  mot  ,  patce 
que  le  droit  de  retour  n'a  point  lieu  pour  tout 
ce  qui  Te  palTe  chez  l'étranger   pendant  que   l'on 
y  eft  détenu ,  comme  le  décide  la  loi  8  ,  D.  qui. 
teftamenta  facerc  poffint  ^   ni  par  conféquent  en 
faveur  des  enfans  ncs  hors  de  la  patrie  que  leurs 
pères  ont  adoptée. 

Il  fuiiic  d'ailleurs  de  jeter  les  yeux  fur  la  loi 
I  ,  de  pbjiliminio  j  pour  fentir  la  vérité  de  ce  que 
nous  avançons.  Pefons  bien  les  termes  de  cette 
loi ,  nous  en  tirerons  des  conféquences  neuves 
ôc  décifives. 

Ex  duohus  captivis  Safmâcia  nata  j  patris  orl- 
j^inem  ita  fecuta  videtur  j  Jt  ambo  parentes  in 
civitatem  nojîram  rediijj'ent.  Quamquâm  enim  jure 
proprio  paJUlminium  habcre  nàn  pojjic  ^  qu&  capia. 
non  ejl  ^  tarncn  parentum  refliîutïo  reddet  patri 
jiliam.  Qui  cùm  ab  hoftibus  interfeclus  fit  j  ma- 
trïs  dunCàxat  conditionem  qua  ftcum  fiuam  daxit  j 
videtur  neceJJ'arVo  fecuta. 

Ce  texte  nous  préfente  pkifieurs  décifions  lu- 
mineufes.  La  première  eft  que  l'enhint  né  chez 
l'ennemi  pendant  la  captivué  de  fes  père  &:  mère, 
n'a  de  lui-mètne  aucmi  droit  de  réclamer  le  po/l- 
liminium ,  parce  qu'il  ne  joullFoit  pas  de  ia  qua- 
lité du  citoven  avant  fa  nailTance.  Jure  proprio 
pofiUminium  ha!-:re  non  potejî  quK  cap!:a  non  cji. 
Tome  XL,  B  b 
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La  féconde  décifion  modère  un  peu  la  rigueur 
de  la  première  :  il  feroic  dur  pour  un  père  ré- 
tabli par  pgfflliminium  dans  tous  (qs  droirs  de  ci- 
toyen ,  dé  voir  défavouer  &  rejeter  par  la  loi  & 
la  patrie  un  enfant  à  qui  il  a  donné  l'être  pen- 
dant fa  captivité  j  cette  confidération  engage  le 
légiflateur  à  ordonner  que  la  reftitution  du  père 
dans  fes  droirs  de  cité  rejaillira  fur  fa  fille  : 
tamen  parentum  rejiituîio  reddet  patri  filiam  ;  & 
dans  ce  cas ,  l'enfant  fuie  non  feulement  la  con- 
dition ,  mais  encore  l'origine  de  fon  père ,  patr'is 
originem  ,  c'ell-à-dire  ,  qu'il  acquiert  la  qualité 
de  citoyen  dans  la  patrie  de  fon  père  ,  &  qu'il 
en  eft  confidéré  comme  originaire. 

Que  feroit-ce  donc  fi  les  père  &c  mère  ne 
retournoient  pas  dans  leur  patrie  ?  La  réponfe 
fe  préfente  d'elle-même.  On  vient  de  voir  que 
l'enfant  ne  peut  acquérir  le  droit  de  cité  dans 
la  patrie  de  (q^  père  &  mère  »  que  par  la  com- 
munication qu'une  loi  bienfaïfante  &  fage  fait 
à  fa  perfonne  du  droit  de  pojlliminium  ,  dont  ils 
jouifîènt  en  y  rentrant,  quamquàm  enim  jure  pro-^ 
prio  pojlliminium  hahere  non  pojjit ....  tamcn 
parentum  rejîitutio  reddet  patri  filiam.  Donc  les 
père  &  mère  ne  jouifiant  pas  du  droit  de  pojî- 
iiminium  lorfqu'ils  ne  retournent  pas  dans  leur 
patrie  ,  l'enfant  qu'ils  ont  eu  dans  une  terre  étran- 
gère ne  peut  en  recueillir.  \qs  avantages.  C'eft 
la  loi  elle  même  qui  nous  didre  cette  conléquence, 
ex  duûbus  captivis  Sarmacia  nata  ,  patris  originem 
ira  fecuta  videtur  ^  fi  ambo  parentes  in  civitatem 
rediifient. 

Rien  de  plus  précis  ni  de  plus  formel  que  ce:te 
difpcfition;  &  il  en  réfulre  bien  clairement ,  que 
les  enfans  nés  pendant  l'expatriation  de  leurs  père 
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A:  mère,  ne  peuvent  devenir  citoyens  de  plein  droit, 
que  par  le  retour  de  ces  derniers  dans  leur  patrie. 
On  ne  peur  oppoler  qu'un  mot  à  cette  con- 
Icquence  ;  c'eft  que  j'applique  au  retour  d'un 
transfuge  volontaire  ,  un  texte  donc  toutes  les 
difpolîcions  n'ont  pour  objet  que  le  droit  de 
pojUimininrn  établi  en  faveur  des  citoyens  Ro- 
mains pris  à  la  guerre. 

H  eft  vrai ,  comme  je  l'ai  moi-même  obfervé 
plus  haut ,  qu'il  ne  faut  pas  toujours  argumenter 
du  droit  d^po/illminiam    dont  parlent  les  loix  ro- 
niaines  ,  à  celui  de  retour  dont  il  eft  ici  queftion  j 
puifque  ce  dernier  peut  avoir  lieu  en  faveur  des 
citoyens  retires   volontairement  de    leur  patrie  ^ 
&  que  l'autre  eft  uniquement  introduit  pour  ceux 
donc  une  force  majeure  a  nécellité  le  féjour  qu'ils 
ont  fait  chez  l'étranger.  Mais  ce  n'eft  pas  à   ditô 
pour  cela  que   l'on    ne  puiile  jamais  taire  à  l'nrt 
une    application  exaéle  des  principes  de    l'autre. 
Dans  l'efpèce  de  la  loi  que  je  viens  d'analyfer  j    il 
n'eft    pas    queftion   de    faire    jouir    l'enfant  né  . 
chez  l'étranger  du  droit  de  poJUïminium  ^  \&   lé- 
giflateur  convient  au  contraire  que  cet  enfant  né 
peut  former  aucune  prétention    raifonnable  à  ceé 
égard  ;  mais  ,  par  une  difpofition  particulière  donc 
le  motif  eft    fans  doute    tiré    de    la    maxitîie  ^ 
Jllu   parentum  condiùoncm  fcqui    debent ,  il  veut 
que  fi  les  père  &:    mère  viennent  à  être   rétabli» 
dans    leur  qualité  de  citoyen    par    la   vertu    du 
poJlUminium  ,  l'enfant  puilPe  ,  en  les  fuivant  dan» 
leur  ancienne  patrie,  participer  à  leur  privilège  ,^ 
&  jouir  comme  eux  du  droit  de  cité  \  &  comme 
cette  difpofition  ne  peut    pas    avoir  lieu  lorfque 
les    père    &    mère   finiftent   leurs  jours   dans  la 
captivité  ,  la  loi  déclare  qu'en  ce  cas  il  ne  fer* 
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pas  fondé  ,  même  en  f  établiflanc  dans  leur  pa* 
trie  ,  à  y  réclan-ier  la  qualité  de  citoyen  qu'ils 
n'ont  pu  lui  ttanlmettre  dans  un  temps  où  ils 
l'avoient  eux-mêmes  perdue. 

Voilà  certainement  une  décifion  bien  analogue 
à  notre  efpèce.  Notre  jurifprudence  fait  réfuher 
de  l'expatriation  volontaire  tous  les  effets  que 
le  droit  romain  attachoit  à  la  captivité,  relati- 
vement A  la  privation  de  la  qualité  de  citoyen. 
Ain(i  la  raifon  qui  a  engagé  les  légiflateurs  Ro- 
mains à  retafer  le  droit  de  cité  à  l'enfant  d'un 
captif,  mort  fans  avoir  donné  ouvenure  au  droit 
de  pofiUmïnium  ,  doit  également  nous  déterminer 
à  ne  pas  admettre  au  nombre  de  nos  concitoyens 
i'enlanc  d'un  expatrié ,  mort  fans  avoir  donné 
lieu  ,  par  fon  retour  en  France  ,  aux  avantages 
que  la  bonré  de  nos  lonverains  accorde  à  une 
démarche  de  cette  nature.  Pourquoi  en  effet  l'en- 
fant d'un  expatrié  pourroir-il ,  en  s'établiffant  dans 
le  royaume  ,  acquérir-^  proprio  jure  ,  une  qualité 
que  l'enfant  d'un  captif  n'acquéroit  chez  les  Ro- 
mains que  par  une  efpèce  de  réflexion  qui 
s'en  faifoit  de  la  perfonne  de  fon  père  à  fa  fîenne  , 
éc  dont  par  conféquent  il  ne  pouvoit  jouir  , 
quand  fon  père  mouroic  avant  de  l'avoir  re- 
couvrée lui-même  ? 

Des  raifons  fi  évidentes  fufïîroient  feules  pour 
nous  faire  rejeter  en  cette  matière  l'opinion  que 
les  docteurs  François  ont  conlignée  ,  éc  que  plu- 
fieurs  arrêts  ont  confirmée.  Mais ,  ce  qiû  doit  lever 
toute  efpèce  de  difficulté ,  c'eft  qu'elle  eft  con- 
damnée implicitement  par  la  déclaration  du  19 
décembre  1698.  L'objet  de  cette  loi  eft  de  rap- 
peler à  réglife  &c  de  faire  rentrer  dans  le  royaume 
tous    les   ptoteftans  réfugiés  en  pays  étrangers  j 
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dans   cette  vue  ,  elle  ordonne  que  ceux  qui   re- 
viendront y  favoir  ,    les    chefs   de    fainille   dans 
fix   mois ,   &  leurs   enfans  dans  deux  ans ,   ren- 
treront dans  tous  leurs  biens  ,  &  même  dans  les 
fuccellîons  qui  leur  font  échues  depuis  leur  fuite  ; 
&  à  ce  fajet  ,  l'article  5  veut  que  ks  enfans  des 
religionnaires  nés  dans  les  pays  étrangers  ^  jouil- 
feni  de  la  même  grâce  que  leurs  pères  de  mères , 
ôc  cela  eu  vertu  de  la  préfente  déclaration  ^  qui 
leur  vaudra  comme  des  lettres   de  naturalité.   Le 
Icgif!a:eur  reconnoît  bien  formellement    par  ces. 
termes  ,  que    les   enfans  nés    en    pays   étrangers 
de  pères  6c  mères  expatriés,  ne  peuvent  acquérir 
la   qualité  de  citoyens  François    par   le  feul    fait 
de  leur  établifltment  en   France  ;  s'il  déroge    à 
cette  maxime  ,  ce    n'clt  que  par  une  grâce  par- 
ticulière qu'il    limite   même    à    un     temps    très- 
coutt  ,    &    conféquemment  il    la  lailfe   fubfifter 
dans  toute  fa  force  pour  tous  les  autres  cas ,  fui- 
vant  le  principe  ,  exceptio  firmat  reguîam  in   ca- 
fibus  non  exceptis. 

Tenons  donc  pour  confiant  que  les  enfans- 
nés  chez  l'étranger  pendant  l'expatriation  de  leurs 
pères  &  mères  ,  ne  doivent  avoir  droit  pamn- 
nous  à  la  qualité  de  citoyens,  que  lorfque  leurs 
pères  &  mères  la  leur  ont  communiquée  ,  après 
l'avoir  eux-mêmes  recouvrée  parleur  retour  dans 
le  royaume. 

Mais  voici  une  autre  hypothèfe.  Le  père  peut 
mourir  chez  l'étranger ,  &  la  mère  revenir  feule 
en  fa  patrie.  Dans  ce  cas ,  l'enfant  né  pendant 
leur  expatriation  dcviendra-t-il  citoyen,  comme 
fi  le  mari  étoit  revenu  avec  fa  femme  ?  La  loi 
romaine  que  je  viens  d'analyfer  ,  décide  claire- 
ment pour    l'affirmative ,  en  difant  qu'il   fuivra 
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la  condition  de  fa  mère  ;  mais  en  même  temps 
elle  ne  veuc  pas  qu'il  jouiflfe  des  mêmes  avan- 
tages que  11  le  père  vivoic  encore  &  revenoit  avec 
lui  :  elle  lui  donne  la  qualité  de  citoyen  par  rap-r 
pori:  à  fs  mère  ;  mais ,  relativement  à  fon  père  , 
elle  lui  refufe  jufqu'au  titre  d'enfant  légitime  , 
&  cela  pat  une  luire  de  la  loi  Cornelia,  fuivanc 
laquelle  tout  homme  qui  mouroit  en  pays  en- 
nemi étoit  fuppofé  avoir  cefle  de  vivre  dès  le 
premier  moment  de  fa  captivité;  ce  qui  emporroic 
une  impolfibilité  légale  d'avoir  des  enfans  après 
cette  époque.  Les  termes  dans  lefquels  eft  con- 
çue cette  partie  de  notre  loi ,  mérirent  une  atten- 
tion paitjculière  :  Parcntumrejlituùo  reddet  patri 
filïam  >  qui  cum  ab  hofiïbus  interfeclus  fu  j  matr'ts 
dumaxat  condïùoncm  qu&  filïam  fecum  duxit 
v'idetur  nece[[ano  fecuta.  Num  ficiio  legis  Cor- 
nclÏA  quâi  leo'mmo  apud  hojles  defuntlo  conf- 
tit.uit  heredes  ^  ad  eam  quA  ïtlïe  fufcepta  efl  non 
petiinet  •  cum  eo  tempore  quo  captus  eji  _,  diem 
fuum   obiijfe  exifiimctur. 

La  loi  16  ^  D.  de  capth'is  &  pofi/iminio  rever^ 
fis  j  renferme  ablolumenc  la  même  décifion  ; 
çlle   eft    rapportée    ci-devant ,   tome   5  5  5    page 

Voyons  s'il  eft  poffible  d'appliquer  à  nos 
ufages  cçs  décidons  du  droit  romain. 

D'abord  il  paroît  indubitable  que  la  mort  du 
jpère  en  pays  étranger  ne  doit  pas  empêcher 
renFaiu  qui  y-  eft  né ,  d'acquérir  la  qualité  de 
citoyen  François  en  s'établiftant  parmi  nous,  pourvu 
cependant  que  fa  mère  foit  née  en  France  ,  & 
qu'elle  y  retourne-  avec  lui.  Si  les  Romains  re- 
gardoient  le  retour  de  la  mère  feule  comme  fuffi- 
^arit  pour  opérer  cet  effet ,  je  ne  vois  pas  pour- 
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quoi  nous  devrions  être  plus  rigoureux  <[i\e  ce 
peuple,  furtouc  dans  une  inaciùie  ou  l'humanitc 
ik  l'iiKcicc  de  Tctac  rendent  la  caulc  de  l'entant 
Il  favorable. 

Quant  à  la  queftion  de  favoir  fi  l'enfant  d'un 
expatrié  mort  en  pays  étranger ,  doit ,  en  rentrant 
en  France  avec  fa  mère  ,  ctre  confidcré  parmi 
nous  comme  légitime  ,  ou  fi  nous  devons  lui 
lailfer  la  qualité  de  bâtard  que  lui  attribuent 
les  deux  loix  rapportées  ci-delTiis,  je  crois  qu'il 
faut  diftinguer  par  quel  motif  l'expatriation  a  été 
caulée. 

Si  la  fuite  du  père  hors  du  royaume  n'a  pas 
été  motivée  par  d^s  principes  de  religion  ,  je 
ne  trouve  pas  de  difficulté  à  donner  à  l'entant 
la  qualité  de  légitime.  Il  eft  conllant  parmi  nous  , 
que  le  François  établi  en  pays  étranger  ,  quand 
il  ne  s'y  eft  pas  retiré  pour  s'y  livrer  impuné- 
ment à  la  pratique  d'une  fecte  défendue  ,  ne 
perd  pas  la  propriété  de  fes  biens ,  qu'il  peut 
même  les  vendre  ,  les  échanger  ,  les  donnef 
entre  vifs  ,  qu'en  un-  mot  il  conferve  dans  fori 
ancienne  patrie  une  habilité  entière  pour  tous 
les   actes  du  droit  des  gens. 

On  ne  peut  donc  lui  appliquer  la  fîétion  de 
la  loi  Cornelïa  ,  qui  réputoit  mort ,  des  le  premier 
infiant  de  fa  captivité  ,  tout  prifonnier  de  guerre 
qui  fînifFoit  fes  jours  en  pays  ennemi,  &  con- 
féquem nient  on  ne  peut  le  fuppofer  ,  pendant 
fon  expatriation,  dans  une  impoilibilité  légale 
de  donner  l'être  à  des  entans  ,  fnr-tout  fi  l'on 
conlidère  que  le  mariage  appartient  au  droit  des 
gens. 

Sj  le  François  décédé  en  pays  étranger  ,  s'y 
eft    retiré  pour   caufe  de  religion  ,  il  paroîtque 
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les  enfans  qui  lui  font  nés  depuis  fa  retraite  , 
ne  doivent  pas ,  mèn:îe  en  revenant  en  France 
avec  leur  mère  ,  y  jo^ir  des  avantages  de  la  lé- 
gitimité. Il  y  a  en  effet  une  analogie  parfaite 
entre  l'état  aduel  ^ts  proteftans  réfugiés ,  & 
celui  des  captifs  dans  le  droit  romain.  Nos  loix 
regardent  un  religionnaire  fugitif ,  comme  mort 
civilement  ;  elles  déclarent  fa  fuccelïion  ouverte , 
du  jour  de  fa  tuite  ,  au  profit  de  fes  parens  ré- 
gnicoies  (*)  ,  &  par -là  elles  aflimilent  cntiére- 
menc  fa  condition  à  celle  que  la  loi  Cornelia 
attribuoit  aux  citoyens  Romains  pris  à  la  guerre. 
On  peut  donc  dire  de  ceux-li ,  ce  que  les  loix 
romaines  difoient  de  ceux-ci  ,  qu'étant  réputés 
Hiorts  du  jour  de  leur  fortie  du  royaume ,  lorf- 
qu'ils  ont  terminé  leur  carrière  chez  l'étranger  , 
ils  font  cenfés  n'avoir  pu  engendrer  des  enfans 
pendanr  leur  expatriation  ;  &  que  par  conlequent 
ceux  qu'ils  ont  engendrés  de  fait  dans  ce  temps  , 
font ,  aux  yeux  de  la  loi ,  comme  s'ils  n'exiftoienc 
pas. 

A  ce  raifonnement  ,  que  j'ofe  croire  jufte  &c 
çonféqueiat ,  on  peut  joindre  la  difpolirion  tex- 
tuelle de  l'article  6  de  lordonnance  de  Louis 
XIII,  à\i  i6  novembre  1^39  ,  lequel  prive  des 
effets  civils  du  mariage  ,  &  conféquemment  de 
kt  qualité  de  légitime,  tous  les  enfans  nés  de 
parens  qui  fe  font  mariés  après  une  condamna- 
tion emportant  Mort  naturelle  ou  civile  ,  & 
qui  n'ont   pas   été    réhabilités   avant   leur   décès. 

Si  le  légataire  a  voulu  que  l'on  regardât  comme 


(*)  Voyez  redit  de  KÎ89  ,  la  déclaration  de  1715,  &r 
î'ariêt  xj6  du  recueil  d'Augeaid. 
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illcgltimes  tous  les  truirs  des  mariiges  contrac- 
tés dans  un  état  de  Mott  civile  ,  il  e(l  clair  , 
1°.  que  les  enfans  nés  de  religionnaires  qui  ne  fe 
Tont  mariés  qu'après  leur  fouie  du  royaume  , 
ôc  qui  font  morts  en  pays  étrangers,  ne  peuvent 
jamais  prétendre  à  la  qualité  m  aux  avantages 
de  légitimes  (  c'efi:  ce  qui  réfuite  de  la  lettre 
mêr.-ie  de  l'ordonnance  citée  ,  en  la  rapprochant 
de  celles  qui  déclarent  tous  les  proteftans  fugi- 
tifs ,  motts  civilement  du  jour  de  leur  fuite  ). 
1°.  Il  ell  évident ,  par  la  même  raifon  ,  que  les 
enfans  nés  en  pays  étrangers  >  de  religionnaires 
qui  s'étoienc  mariés  en  France  avant  leur  retraite  , 
doivent  erre  également conildérés  comme  bâtards, 
puifque  le  mariage  de  leurs  pcFC  &c  m.cre  a  été 
priwé  de  tous  ies  effets  civils,  par  la  profcription 
que  ceux-ki  ont  encourue  en  lortant  du  royaume. 
C'ell  l'efpnt  de  l'ordonnance  de  Louis  Xliî,  &z 
une  fuite  nécefTaire  de  la  Mort  civile  ,  qui  tor- 
moit  l'état  des  parens  au  moment  de  la  nailTance 
des   enfans.  Voyez  l'article  Légitimité  ,  tome  5  5  , 

;■  Ccî  ihlJition  eft  de  M.  Me  R  L  l  ^'  ,  nyocac  au 
.    ■Uw€ac  'de  Flandres  ). 

AÎOTTE  FERME.  Ow  donne  ce  nom  à  un 
tcrrein  voiini  d'une  rivière  ou  d'un  lleuve  qui 
n'a  été  couvert  par  aucune  inondation. 

Suivant  l'édit  du  mois  d'avril  1685,  les  tiviè- 
»'  res  navigables ,  îles  ,  îlots  ,  crémens  ,  &  atter- 
>5  liiremens  qui  s'y  forment  ,  appartiennent  à  fa 
>»  majefté  «.  D'après  cette  loi  ,  les  Mottes  fermes 
ne  peuvent  conferver  aux  propriétaires  aucun 
droit  fur  les  portions  de  tetrein  inondées  cSc  en- 
vahies par  les  rivières  navigables. 


594        MOTTE     FERME. 

La  coutume  du  Bourbonnois  porte  cependant  à 
que  la  Motte  ferme  conferve  au  propriétaire  fes 
droits  fur  le  terrein  inondé.  Ainlî  il  peut  reprendre 
fa  terre  lorfqu'elle  a  été  abandonnée  par  la  ri- 
vière. 

La  même  coutume  décide  également,  »  que 
s»  lorfqu'une  pièce  de  terre  ou  autres  héritages 
»>  font  totalement  inondés  &  pris  par  allu- 
»  vion  ,  pour  fervir  de  lit  aux  rivières  d'Allier , 
i>  Loire ,  Scioule ,  Cher  Se  Besbre  (  ôc  non  aux 
»»  petites  rivières  &  ruilTeaux  )  ,  quand  elle  chan- 
»  genc  ,  le  propriétaire  perd  abfolument  droit  j  ôc 
a  li  cette  terre  vient  enfuite  à  fe  découvrir  ,  elle 
i>  appartient  au  feigneur    haut-jufticier  <•. 

Loifel  dit  j)  que  la  rivière  ôte  &  donne  aa 
*»  feigneur  haut-jufticier  ,  mais  que  Motte  ferme 
9>  demeure  au  propriétaire  très-foncier  «.  Plu- 
fieurs  jurifconfultes  ont  adopté  cette  maxime  , 
entr'autres  ,  Salvaing  dans  fon  traité  des  fiefs  du 
Dauphiné. 

Cet)endant  le  confeil  ,  par  un  arrêt  du  lo  fé- 
vrier 1718  ,  a  jugé  que  lorfqu'un  terrein  a  été 
inondé  ,  &  qu'il  a  été  couvert  pendant  dix  ans 
par  les  eaux  d'une  rivière  navigable  ,  il  appartiens 
au  roi,  fans  que  ceux  qui  en  ont  été  propriétaires 
avant  l'inondation  puilTent  alléguer  qu'ils  ont 
eonfervé  leur  droit  en  confervant  la  propriété  de 
la  Motte  ferm.e  ,  dont  le  terrein  inondé  faifoic 
partie. 

Cet  arrêt  eft  fondé  fur  les  droits  qui  appar- 
tiennent au  roi  fur  toutes  les  rivières  naviga- 
bles j  fa  majefté  ell  en  effet  propriétaire  de  leur 
ancien  lit.  Les  privilèges  attachés  au  domaine  de  la 
couronne  font  d'ailleurs  fondés  fur  des  principes 
qui  font  partie  du  droit  public  de  la  naùon ,  (S; 
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auxquels  les  dirpoficions  particulières  des  coutu- 
mes doivent  céder. De  là  il  réfiilte  ,  que  quoique  , 
fuivant  la  coutume  de  Bourbonr.ois  ,  la  Motte 
erme  conferve  à  celui  qui  en  eft  propriétaire  tous 
fes  droits  fur  les  terreins  inondés ,  cette  loi  ne 
îeut  ctre  oppofée  à  fa  majefté.  Les  feigneurs  fou- 
lais à  Tenipire  de  cecte  coutume  font  fculs  obli- 
ges de  s'y  conformer. 

yoye-:^  la  coutume  de  Bourbonnais  ,  i'édit  de 
1683  j  l'arrêt  du  confeil  du  10  février  1728  ^ 
Loifcl j  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Alluvion  , 
^Jv;ÈRE  ,   6<c, 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Desessart  j  avocat 
\'.u  parlement  ^   membre  de  plufieurs  académies.') 

MOULIN.  Comme  il  n'y  a  perfonne  qui  n'ait 
u  des  Moulins  ,  nous  croyons  pouvoir  nous  dif- 
•enfer  d'en  donner  la  définition. 

Ces  grandes  machines  deftinées  à  donner  au 
remier  des  alimens  la  première  préparation  ,  mé- 
itoienc  à  tous  égards  de  fixer  l'attention  ài^s  Iç- 
ilkteurs. 

AufTî  avons-nous  des  loix  fur  tout  ce  qui  peut 
oncerner  les  Moulins  ,  fur  leur  emplacement , 
iur  forme ,  leur  police  intérieure  ,  les  obligations 
e*cèux  qui  les  pofsèdent  ,  les  charges  de  ceux 
ui  en  ulent. 

Ces  loix  font  éparfes  dans  les  recueils  d'ordon- 
ances  ,  dans  les  différentes  coutumes  ,  dans  le^; 
uvr.iges  des  arrèciftes:  nous  nous  prooofons  de  les 
:unir,  lI^j  d'en  préfenter  l'anaiyfe. 

Nous  nous  livrerons  à  ces  détails  avec  d'autant 
1ns  de  foin  ,  que  cet  article  eft  puriiculiéremcnç 

rtiné  à  cette  claiTe  d'hommes  vraiment  utiles  , 
ui ,  loiq  des  fecours  <k  du  tumulte  des  grenues 
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villes  Se  des   grands  tribunaux  ,  fe  confacrent  a 
l'crude  des  loix  dans  le  fiience  des  campagnes. 

Comme  ils  voient  naître  fous  leurs  yeux  toutes 
les  conreftations  auxquelles  les  Moulins  peuvent 
donner  lieu  ,  c'eft  à  eux  fur- tout  qu''il  appartient 
de  les  étouffer  dans  leur  naifTance  ,  eu  d'en  diriger 
l'inftradion  ,  fi  malheureufement  elles  font  por- 
tées dans  les  tribunaux.  Il  faut  donc  qu'ils  con- 
noilfent  parfaitement  cette  partie  de  la  icgination. 
Il  y  a  ,  comme  perfonne  ne  l'ignore  ,  des  Mou- 
lins de  plufieurs  Ibrtes  ,  a  eau  ,  à  vent ,  à  fou- 
lon ,  Ôcc.  Tous  ces  Moulins  fe  partagent  en  deux 
cLiffes  générales  ;  hs  Moulins  banaux  ,  &  les 
Moulins  non  banaux. 

Voici  l'ordre  dans  lequel  nous  pré. 'enterons  ce 
que  nous  avons  à  dire  fur  cette  matière. 
§.  I.  De  ^ln^■ention  des  Moulins. 
§.  II.  Des  Moulins  banaux. 
§.  in.  Des  banalités  légales. 
§.  IV.  De  la  banlieue. 

§.  V.  Des  perfonnes  exemptes  de  la  banalité 
légale. 

§.  VI.  Des  banalités  conventionnelles. 
§.  VII.  La  banalité  de  Moulin  eft  -  elle  une 
fervitude  ? 

§.  v'IIÎ.  Le  droit  de.  banalité  de  Moulin  eft- 
il  feignearial  ?  Peut-il  appartenir  à  d'autre  qu'au 
feigneur  du  territoire  ? 

§.  IX.  Du  titre  néceflfaire  pour  établir  la  bana- 
lité de  Moulin. 

§.  X.  Des  titres  récognitifs. 
§.  XI.  De  la  pofTedîon. 

§.  XII.  Les  feigneurs  des  fiefs  font-ils  alTiijettls 
à  la  banalité  du  Moulin  ? 

§.  XIII.  Les  nobles  &  les  eccléfiaftiques  foat- 
ils  alTujettis  à  la  banalité  de  Moulin  ? 
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§   XIV.  Des  boulangers. 
§.  XV.    Les  baniers  peuvent-ils  prefcrire  la  li- 
bcration  de  la  banalité  ? 

§.  XVI.  Mouture  franche  accordée  à  une  fa- 
mille. 

§.  XVlï.  De  la  tranflation  du  Moulin  banal 
d'un  lieu  dans  un  autre. 

$.  XVIII.  Des  Moulins  à  vent. 
§.  XIX.  Le   propriétaire  d'un  Moulin  à  vent 
peut- il  obliger  les  voilins  d'abattre  les    atbtes  qui 
interceptent  la  circulation  de  l'air  ? 
§.  XX.   Des  effets  de  la  banalité. 
§.  XXI.  Du  droit  de  mouture. 
§.  XXll.  Le  droit  de  mouture  doit-il  être  payé 
en  nature  ou  en  argent  ? 

§.  XXIII.  De  la  chalfe  des  meuniers. 
§.  XXIV.  De  la  police  intérieure  des  Moulins. 
§.  XXV.   Dans  quel  temps  le  blé  doit-il  être 
moulu  ? 

§.  XXVI.  Des  peines  encourues  par  ceux  qui 
contreviennent  à  la  banalité  du  Moulin. 
§.  XXVlI.  Du  droit  de  verte-moure. 
§.  XXVIII.  De  la  réparation  des  Moulins  com- 
muns àplufieurs  propriétaires. 

§.  XXIX.  Le  propriétaire  du  Moulin  inférieur 
peut-il  arbitrairement  exhaulTer  fes  empele.mens 
Ôc  éclufes  ? 

§.  XXX.  Du  curage  des  rivières. 
§.  XXXI.  Des   Moulins   allis  fur  les   rivières 
navîgables. 

§.  XXXII.   De  la  nature  des  Moulins  fur  ba- 
teaux ;  font  ils  meubles  ou  immeubles  ? 
§.  XXXIII.  Du  partage  des  Moulins. 
§.  XXXlV.  Le  feigneur  peut-il  aliéner  la  ba- 
nalité du  Moulin  ,  fans  le  fief  en  vcttu  duquel  il 
l'eierce  ? 
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5.   I.   De  l'invention   des  Moulins, 

L'Inventeur  des  Moulins  à  eau  Se  à  vent  s 
éprouvé  le  fort  de  la  plupart  des  bienfaidteurs 
de  l'huoîanité  j  il  eft  inconnu  ;  on  ignore 
rhcine  l'époque  précife  de  cette  invention.  Po^ 
liciore  Virgile,  qui  a  recherché  avec  beaucoup  de 
foin  les  inventeurs  des  différens  arts  ,  n'a  rien 
pu  découvrir  à  cet  égard. 

L'opinion  commune  eft  que  l'ufage  des  Mou- 
lins à  eau  étoic  inconnu  a  l'ancienne  Rome  ; 
Ton  ne  trouve  effeclivemenc  dans  les  loix  ro- 
maines aucune  décifion  far  cettte  matière.  De 
mol ctrinarum  jure ^  dit  d'Argentré  ,  nïhil  ejl  veteri 
j urlfprudenùa  cautum. 

Les  Romains  écrafoient  leurs  blés  avec  des  meu- 
les qu'ils  faifoienc  tourner  par  àts  chevaux  ou 
des  efciaves  ,  manuarïas  qu&  manïbus  verjahantur  ^ 
il  en  eft  parié  dans  le  digefte. 

Comment  ne  pas  rappeler  ici ,  que  Plaute , 
après  avoir  long-temps  inftruit  &  amufé  le  peuple 
Romain  ,  en  étoit  réduit ,  fur  la  fin  de  fes  jours  , 
à  tourner  ces  meules  pour  gagner  fa  vie  ? 

Cependant ,  fi  l'on  en  croit  quelques  favans  , 
les  Moulins  à  eau  étoient  connus  des  Romains, 
mcme  des  Giecs.  Saumaife  ,  dans  fes  commen- 
taires fur  rhiftoire  d'Awgufte  ,  prétend  le  prou- 
ver par  une  épigramme  grecque   d'Amipater. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  paroît  que  les  Mou- 
lins à  eau  furent  en  ufage  fous  les  empereurs  : 
une  loi  du  code  Théodofien  défend  aux  particahers- 
de  détourner  le  cours  des  eaux  cjui  fervoient  aux 
Moulins  publics  »  &  même  ^z\\  follicitet  &  d'ert 
obreiiir  la   permilîion  de  l'empereur. 
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Alors  chacun  avoit  la  faculrc  de  bacir  des  Mou- 
lins pour  Ton  ufage  particulier.  11  ne  vint  pas 
mcme  dans  refpcit  des  empereurs  d'en  faire  uji 
droit  hfcal. 

Cette  liberté  fubfifta  jnfqu'à  rctabiifTenient  des 
fiefs  j  il  ctoit  réfervé  aux  feigncurs  de  fiel-  de  s'em- 
parer des  clémenS  ,  &:  d'en  vendre  l'uGge  aux 
autres  hommes.  Fcudormu  ufu  nundum  reperto  ^ 
fibï  quifque  privatum  &  famil'ut  maluiu  D'Argcn- 
trc  y  in  prttf.  th.  de  moL 

M  11  ed  certain  ,  dit  Bafnage  fur  l'article  210 
j>  de  Normandie  ,  qu'avant  rétnbliirement  des 
a>  fiefs  chacun  avoit  la  liberté  de  confttuire  des 
*,  Moulins  pour  fon  ufage  particulier  «. 

Nous  ne  chercherons  donc  pas  les  règles  de 
cette  matière  dans  les  loix  romaines ,  encore 
moins  dans  la  nature  des  chofes  :  nous  les  trou- 
verons CCS  règles  dans  l'abus  du  pouvoir  ,  &  quel- 
quefois aulli  dans  les  loix  de    conventions. 

La  manière  dont  les  feigneurs  parvinrent  à 
s'emparer  du  droit  d'établir  des  Moulins ,  eft  fa- 
cile à  concevoir  :  on  mit  en  principe  que  cha- 
que territoire  appartenoit  au  feigneur  ;  que  les 
habitans  ne  poavoient  y  prétendre  que  ce  qu'ils 
poflédoient  en  vertu  de  titres  particuliers ,  ou  quç 
ce  qu'ils  exploitoient  depuis  un  temps  fufiifanc 
pour  prefcrire.  Mais  les  eaux  ne  font  pas  dans 
le  commerce  ,  conféquemment  point  de  titres 
d'acquifition  ;  elles  ne  font  pas  fufceptibles  de  la 
même  exploitation  q'je  les  terres  ,  les  prés ,  con- 
féquemment point  de  prefcription.  Les  habitans 
ne  puuvoieqt  donc  avoir  far  les  eaux  ni  titres  , 
ni  poireffions  ;  elles  appartenoient  donc  au  feigneur. 
De  cette  conféquence  dciivoir  narurellemenc 
celle  que  les  feigneurs  font  feuls  en  droit  de  faire 
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condriîire  des  Moulins  fur  les  rivières  de  lear 
fe''Mieane.  tn  effec ,  le  proptiéuire  d'une  ciioie 
p^ar  ieul  en  uler. 

Cependant  il  hiloic  d^s  Moulins.  Les  feioneurs 
en  lîrenc  conltruire  ^  &  pour  s'inJeinnifcr  des  dé- 
penfes  de  la  ciiirtrudicn  &  des  frais  d'entretien  , 
ils  imposèrc.ii  à  ceux  qui  viendroient  y  moudre, 
l'obligaiioa  de  payer  tel  ou  tel  droit.  C'eft  ce  que 
l'on  nomme  droit  de  mouture. 

La  plupart  des  feigneurs  allèrent  beaucoup  plus 
loin.  Non  coïKcns  du  droit  de  mouturs ,  droit 
très-jufle  lorlqu'il  eft  modéré,  ils  voulurent  fe 
procurer  Uii  produit  certain  :  &  après  avoir  enlevé 
à  leurs  vaffaux  la  fa-ultc  de  bâtir  des  Moulins  , 
ils  leur  ôièrent  la  liberté  de  porter  leurs  grains 
où  ils  jugeroien:  à  propos  \  ils  les  coniraignireiK 
de  moudre  aux  Moulins  de  la  feigneurie.  De  là 
les  banalités  de  Moulins  au  moins  pour  une 
partie. 

§.  lî.  Des  Moulins  banaux. 

Ç^\-\  appelle  Mouliiîs  banaux  ceux  auxquels  les 
fujets  de  la  feigneurie,  ou  autres',  font  obligés 
<îe  porter  ou  d'envoyer  moudre  leurs  grains  fous 
certaines  peines. 

Les  banalités  fe  font  formées  de  différentes 
manières  \  dans  certaines  provmces  ,  par  le  moyen 
que  nous  venons  d'indiquer.  Les  leigneurs  ont  die: 
»  La  rivière,  les  Mouhns ,  le  territoire,  ceux  qui 
sï  l'habitent ,  tout  eft  à  moi.  En  ontre  ,  j'ai  feul 
3>  la  police  ;  j  ai  ieul  le  droit  de  taire  des  régle- 
j>  mens  \  en  un  mot  ,  je  luis  le  plus  fort  :  en 
5j  conféquence  ,  je  défends  à  me>  fujets,  fous  telles 
jj  ou  telles  peines  ,  de  moudre  leurs  grains  hors 
>5  de  ma  feigneurie  «'.  Dans 
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Dans  d'autres  provinces ,  les  feigneiirs  plus  mo- 
dérés ont  compofé  avec  leurs  valfaux.  Ils  leur 
oiic  dit  :  »»  La  confttutlion  &  l'entretien  d'une 
il  ufuine  aulli  dirpeiidieufe  entraînen:  des  dcpenfcs 
9>  au  delFus  de  vos  facultés,  je  les  ferai  ces  dé- 
»•  penfes  \  je  m'oblige  d'entretenir  les  Mculius 
*•  de  la  feigneurie  en  bon  état  :  mais ,  en  indem- 
j>  nité  ,  j'exige  que  vous  vous  ioumettiez  à  y 
M  moudre  vos  granis  «'.  C^ette  propoluion  accep- 
tée ,  le  contrat  a  été  formé  ôc  la  banalité  établie. 

Voilà  les  deux  prmcipales  fources  des  banalités 
de  Moulins.  De  là  ,  deux  efpèces  de  banalités  j 
l'une  conventionnelle  ,  l'autre  légale. 

Dans  les  pays  où  les  feigneurs  fe  font  arroge 
le  droit  de  contraindre  leurs  fujets  pour  la  mou- 
ture de  leurs  grains ,  on  s'ell  accoutumé  à  regarder 
le  droit  de  banalité  comme  une  prérogative  féo- 
dale ,  comme  un  droit  ordinaire  des  ti^fs.  Le 
temps  ayant  donné  de  la  conlîftance  à  cette  pré- 
tention ,  les  réformateurs  dts  coutumes  l'ont 
adoptée  ,  l'ont  érigée  en  loi  publique  j  Se  dans 
ces  provinces  ,  quiconque  a  tiet  elt  en  droit  de 
forcer  fes  valTaux  &:  cendtaires  de  venir  moudre 
à  fon  Moulin.  La  qualité  de  (éigneur  eft  un  titre 
fuffifant ,  il  n'en  faut  pas  douter.  Dans  cette  partie 
du  royaume  ,  qui  a  riet  a  banalité  ;  comme  ail- 
leurs, qui  a  fief  a  droit  de  chalFe.  Voilà  ce  que 
nous  appelons  banalités  légales  ^  quoique  l'origine 
en  foie  fort  illégale. 

Nous  entendons  par  banalités  conventionnelles  ^ 
celles  qui  fe  font  formées  ,  ou  du  ji^oins  qui 
font  fuppofées  avoir  été  établies  par  des  conven- 
tions entre  le  feigneur  &  les  fujets.  Cette  der- 
nière clalfe  eîl  la  plus  nomb,reufe. 

Ces  deux  efpèces  de  banalités  ont  beaucoup  de 
Tome  XL-,  C  c 
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chofes  qui  leur  font  communes  j  mais  elles  dif- 
fèrent fur  plufieurs  points.  Nous  expoferons  d'abord 
ce  qui  eft  particulier  aux  banalités  légales. 

§.  III.   Des  banalités  légales, 

11  y  a  ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  des 
coutumes  qui  donnent  à  tous  les  feigneurs  de  fief 
lé  droit  de  banalité  fur  leurs  cenlitaires  :  telles 
font  les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Poi- 
tou ,  &c.  Voici  l'analyfe  des  difpofitions  de  cette 
dernière  j  elles  fuffiront  pour  donner,  une  idée  de 
toutes  les  autres.  Nous  conferverons  ,  autant  qu'il 
nous  fera  poflîble  ,  les  termes  dans  lefquels  elles 
fonr  conçues. 

Le  feigneur  de  fief  qui  a  balTe  jurididion  ,  & 
en  outre  hommes  -  roturiers  couchans  &  levans 
roturiérement,  &  Moulin  moulant  à  fon  domaine 
dedans  la  banlieue  ,  il  peut  lefdidts  hommes ,  ores 
que  ledit  Moulin  ne  fuft  d'iceluy  fiet,  contraindre 
de  mouîdre  leurs  bleds  à  fon  Moulin  ,  &  en 
prendre  pour  lui  &  fon  meunier  le  profit  qu'en 
tel  cas  l'on  a  accoutumé  prendre  au  pays  :  &  efc 
tenu  le  meunier  d'aller  quérir  le  bled  &  rendre 
la  farine  à  mezure  es  hôtels  defdirs  hommes  & 
fujects  ,  fi  autrement  d'ancienneté  l'on  a  accouf- 
tumé  de  porter  ledit  bled  audie  Moulin  &:  quérir 
la  farine.  An.  54. 

Et  fera  la  mefure  eftallonnée  fur  la  mefure 
eftant  en  l'hoftel-de-ville ,  ou  du  fiége  royal ,  ou  du 
feigneur  qui  a  droit  de  mefure. 

Le  droit  de  moulange  que  peuvent  prendre 
les  meuniers,  elt  tel  ,  que  quand  on  leur  baille 
bled  net  &  curé ,  ils  doivent  rendre  du  bolceau 
de  bled  lays  ,  un  boic^au  de  comble  de  iarine 
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&  de  deux  boiceaux  ,  Tiin  de  ladite  farine  une 
fois  rempli  caciiez  ôc  preffez  avec  les  deux  mains 
miles  en  croix  &  de  rechef  comblé;  &  pour  faire 
leiditcs  mefurcs  le  boiceau  doit  avoir  de  profond 
le  ciers  de  fon  large ,  ôc  l'outre  plus  doit  feule- 
ment retenir  le  meunier,  j^n.  ^6. 

Tiendra  le  meunier  {ou.  Moulin  à  point  rond  , 
&  aura  en  {on  Moulin  un  boiceau  tiercier  de  la 
façon  fufdite.  Art.  37. 

Pour  le  temps  que  le  feigneur  de  fief  n'a  Mou- 
lin moulant  dedans  la  banlieue  de  fon  fubjedb 
roturier ,  ledit  fubje(5l  eft  tenu  aller  moudre  Çqs 
grains  au  Moulin  de  fon  feigneur  fuzerain  ,  s'il 
a  Moulin  au  dedans  l.i  banlieue  dudit  fubjcdt  j  Se 
/i  le  feigneur  n'a  Moulin  ,  ledit  fubject  peut 
moudre  fans  offenfe  fon  bled  li  où  bon  lui  fem- 
blera  ,  &:  durant  ce  ,  ne  courra  aucune  prefcrip- 
tion  contre  le  feigneur  du  fief  :  mais  fi  ,  duranc 
le  temps  que  ledit  feigneur  de  fief  a  Moulm 
moulant  ,  le  fubjed  moût  à  autre  Moulin ,  il 
doit  à  ion  feigneur  ,  par  chacune  fois  ,  l'amende 
(impie,  &  au  meunier  ou  fermier  dudit  Moulin, 
s'il  y  eft  ,  la  reftitution  du  profid  du  MouUn , 
dont  ledit  feigneur  peut  cognoiftre  à  fon  adiie. 
An.   58. 

Ht  fi  le  feigneur  bas-jufticier  plus  proche  du 
fonds,  n'a  Moulin  moulant  dedans  la  banlieue  de 
l'homme-roturicr,  &  le  feigneur  de  qui  il  tient, 
ait  Moulin  dedans  ladite  banlieue  ,  il  peut  ,  du- 
rant le  temps  que  le  vafPal  n*a  Moulin  moulant, 
contraindre  l'homme  -  rotutier  de  fon  vafial  de 
moudre  à  fon  dit  Mouhn,  Ik  avoir  le  profitt  juf- 
ques  à  ce  que  le  dit  feigneur  valfal  plus  proche 
du  fonds  ait  Moulin  moulant.  Art.  40. 

Preicription   ne  court   contre   celuy    qui  n'a 
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Moulin  ;  car  quand  il  aura  Moulin  ,  lefdids 
hommes  doivent  moudre  à  icelui ,  Ôc  non  au 
Moulin  du  feigneur  fuzerain  auquel  auparavant 
ils  avoienc  moulu. 

Et  à  ce  qu'aucun  putlTe  être  contraint  à  mou- 
dre fon  bled  au  Moulin  de  fon  feigneur,  il  con- 
vient que  ledit  homme  foit  perfonne  roturière, 
&  le  lieu  auquel  il  demeure  loit  tenu  roturiére- 
ment ,  &  que  le  Moulin  foit  au  dedans  de  la 
banlieue  ;  car  fi  un  homme  noble  demeure  en 
un  lieu  noble  ,  ou  que  le  Moulin  ne  foit  au  de- 
dans de  la  b.iniieue ,  il  n'y  a  aucune  contrainte 
de  Moulin ,  car  il  ne  feroit  pas  levant  &  cou- 
chant roturiérement  au  dedans  de  la  banlieue. 
Jrt,  4Z. 

£t  à  ce  que  aucun  piiilTe  avoir  contrainde  de 
Moulin  ,  il  fufSft  qu'il  y  ait  Moulin  â  vent  ou 
à  eaue  ,  pourveu  qu'il  ioit  fuffifant  pour  fournir 
lefdits  hommes,  &  que  ledit  Moulin  foit  en  fon 
fief,  ou  autre  tenu  de  lui  noblement  ou  roturié- 
rement au  dedans  de  ladite  banlieue.  j4n.  45. 

Mais  Cl  lefdits  Moulins  à  vent  ik  à  eaue  cef- 
fent  de  moudre  par  défaut  d'eaue,  devant  ou  au- 
trement par  vingt-quatre  heures,  l'homme-rotu- 
rier  levant  S:  couchant ,  peut ,  ledit  temps  palTé  , 
&  non  devant  ,  moudre  ailleurs  fans  ofFenfes  , 
jufques  à  ce  que  le  vent  ou  l'eaue  fuient  revenus 
audit  Mouhn.  ^In.  44. 

Si  aucun  fief  ou  jurifdiction  eft  commune  entre 
deux  vaflaux  qui  en  iceluy  ayent  Moulin  ôc 
hommes  roturiers  par  commun  ,  ils  peuvent  con- 
traindre leurfdits  hommes  -  roturiers  à  moudre 
audir  Moulin  commun  ,  ôc  avoir  chafcun  la  moi- 
tié du  profir  &  de  l'amende.  Et  h  en  ladite 
jurifdiclion  commune  o'a  aucuii  Moulin  qui  ion 
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commun  ou  n'ayent  ailleurs  Moulin  commun  qui 
foit  au  dedans  de  ladite  banlieue  ,  mais  chafcun 
êcs  leii^neurs  pei"fonniers  de  ladidVe  jurifdiâiion 
commune  ayt  Moulin  à  part  foy  ailleurs  que 
dans  la  banlieue  où  l'un  def'.ics  feigncurs  n'en  ayr, 
le  fubjcc  moudra  au  Moulin  qu'il  luy  plaira  defdits 
feigneuis  ou  ailleurs  ,  fans  que  l'autre  défaits  fei- 
gneurs  s'en  puilfe  douloir.-  ^rt.   45. 

Si  aucun  qui  n'a  Moulin,  a  hommes-roturiers 
levans  &  couchans  roturiérement  ,  ou  foie  qu'il 
ayt  Moulin  an  dehors  ou  au  dedans  de  la  ban- 
lieue ,  veut  que  fefdits  hommes  aillent  moudre 
au  Moulin  de  fon  voifin  ,  ou  rranfporte  à  (on 
voiim  le  droiâ:  de  contraindre  lefdits  hommes  qui 
doivent  moudre  à  Tondit  Moulin  ,  pour  ce  ne 
feront  tenus  leldits  hommes  moudre  au  Moulin 
dudit  voilin.  yïVr.  48. 

Toutes  fois  où  par  partage  fait  entre  cohéri- 
tiers ,  les  fubjeds  de  celuy  qui  n'a  Moulin  fe- 
roient  réfervez  à  la  part  de  celuy  auquel  efl:  de- 
meuré ledit  Moulin  ,  celuy  auquel  a  été  faide 
ladite  réfervation  peut  ufer  dudit  droiét,  ores  que 
lefdits  fubjeds  ne  fulfent  tumbez  en  fon  partage. 
j4rL  49. 

Et  11  celuy  qui  n'a  Moulin  au  dedans  de  la 
banlieue  ,  fe  marie  avec  femme  qui  ayt  Moulin  , 
durant  ledit  mariage  il  peut  contraindre  fes 
hommes  moudre  audit  Moulin ,  qui  efc  à  fa 
femme.  ^4rt.   ^o. 

Et  combien  que  celuy  qui  ayant  hommes-rotu- 
riers ,  ayant  prins  à  terme  à  temps,  6c  non  à  per- 
pétuité aucun  Moulin  au  dedans  de  la  banlieue , 
fes  hommes  ne  font  pourtant  tenus  d'y  moudre 
par  contrainifbe  ,  pour  ce  que  le  feigneur  ne  peut 
dire  que  le  Moulin  foit  iicn ,  &  que  celuy  qui 

Ce  ii] 


:♦©(?  M  O  U  L  I  N. 

veut  ufer  de  telle  contraindle  ,  doit  avoir  Moulin 
â  luy  de  toute  appartenance  ,  qui  foit  fitué  au  de- 
dans la  banlieue.  An.   51. 

Dans  la  coutume  de  la  Marche ,  il  fe  fait  de 
mètne  une  dévolution  de  la  banalité  du  vaiïal  au 
feigneur  dominant  ;  mais  le  droit  de  ce  dernier 
s'éteint  à  l'inftant  oii  le  vâiTal  a  un  Moulin  en 
état  de  moudre.  L'article  505  de  cette  coutume 
porte  :  »  Si  aucun  baron,  châtelain  ou  haut-jufti- 
>j  cier  avoir  Moulin ,  &  fon  vavafTeur  n'en  eût 
M  point ,  tous  les  hommes  du  vavaiTeur  demeu- 
3i  rans  en  la  banlieue  du  Moulin  ,  iront  moudre 
»  audit  Moulin  jufqu'à  ce  que  le  vavafleur  ait 
»  Moulin  ;  &  fi-tôt  que  ledit  vava(Teiir  aura 
3>  Moulin ,  fefdirs  hommes  demeurans  dedans  la- 
j>  dite  banlieue  d'icelui ,  feront  tenus  d'aller  mou- 
5>  dre  au  Moulin  dudit  vavaffeur,  par  quelque 
»ï  1  '^s  de  temps  qu'ils  aient  moulu  au  Moulin 
9>  du  baron  «. 

La  coutume  d'Angoumois ,  avec  le  mcme  efpric 
général,  ditïère  cependant  àQS  coutumes  de  cette 
clâflTe  ,  en  ce  qu'elle  n'attribue  le  droit  de  banalité 
qu'à  la  téunion  du  fief  &  de  la  juftice.  »  Celui 
»>  qui  a  fief  tenu  noblement  ,  avec  jurifdidion 
î>  exercée  ,  peut,  &c.  &  au  regard  du  feigneur  du 
n  fief  qui  Ti'a  exercice  de  jurifdiction  ,  ne  peut 
»  avoir  Moulin  banier ,  fi  fon  aveu  ne  le  porte  ,  ou 
m  par  prefcription  fuffifante.   Art.  29  «. 

La  coutume  de  Sole  a  pris  un  tempérament 
qui  paroît  très-jufte  :  comme  toutes  celles  donc 
ïious  parlons ,  elle  fait  de  la  banahté  un  droit  de 
fief;  mais  dans  un  cas  feulement,  iotfque  le  Mou- 
lin du  feigneur  e»t,  par  fa  proximité,  le  plus  com- 
mode pour  \qs  fujets  de  la  feigneurie.  »  A  cha- 
»  qu'un  eft  permis  &   licite  d'aller  moudre  fon 
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»•  grain  au  plus  prochain  Moulin  de  fa  maifon  , 
•>  &  le  leigneur  ne  Tes  officiers  ne  doivent  con- 
«  traindre  aucun  habitant  dudir  pays  d'aller  mou- 
M  dre  fon  grain  au  Moulin  du  feigneut  par  force , 
»  Cl  le  Moulin  du  feigneur  n'eft  auffi  près  ou  plus. 
w  j4n.  3.  ce. 

La  coutume  du  grand  Perche  attache  de  mcme 
la  banalité  au  fief;  maiis  elle  le  reftreint  au  hlé 
étant  cru  audit  fief  ^  ou  j  s'il  n'y  étoit  cru  j  y  ayant 
paffe  24  heures.  Tit.  1  ,  article  25.  Nous  revien- 
drons fur  cet  objet. 

Suivant  Bafnage  ,  fur  l'article  210  de  Norman- 
die ,  les  coutumes  qui  attachent  la  banalité    au 
fief,  formoient  autrefois  le  droit  commun  de  U 
France ,  de  manière  que ,  dans  tout  le  royaume  , 
tout  feigneur  de  fief  qui  avoit  un  Moulin  ,  avoic 
le  droit  de  contraindre   fes  cenfitaires  d'y  porter 
leurs  grains.   »  Par  plulieurs   coutumes  ,  dit  cet 
«  auteur  ,  le  droit  de  banalité  eft  ordinaire  &  in- 
»  hérent  au  fief  &:  à  la  jurididion  ,  de  forte  que 
•'  le  feigneur  peut  contraindre  ceux  qui  demeu- 
>»  reat  dans    fon  territoire  ,  de  fuivre   le  ban  du 
»»  Moulin  de  fa  feigneurie  j  &  la  plupart  de  nos 
»>  anciens  dodeurs  &  praticiens  François  ont  été 
»  de  cette  opinion  ,  répurant  la  banalité  du  four, 
»»  du  Moulin  &  du  prelfoir  ,  pour  un  droit  fei- 
»  gneurial  ordinaire   ,  &  qui   eft  dû  en  confé- 
31  quence  &  par  la  feule  raifon  de  la  féodalité , 
s>  fans  qu  il  foie  befoin  de  titre  ou  de  reconnoif- 
»>  fance  ,  comme  il  eft  porté  dans  une  addition 
»  que  Carondas  a  faite   à   la  fomme   rurale   de 
>?  Boutelîier  «. 

Les  étabiilfemens  de  faint  Louis  donnent  un 
grand  poids  à  l'opinion  de  Bafnage.  On  y  voit  en  effet 
qu'alors   la  banalité  étoit  inhérente  aux  fiefs  de 
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la  même  manière  que  nous  l'y  voyons  encore 
attachée  rians  les  coutumes  du  Maine  ,  d'Anjou  , 
Sec.  Voyez  les  chapitres  103  6c  107  des  établiC- 
femens. 

Dans  tous  les  articles  que  nous  venons  de  citer, 
on  a  remarqué  (ans  doute  que  le  feigneur 
n'a  le  droit  de  contraindre  fes  fujets  de  venir  a 
fin  Moulin  que  lorfqu'il  eft  dans  la  banlieue. 
Qu'eft-ce  que  la  banlieue;  <* 

§.   IV.  De  la  banlieue. 

Pludeurs  courume?  ont  pris  foin  de  déterminer 
l'étendue  de  la  banlieue. 

»  Lieue  4e  Moulin  doit  contenir  deux    mille 

.»  pa-;,  va'ilanc  cinq  pieds,  à  prendre  de  fa   huche 

s>  du  Moulin  vena?-!r  à  la  mailon  de  l'eftagier  «, 

Tcfaraine  ^   titre   \  ^   article     15.  «Mille    tours 

«  dfe  roue  ,  ayant  ladite  roue  cinq  pieds  de  tour 

«  6k:  circuit  dehors  ,  à  prendre   de   la  rnaifon  du 

w  fujet  jnfqu'au  Moulin  «.  Anjou  ^  titre    i  ^  ar^ 

îicU  23.  >3  La  banlieue  doit   contenir  deux  mille 

39- pas  par  \qs  chemins  accoutumés  «.  Poitou  j  tit. 

I  j  article  3  9.  ?>  La  banlieue  contient  fix    vingr 

»  cordes  ,  chaque  corde  de  fix  vingt   pieds  ,  Se 

y>  doit  être   mefurée   du  lieu  où   la  fomme    de 

»  blé  eiL  levée,  jufqu'au  lieu  où  elle  doit  cheoir  , 

»  par  le?   voies  que  le  feigneur   pourra  garantir 

»  à  fes  hommes  fans  enîpêch-ement  <«.  Bretagne  ^ 

article  3  88. 

La  coutume  d'Anjou  a  cela  de  particulier  ^ 
que  le  feigneur  peut  contraindre  fes  fujets  d'aller 
à  fon  Moulin  banal  étant  dans  la  banlieue  , 
quoique  hors  l'étendue  de  fon  fief.  C'eftce  qui  ré- 
liilte  des  articles  14  &  17  de  cette  coutume. 
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B.-vfnags  ,  après  avoir  parle  des  coutiitrics  qui 
reflreip^nenr  tlans  la  banlieue  l'exercice  ilu  droit 
de  banalité,  fait  une  rclîcxion  ucsjadicicule  ; 
nous  allons  la  tranfcrire.  «  Par  l'article  14  de  la 
»'  coutume  d'Anjou  ,  les  fujets  ne  font  pas  tenus 
•y  d'aller  au  Moulin  banal  ,  s'ils  ne  four  demeu- 
>•  rans  dans  la  banlieue.  Notte  coutume  de  Nor- 
M  mandie  n'a  rien  défini  fur  ce  fujet  ;  mais  qnoi- 
a»  que  le  fiefdu  feigneur  de  fief  s'étende  bien  loin, 
»  il  faut  néanmoins  iiiterpréter  cette  fervitude 
«  civilement ,  afin  de  foulager  les  habirans  ,  Se 
3>  de  ne  pas  les  réduire  a  une  condition  trop  fa- 
»»  cheufe.  Lorfque  l'on  accorde  (implement ,  & 
»♦  en  termes  généraux  ,  un  paiTage  fur  l  héritage  , 
»>  pour  palfet  par  tel  endtoit  que  l'on  voudra  , 
«  cela  s'entend  toutefois  avec  bienféance  ,  &  de 
»  la  manière  qu'un  homme  équitable  l'ordonnera  , 
j>  pour  rendre  la  fervitude  moins  incommode. 
«  Sur  ce  principe  ,  la  fervitude  de  la  banalité 
»  doit  être  favorablement  expliquée  ,  en  lui  fixant 
»  un  terme  au  delà  duquel  on  ne  puiffe  l'étendre  «. 
Sur  r article  110  de  Normandie. 

Bafnage  parle  enfuite  d'une  conteftation  entre 
le  feigneur  de  Motteville  &:  fçs  habirans.  Ceux- 
ci  fc  refufoient  à  la  banalité  ,  attendu  la  diftance 
du  Moulin  i^'  la  difflculté  des  chemins ,  fur-tout 
en  hiver.  Le  feigneur  fefit  lui-même  Juftice,  &  dé- 
clara qu'il  reftreignoit  l'exercice  de  fa  banalité  à  la 
diftance  de  deux  lieues.  Cet  auteur  ajoute  enfuite  : 
Il  ferait  fort  utile  que  la  cour  ju  un  règlement  fur 
ce  fujet. 

Nous  faifons  les  mêmes  vœux;  fans  doute  la 
fagell'e  des  magiftrats  ne  manquera  pas  de  les  rem- 
plir à  la  première  occafion  qui  s'en  préfentera. 
N  eft-il  pas  bien  dur  ,  en  effet ,   d'obliger    dé 
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pauvres  payfans  ,  qui  fouvent  manquent  de  bêtes 
de  fomme  ,  d'envoyer  leur  blé  à  des  Moulins 
éloignés  de  plufieurs  lieues  ,  &  par  des  chemins 
fouvent  impraricables.  Il  doit  prefque  toujours 
arriver  que  les  frais  de  tranfport  furpaflTent  le 
droit  de  mouture  ;  ce  qui  double  le  poids  de  la 
fervitude. 

§.  V.  Des  perfonncs  exemptes  de  la  banalité  légale. 

Les  cas  d'exception  dans  les  coutumes  qui 
font  de  la  banalité  un  droit  féodal  ,  font  très- 
bien  marqués  par  la  coutume  d'Anjou.  Nous 
nous  arrêtons  en  conféquence  à  fes  difpofitions. 

Le  premier  cas  d'exception  eft  en  faveur  des 
fujets  qui  font  hors  de  la  banlieue.  Nous  venons 
d'en  parler. 

En  fécond  lieu ,  trois  fortes  de  perfonnes  font , 
de  droit  ,  exemptes  de  la  banalité  ;  les  nobles, 
les  eccléfiaftiques ,  &  les  propriétaires  de  fonds 
hommages  ,  lorfqa'ils  y  font  leur  réfidence.  Mais 
cette  exemption  eft  purement  perfonnelle;  ils  ne 
communiquent  pas  leur  privilège  à  leurs  fermiers 
ou  colons  ,  qui  ,  nonobftant  la  prérogative  de 
l'immeuble  qu'ils  exploitent  ,  peuvent  être  con- 
traints d'aller  au  Moulin  banal.  C'eft  la  difpofi- 
tion  des  articles  30  &  51. 

Troifièmement.  Les  boulangers  de  profeffion 
font  affranchis  de  la  banalité ,  li  le  Moulin  n'eft 
pas  propret  faire  farine  à  pain  blanc  ;  cela  eft  écrit 
dans  l'article  lo. 

4°.  Le  fujet  qui  a  acheté  du  blé  hors  l'cteiv- 
due  du  fief  de  fon  feigneur  ,  peut  impunément 
le  faire  moudre  où  bon  lui  femble ,  avant  que 
de  l'amener  dans  fa  maifon.  Article  18, 
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5*.  Le  fiijet  qui  a  reçu  quelque  dommage 
tu  Moulin  banal  ,  peut  fe  dilpenfer  d'y  aller 
moudre  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  une  indemnité 
convenable.  On  trouve  cette  dirpofuion  pleine 
d'équité  dans  l'article  14. 

6°.  tnhn  ,  l'article  i6  permet  à  celui  dont  le 
blé  a  féjournc  dans  le  Moulin  pendant  vingt- 
quatre  heures ,  &  dont  le  tour  n'eft  pas  encore 
arrivé  ,  d'aller  moudre  où  bon  lui  femble. 

Voilà  les  principales  difpolKions  des  coutumes 
qui  font  de  la  banalité  de  Moulin  un  droit 
ordinaire  des  hcfs.  Plufieurs  de  ces  règles ,  comme 
très-équitabies  ,  ont  été  adoptées  par  les  arrêts  , 
&  rendues  communes  à  tontes  les  provinces. 
Nous  aurons  foin  de  les  indiquer  dans  la  fuite  de 
cet  article. 

Padons  maintenant  aux  baiulités  convention- 
nelles. 

§.  VI.  Df;s  hanalhés  conventionnelles. 

Il  y  a ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  des 
coutumes  qui  font  de  la  banalité  de  Moulin 
un  droit  ordmaire  de^  fiefs  ;  de  manière  que 
tout  cenfiraire  eft  banier.  D'autres,  &  heureule- 
nient  c'eft  le  plus  grand  nombre  ,  envifagent 
la  banalité  d'un  œil  bien  différent.  Dans  ces  cou- 
tumes ,  ce  droit  n'eft  point  féodal  ,  il  ne  dérive  pas 
de  la  nature  des  hets  j  pour  l'exercer  ,  il  faut 
aux  feigneurs  un  titre  valable  ,  nppuyé  d'une 
poireffion  fuffifante.  C'eft  la  difr-ofition  des  cou- 
tumes de  Pans  <5c  d'Orléans.  Suivant  les  articles 
-71  &  loi  de  ces  deux  coutumes,  nul  feigneur 
ne   peut  contraindre  fes  fujets  d'aller  au  Moulin 
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qu'il    prérend   banal  ,  s'il  n'en  a  titre   valable  ; 

avec  un  dénombrement  ancien. 

Par  ces  exprelîions  titre  valable  j  il  faut  en- 
tendre un  aéte  finallagmatique  volontairement 
confenri  entre  le  feigneur  &  Ç^i^  habitans  ,  par 
lequel  ces  derniers  s'interdifent  la  faculté  d'aller 
moudre  ailleurs  qu'au  Moulin  de  la  feigneurie  , 
à  la  charge  par  le  feigneur  d'entretenir  le  Mou- 
lin en  bon  &  fuffifant    état. 

Cependant  les  feigneurs  ne  font  pas  obligés 
de  repréfencer  ce  titre  primordial  ,  on  fent  que 
ce  feroit  les  réduire  à  l'impoflible  ;  il  fuffit  qu'ils 
produifent  des  ades  récognitifs  ,  tels,  qu'ils  faifent 
fuppofer  l'exiftence  d'un  contrat  originaire  ,  de 
même  la  coutume  de  Paris  fe  contente  d'aétes 
énonciatifs  ,  puifqu'eile  met  les  aveux  &  dénom- 
bremens  au  rang  des   titres  de  banalité. 

La  poiïeflion ,  même  la  plus  longue  ,  la  plus 
naifible  ,  la  mieux  caraclérifce,  feroit  infuffifante 
pour  attribuer  ce  droit  au  feigneur^  on  fuppofe 
toujours  ,  que  (i  les  habitans  font  dans  l'habi- 
tude d'aller  au  Moulin  de  la  feigneurie  ,  c'eft 
volontaîrement  ,  &i  parce  qu'il  eli  plus  à  leur 
portée^  ou  bien  aue  c'eft  par  crainte,  par  l'effet 
de  l'alcendant  que  les  feigneurs  ont  naturelle^- 
menr  fur  leurs  valfaux  ,  fur-tout  dans  les  temps 
de  troubles  &  de  calamités.  Aulli  l'article  7 1  de 
Paris  ,  après  avoir  mis  les  aveux  &  dénombre- 
mens  au  rans:  des  titres  de  banalité  ,  modihe- 
t-il  la  decilion  ,  en  exigeant  que  ces  aveux  loient 
anrérieurs  de  15  aniiées  à  l'époque  de  la  ré- 
formation de  Ja  coutume  ;  parce  qu'en  eifet , 
depuis  1555  j.ufqu'en  15S0,  la  France  fut  ra- 
vagée par  des  malheurs  de  toute   efpèce. 
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Les  titres  que  peut  produire  un  feigneur,  n'ont 
donc  pas  tous  la  mcmeautoricc.  D'un  autre  côte,  la 
polfellionn'elt  pas  toujours  iiielîicace.  De  là  nailFenc 
diftcrences  quertions  :  i®.  quelles  font  les  circonf- 
tances  où  la  polfellion  oblige  les  habicans  ? 
1**.  Quel  caradcre  doit  avoir  un  titre  conrtitutitf 
de  banalité?  3°.  Quels  font  les  ades  qui  peuvent 
fupplcer  au  titre  pr:motdial  ?  ces  queilions  mé- 
ritent chacune  une  difcufCon  particulière  ;  mais 
préalablement  nous  examinerons  ,  i  ^.  (i  la  bana- 
lité de  Moulin  ell  une  fervicude  proprement  dite: 
2^.  Cl  l'on  peut  ranger  cette  charge  dans  la  clalle 
des  droits  leigneuriaux. 

5.    VII.    La  banalité  de  Moulin  ejl-elle  une 
ftrv'itude  ? 

Brodeau  fur  M.  'LoweZy  lettre  M  ^fomm.  ly ^ 
répond  aftirmacivement  que  le  droit  de  banalité 
ejl  une  fcrv'uudc  contre  la  liberté  naturelle  Of 
publique. 

Bacquet  penfe  de  même  ,  des  droits  de  jullice 
ch.  Z9  j  voici  Cqs  termes  :  =»  Combien  que  par  la 
»  difpolîcion  du  droit  commun,  non  feulement 
>j  les  perfonnes  ,  mais  aullï  tous  les  héritages 
»  foient  réputés  francs ,  libres  Se  exemps  de  toutes 
*•  fubjeclioa  6j  fervitude  ,  toutes  fois  plufieucs 
»j  feigneurs  ,  tant  judiciers  que  féodaux,  par  le 
3»  moyen  de  leur  autorité  &  puiflance  ,  ont  con- 
»>  traint  leuts  jufticiables ,  fujets  &  vaifaux  de- 
a»  meurans  au  dedans  de  leurs  jullices  ,  riets  &c 
•»  feigneuries  ,  à  fe  foumeitie  ,  alfujétii  &:  alïervir 
>s  à  plufieurs  charges  ,  corvées  ,  iujctions  &  fer- 
••  vitudes ,  même  à  venir  moudie  tous  leurs  granis 
»  au  Moulin  de  leur  feigneur  ^  cuire  toutes  leurs 
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»  pâtes  au  four  de  leurdire  feigneurie,  &  pref- 
3»  furer  tout  leur  vin  en  leurs  preflbirs  ;  ôc  lef- 
3>  dits  feigneurs  ont  appelé  tels  Moulins  ,  fours 
a»  &  preiïoirs ,  banaux  ou  baniers  ;  ôc  par  le  moyen 
»  de  longue  jouiffance  ,  ont  prétendu  droit  de 
»  banalité  fur  tous  ceux  qui  étoicncdemeurans  dans 
3>  leurs   feigneuries  «e. 

Brillon ,  didionnaire  des  arrêts ,  verbo  banalités, 
regardoit  les  banalités  d'un  œil  également  défa- 
vorable :  ce  font ,  dit-il ,  des  fervhudes  contraires 
à  la  liberté  publique. 

On  retrouve  cette  manière  d'envifager  la  bana- 
lité à^^  Moulins  dans  la  plupart  q^^  auteurs. 
Elle  peut  être  bonne  ,  du  moins  on  peur  la  jufti- 
£er  pour  les  banalités  légales  ,  c'eft-à-dire  ,  dans 
les  coutumes  qui  en  font  un  droit  ordinaire  des 
fiefs.  Mais  dans  celles  où  il  n'y  a  point  de  ba- 
nalité fans  un  contrat  linaliagmatique ,  ou  des 
actes  quienfuppofent  l'exiftence,  queft-ce  qu'une 
pareille  charge  peut  avoir  d'odieux  ?  En  quoi  cette 
convention  eft  elle  contraire  à  la  liberté  natu- 
relle ?  s»  Obligez-vous  aux  réparations  de  tel 
3>  Moulin ,  nous  nous  foumettons  à  ne  pas  moudre 
»  ailleurs  «.  Une  convention  de  cette  efpèce  n'eft 
évidemment  autre  chofe  que  le  contrat  jacio  ut 
jacïas. 

Aulîî  Dumoulin  s'élève-t-il  contre  ceux  qui, 
avant  lui ,  donnoient  à  toutes  les  banalités  indif- 
tinctement  ,  la  qualification  de  fervitude.  Non 
efl  fervkus  piAdialis  ^  fed  obligatio  perfonalis.  .  .  . 
quamvis  doclores  vocent  fcrvïtutem  _,  ïmo  abufivè 
loquuntur.   De  di.  &  indi.   part.  3  ,  n.  i^y. 

C'eft  en  effet  moins  une  fervitude  qu'une  obli- 
gation perfonnelle  ,  réfultance  du  contrat  finallag- 
matique ,  que  nous  venons  d'appeler  facio  ut 
facias. 


MOULIN.  415 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin  , 
Cl  l'on  en  excepte  le  Grand  fur  la  coutume  de 
Troyes ,  ne  paroiflent  pas  avoir  fait  attention  à 
fa  judicieufe  obfervation  ;  ils  ont  continue  de 
traiter  toutes  les  efpcces  de  banalités  comme  des 
ferviiudes  odieufes.  C'eji  une  vieille  erreur  qu'il 
ne  fera  pas  facile  de  déraciner ,  dit  M.  le  prcfidenc 
Bouhier  dans  (qs  obfervations  fur  la  coutume 
de  Bourgogne.  En  fuppofant  que  les  banalités 
fuient  réellement  àes  fervitudes ,  refte  la  queftion 
de  favoir  fi  cette  fervitude  eft  réelle  ou  perfon- 
nelle.  11   y  a  fur  ce  point  diverfité  d'opinion. 

Quelques  auteurs  prétendent  que  les  banalités 
font  des  fervitudes  réelles ,  &  leur  opinion  a 
été  fuivie  dans  quelques  tribunaux  ,  qui ,  fur  ce 
principe  ,  ont  jugé  que  les  forains  y  étoient  affii- 
jettis.  Mais  ce  fentiment  eft  évidemment  con- 
traire à  la  définition  de  la  fervitude  réelle ,  aux 
debetur  à  re  rei.  Car  il  eft  conftant  que  la  bana- 
lité alfujettit  tous  les  fujets  baniers  ,  foit  qu'ils 
aient  des  fonds    ou  qu'ils  n'en   aient  pas. 

Aulîi  l'opinion  prefque  générale  ,  du  moins 
relativement  à  la  banalité  des  Moulins  ,  eft-elle 
que  c'eft  une  fervitude  perlonnelle  *,  en  quoi  il 
faut  convenir  qu'il  y  a  plus  d'apparence  de  rai- 
fon  ,  fuppofé  qu'il  faille  regarder  la  banalité 
comme  une  fervitude.  En  eflTet  ,  fuivant  la  dé- 
finition des  jurifconfultes ,  la  fervitude  perfonnelle 
eft  celle  <]u£  debetur  perfonae,  à  perfonâ.  Or ,  la 
banalité  alTujettit  tous  les  fujets  de  la  feigneurie 
envers  le  feigne ur. 
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VIII.  Le  droit  de  banalité  de  Moulin  eji-il 
feigneuriall  peut-il  appartenir  à  d'autres  qu*  au 
fcigneur  du  territoire  /  .  ' 

Les    auteurs    conviennent   afTez  unanimemenc 

'  'que  le  droic  de  banalité  de  Moulin  eil  naturelle- 
ment feigneurial. 

Mais  lorfqu'on  dit  que  cette   banalité  eft  un 
droit  feigneurial ,  cela  ne  fignifie  point  que    ce 

2  droit  foit  naturellement  inhérent  à  la  f«igneurie  , 

'mais  qu'il  ne  peut  être  prétendu  que  par  ûii 
leigneur. 

il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  coutumes  qui  en  dif- 

,  'pofent  autrement.  La  coutume  de  Bretagne  dé- 
cide que  la  banalité  peut  être  acqui.le  par  un 
particulier ,  &  peut-être  trouveroit  on  des  auteurs 

'„  qui  ont  adopté    la  même  idée   :    mais  lorlqa'ou 

'«conddère  que  la  banalité  ,  ielon  Bacquet ,  eft -un 
droit  de  fupériorité,  &   emporte  une  eCpèce- de 

■sjurididtion  ^  que  celui  à  qiii  elle  appartient  eft  en 
droit  de  faifir  &  de  conhfquer  ,  ou  par  Jui  ou 
par  fes  prépofés  ,  ce  qui  eft  trouvé  en  fraude  ,  il 
n'eft  guère  permis  de  douter  que  ce  droit  foit  ef- 

l  lentieliement  feigneutia!.  ".v        .  ■ 

Les  auteurs  ne  font  pas    d'accord  fi  le  droit 

^  de  banalité  appartient  à  la  juftice  ,  ou  s*il  appar- 
tient au  fief.  Les  uns  ont  cru  qu'il  appatrienc 
à  la  juftice  ,  les  autres  ,   qu'il  appartient  au  hef  \ 

■  c'eft-à-dire ,  que  ce  droit  ,  félon  les  premiers  , 
ne  peut  erre  obtenu  que  par  le  feigneur  jufti- 
cier  ,  &c  ,  félon  les  autres  ,  qu'il  ne  peut  l'être  que 
par  le  feigneur  du  hef.  La  difpofition  des  vou- 
lûmes eft  aufti  variée  fur  ce  point  que  la  doétrine 
des  r.uceuLS. 

^  u  i«vo'^.  Mais 
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Mais  le  droit  commun  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
coutume  contraire ,  eft  que  le  droit  de  banalité 
peut  également  fe  rencontrer  &c  dans  le  feigneur 
jullicier  &[  dans  le  feigneur  du  fiel:  ;  Ô<  de  la  , 
fuit  cette  conféquence  ,  que  li ,  dans  un  territoire 
où  la  juftice  ik  le  fief  font  en  différentes  mains , 
1  un  des  deux  feigneurs  a  prévenu  &:  a  acquis  la 
banalité  fur  les  habitans  par  un  contrat  légicime  , 
l'autre  feigneur  n'eft  point  reçu  à  réclamer  &  re- 
vendiquer fes  emphichéotes  ou  fes  fujets  ;  il  ne 
feroit  pas  mcme  reçu  à  établir  pour  lui-même  une 
banalité  nouvelle ,  en  contta6lant  de  fon  côté  avec 
les  habitans. 

La  nraxime  que  la  banalité  eft  un  droit  fei- 
gneurial  ,  a  fevvi  à  introduire  d'autres  ntaximes 
dans  fa  jurifprudence. 

La  première ,  que  les  habitans  ne  peuvent  ,* 
fans  le  confentement  de  ceux  qui  onc  la  juftice 
ou  la  direde  du  territoire  ,  fe  foiwnettre  à  U 
banalité  d'un  feigneur  étranger  ou  d'un  parti* 
culier  du  lieu  ,  &  qu'en  ce  cas  le  feigneur  juf«. 
ticiei  du  territoire  ,  ou  le  feigneur  du  fief,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  de  banalité  établie  ^  peuvent  » 
en  revendiquant  leurs  emphitéotes  ou  leurs  fujers  , 
faire  caffer  ,  ou  faire  rejeter  i'c\bligation  qu'ils  ont 
contractée. 

Ainfi  ,  quoique  le  feigneur  ,  &  le  feigneur 
même  haut  julHcier  ,  ne  puilîe  ,  en  cette  qualité, 
rendre  banal  fon  four,  fon  moulin,  fon  preffoir^ 
il  a  pourtanr  cet  avantage  ,  que  fes  jufticiables 
ne  peuvent ,  fans  fon  confentement ,  s'affujettir  à  la 
banalité  du  fonds  ,  ou  du  moulin  d'un  autre  fei- 
gneur. Brodeau,  fur  Louer,  r^pporre  des  arrêts 
qui  l'ont  jugé  ainfi  ;  &:  cer  auteur  ajoute ,  que 
la  banalité  étant  une  fois  établie  en  faveur  d'ua 
Tome  JCL.  D  d 
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feigneur  jufticier ,  autre  que  celui  dont  la  com- 
munauté eft  jufticiable  j  les  habitans  qui  compo- 
fent  cette  communauté  peuvent  être  appelés  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  banalité  devant  le  juge 
du  feigneur  à  qui  ce  droit  appartient  ,  fans 
pouvoir   être  revendiqués  par  leur  véritable  fei- 


gneur. 


Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  ,  du  20  février  1738  ,  en  faveur  du 
marquis  de  Marquin  ,  en  qualité  de  tuteur  du 
comte  de  Foix ,  par  lequel  il  a  été  jugé  ,  que 
celui  qui  n'eft  feigneur  juûicler  ôc  direét  que 
d'une  partie  du  confulat ,  peut  avoir  ,  par  conven- 
tion ,  une  banalité  générale  dans  toute  l'étendue 
du  confulat.  L'arrêt  fut  rendu  contre  un  particu- 
lier qui  prétendoit  fc  faire  affranchir  :mais  en  au- 
roit-il  été  de  même  relativement  aux  feigneurs 
des  autres  parties  du  territoire  ,  qui  auroienr  ré- 
clamé leurs  fujets  ? 

La  féconde  maxime  eft  que  les  habitans  eux- 
tnêmes  ,  quand  leurs  feigneurs  ne  fe  plaindroient 
point  ,  font  reçus  à  revenir  contre  l'aéte  de  fou- 
miiïîon  qu'ils  ont  palTé,  parce  que  le  feigneur 
ou  le  particulier  avec  qui  ils  ont  contradé  n'ont 
pas  été  capables  d'acquérir  le  droit  qu'ils  ont 
iiipulé. 

£t  la  troifième ,  que  le  droit  de  banalité  ne 
peut  être  aliéné  féparément  de  la  juftice  du  fief, 
parce  que  telle  eft  la  condition  naturelle  de  tous 
lès  droits  feigneuriaux  ,  qu'ils  ne  peuvent  être 
cédés  qu'avec  la  feigneurie  même  de  laquelle 
ils  dépendent;  de  même  que  celui  qui  polfède 
une  fervitude  ne  peut  pas  la  détacher  du  fonds 
auquel  elle  eft  due ,  ni  la  céder  féparémtnt. 
^  ^D'Argentré  ,  fur  la  coutume  de   Bretagne ,  a 
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cru  que  rallénation  du  droit  de  banalité  étoic 
valable  ,  fi  le  xVIouIin  ctoic  aiifli  aliéné.  La  con- 
dition des  fujets  n'efl:  point  changée  ,  dit  -  il  , 
lorfque  le  Moulin  où  ils  fonr  fujets  efl:  tranf- 
porté  dans  les  mains  de  celui  à  qui  la  banalité 
efk  cédée.  D'Argentré  n'a  pas  appeiçu  que  le 
Moulin  eft  bien  le  lieu  où  la  banalité  s'exerce 
mais  que  ce  n'eft  pas  au  Moulin  mcjne  qu'elle 
ell:  due  ;  que  la  banalité  eft  due  à  la  (eii'neurie , 
qu'elle  y  eft  attachée  ;  de  forte  que  pour  mettre 
les  chof-S  en  un  état  où  on  puilfe  dire  quj  la 
condition  des  fujets  ne  foit  point  changée ,  c'eft 
la  feigneurie  même  qn'il  tant  céder.  Nous  revien- 
drons fur  cette  dernière  queftion  ,  fon  importance 
exige  un  paragraphe  particulier. 

Nous  venons  de  dire  que  Brodeau  rapporte 
des  arrêts  qui  jugent  que  les  fujets  d'un  feit^neuc 
ne  peuvent  pas  s'alfujettir  à  la  banalité  de  Moulin 
envers  un  autre  feigneur.  Voici  de  quelle  manière 
cet  auteur  s'exprime  fur  M.  Louet  ,  lettre  M  , 
Jomm.  17. 

3>  Encore  que  le  feigneur  haut-jufticier  ne  foie 
»  pas  ionàè  en  banalité  de  Moulin  ,  &  que  par 
3»  ce  moyen  fes  hôtes  &l  jufticiables  aient  la  li- 
j>  berté  d'aller  moudre  où  bon  leur  femble  ;  néan- 
}>  moins  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  s'alfervir  8c 
»  aftujertir,  fans  fon  cenfentement  ,  à  la  banalité 
»  du  Moulin  d'un  feigneur  voifin,  moyennant 
»>  argent ,  récompenfe  ou  indemnité. 

»  Ce  qui  a  ainfi  été  jugé  par  arrêt  du  5  mars 
••  i(j09  ,  par  lequel  la  cour,  conformément 
i>  aux  concluions  de  M.  l'avocat  général  Servin , 
»  infirma  la  fentence  de  MM.  àQs  requêtes  da 
»•  palais ,  &  émendant ,  ayant  égard  aux  lettres 
i>  obtenues  par  les  doyens  &  chanoines  de  i'é- 
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)}  glife  collégiale  de  Cléry  ,  déclara  le  contrat  fait 
îj  avec  les  habicans  du  bourg  de  Cléry ,  Se  mef- 
»  fire  Gabriel  de  l'Aubefpine,  évêque  d'Orléans, 
»»  contenant  foumilîion  à  la  banalité  de  (es  Mou- 
j>  lins  ,  moyennant  une  fomme  de  deniers  qui 
»  leur  avoir  été  prêtée  pour  acquitter  leurs  dettes , 
»  nul  &  de  nul  effet  ;  leur  fit  inhibitions  &  dé- 
«  fenfes  de  s'en  aider ,  à  peine  d'amende  arbi- 
»  traire,  dommages  &c  intérêts  ,  &  les  condamna 
»  aux  dépens  ". 

Le  Grand,  qui  rapporte  également  cet  arrêt' 
fur  l'aiticle  «^4  de  la  coutume  de  Troyes  ,  re- 
marque,  1°.  qu'il  fut  prononcé  par  M.  le  pre- 
mier préfident  du  Harlay  :  2°  qu'il  n'y  avoit  point 
de  Moulin  au  bourg  de  Cléry  ,  circonftance  très- 
importante.  «  Ce  qui  décide  ,  ajoute  cet  auteur , 
H  que  les  habitans  d'un  lieu  ne  peuvent  ,  par 
3)  aucune  pacîion  &  convention  j  fe  foumettre 
3>  d'aller  moudre  au  Moulin  d'un  autre  fei- 
9»  gneur  <«. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  trois  motifs  prin- 
cipaux. 1°.  Le  feignent  territorial  a  intérêt  qu'un 
feigneur  voifin  n'acquière  pas  des  droits  dans  fa 
feigneurie.  2°.  Cet  alfujettilTement  le  priverçît" 
de  l'avantage  de  laire  conftruiie  un  Moulin  dans 
fa  terre.  Effedivement ,  à  quoi  ferviroit  le  Mou- 
lin ,  fi  aucun  des  habitans  ne  pouvoit  y  moudre  ? 
3°.  Une  pareille  convention  pourroit  rafiujettir 
lui-même  à  la  banaUté  ,  comme  premier  habitant. 

Mais  fi  le  feigneur  ne  s'oppofe  point  à  la  con- 
vention dont  nous  parlons ,  &  qu'elle  ait  été  faite 
fans  contrainte  &  pour  eau  fe  jufte  &  légitime, 
on  ne  voit  pas  ce  qui  empêcheroit  qu'elle  ne 
fût  valable  ;  c'eil:  le  fentiment  du  dernier  com- 
pïsntateur  de  la  coutume  d'Artois.  Cependant  un 
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moderne  prctend  que  cette  opinion  efl:  contraire 
aux  vrais  principes.  Mais ,  outre  qu'il  ne  dit  pas 
où  il  a  puifé  ces  prétendus  principes ,  il  efl:  cer* 
tain  qu'il  y  a  quantité  d'exemples  de  banalités 
établies  au  profit  d'autres  que  des  feigneurs  du 
lieu  de  leur  ctabliffement  ;  &  M.  le  préfident 
Bouhier ,  dans  fes  obfervations  fur  la  coutuire 
«Je  Bourgogne  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  cette  province  ,  cjui  a  juge  précifément  que  l'on 
pouvoit  JUpuler  en  jujîice  d' autrui  le  droit  de  ha- 
nâlîié  d'un  Moulin  j  avec  amende  &  confifcation, 

Ç.  IX.  Du  titre  néceffaire  pour  établir  U  banalité 

-231  î    -^ 

•^Dans  les  coutumes  dont  nous  parlons  ,  toutes 
les  banalités  font  de  convention  expreiTe  ou  pré- 
fumée. 

Cette  convention  peut  fe  faire  ,  foit  avec  U 
communauté  en  corps,  foit  avec  quelques  parti- 
culiers feulement.  Des  particuliers  peuvent  s'af- 
fervir  à  une  banalité  comme  un  corps  entier 
d*habifans. 

Lorfque  c'efl:  la  communauté  en  corps  qui 
contracte  ,  le  confentement  de  la  majeure  partie 
efl:- il  fuffifant  ?  Faut-il  celui  de  tous  les  individus 
qui  la  conipofent? 

Il  y  a  des  auteurs  qui  fe  contentent  du  confen- 
tem.ent  de  la  majeure  partie  ;  on  dit  même  que 
quelques  arrêts  du  parlement  de  Rouen  l'ont  ainfi 
jugé.  D'autres  exigent  le  confentement  des  deux 
tiers,  &:  prétendent  qu'il  fuffit,  lorfque  l'alTembléô 
a  été  légitimement  convoquée.  Enfin  ,  d'autres 
foutiennent  que  le  confentement  de  chaque  in- 
dividu eft   abfûlumenc  nécellaire  ;  qu'autremenc 
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ceux  qui  n'ont  pas  foufcrit  l'aâie  ne  font  pas  lies 
par  le  vœu  général.  Leur  morif  eft  qu'il  ne  s'agir 
pas  feulement  de  l'intcrêt  du  corps  ,  mais  de  celui 
de  chaque  habitant  en  particulier.  Or  ,  nous  avons 
une  loi  qui  dit  :  In  aclu  communï  pluribus  ut 
JînguUs  j   melior  ejl  caufa  prohibenùs. 

Cependant ,  dit  un  judicieux  moderne  ,  fi  le 
petit  nombre  s'oppofoit  fans  raifon  &  par  pur  ca- 
price ,  il  feroit  jafte  que  le  juge  les  obligeât  à 
la  délibération  du  plus  grand  nombre  ,  afin  que 
l'opiniâtreté  de  quelques  particuHers  ne  prive  pas 
la  communauté  entière  des  avantages  qu'elle  veut 
fe  procurer. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  difcufïion  de 
cts  diffcrens  fyftêmes  ,  on  la  trouvera  au  mot 
Corvée. 

Non  feulement  un  corps  de  communauté  peut 
s'obliger  à  la  banalité  de  Moulin  ,  mais  chaque 
particulier  eft  le  maître  de  s'y  alfujettir  perfon- 
nellement.  »  Je  pafTe  plus  outre  ,  dit  Brodeau 
3>  fur  M.  Louet ,  Ictt.  M  jfomm.  17  ,  je  dis  qu'il 
»  eft  encore  au  pouvoir  des  habitans,  finguliére- 
»>  ment  &  en  particulier ,  fans  qu'il  foir  befoin 
»  qu'ils  foient  en  corps  de  communauté  ,  de  fe 
3î  foumettre  volontairement  à  la  banalité  du 
3>  Mouliîi  ;  lefquelles  foumilîions  particulières 
j>  font  vaîab'es  &  obligatoires  à  l'égard  de  ceux 
j>  qui  les  ont  faites  ,  la  liberté  demeurant  entière 
s»  pour  les  autres  ;  &  en  cela  il  n'y  a  rien  contre 
s>  le  droit  public  8c  contre  les  bonnes  mœurs. 
3>  Cela  a  été  alnfi  jugé  en  la  troifièrae  chambre 
»  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Durand  ,  le 
»>  20  avril  i(j0  2  3  entre  M^  Jean  Bougier  ,  con- 
«  feilîer  en  la  cour ,  &  M^  Robert  Bequet ,  gc- 
»  néral  des  monnoies ,  par  lequel  3  en  infirmant 
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»>  la  fentence  de  MM.  àes  requcres  du  palais ,  la 
»»  cour  débouta  ledit  fieur  Bougier  du  droit  gé- 
»>  néral  de  banaliié  par  lui  prétendu  ,  fans  prc- 
»  judice  toutefois  des  conventions  particulières 
»»  ôc  jugemens  donnes  contre  aucuns  defdits  ha- 
*»  bitans ,  de  leur  confentetncnt  ,  au  profit  dudic 
>j  fieur  Bougier  &  de  fes  auteurs  «. 

Soie  que  le  titre  foit  commun  au  corps  des  ha- 
bitans  ,  foit  qu'il  n'oblige  que  quelques  particu- 
liers ,  il  faut ,  dans  tous  les  cas  ,  que  l'alFujettif* 
fcment  à  la  banalité  ait  une  caufe  jufte  Se  légi- 
time ;  autrement  il  ne  fera  point  obligatoire  ,  les 
tribunaux  le  profcriront  comme  un  effet  fans  caufe. 
Car  le  titre  qui  n'eji  fondé  fur  aucune  caufe  ne 
transfère  aucun  droit.  Le  Grand  ,  fur  l'article  64^ 
de  la  coutume  de  Troyes. 

§.  X.  Des  titres  récognitifs, 

Lorfque  le  contrat  conftitutif  de  la  banalité 
n'exifte  plus ,  on  fe  contente  de  titres  récognitifs  , 
tels  que  des  reconnoillances  du  corps  de  la  com- 
munauté, des  aveux  &  dénombremens ,  &c. 

A  l'égard  des  reconnoiiïànces  ,  il  n'y  a  point  de 
difficulté  ;  lorfqu'elles  ont  été  confenties  par  tout 
le  corps  des  habitans  ,  elles  doivent  avoir  leur 
exécution  ,  à  moins  que  les  habitans  ne  prouvent 
qu'elles  font  le  fruit  de  la  furprife  ,  ou  l'effet  de 
l'erreur.  Si  en  effet  elles  font  erronées  ,  à  l'inftanc 
où  l'erreur  fe  découvre  elles  s'anéantiflent:  errore 
detecîâ ,  cvanefcunt  tanquam  nebuU  contra  fta^ 
crantent  folem.    D'Argentré. 

C'eft  pour  l'ordinaire  dans  les  terriers  que  les 
feigneurs  font  inférer  ces  reconnoiflances.  Si  elles 
font  répétées  dans  toutes  les  déclarations  ,  poinî 
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^e  difficulté.  Il  peut  y  en  avoir  Ci  la  reconmÀC- 
fance  efl:  uniquement  confignée  dans  k  préambule 
du  terrier.  Il  faut  diftinguer  fi  ce  préambulia  eft 
{igné  par  les  habitans  ,  ou  fimplement  par  le  no- 
taire. Dans  ce  dernier  cas ,  la  reconnoifrance  efl: 
nulle.  Il  y  a  dans  les  noces  de  Breconnier  fur 
Henrys  une  diflertation  très-bien  faite  fur  l'au- 
torité que  l'on  doit  accorder  aux  préambules  des 
terriers:  il  faut  lavoir,    .^^jg^   Bibud  h   i.oup'o 

A  l'égard  des  dénombremens ,  la  cotmirne  de 
V^ltïs  ,  anlc/e  71  ,  porte,  que  pour  avoir  droit  de 
banalité  il  faut  titre  valable  ou  aveu  &.  dénombre-* 
ment  ancien.  Il  femble  ,  par  la  manière  dont  cet 
article  eft  conçu,  qu'un  aveu&  dénombrement 
a  la  même  autori:é  que  le  titre  conftitutif.  Ceperr* 
dant  il  y  a  des  diftindlions  à  faire. 

Les  dénouibremens  font  antérieurs  ou  pofté- 
rieurs  à  l'époque  à  laquelle  s'eft  introduit  l'ufage 
de  vérifier  &  publier  fur  Us  lieux  les  aéfces;  de 
cette  efpèce.  liol  ma 

Dans  le  premier  cas,  les  dénombremens,  quoi- 
que non  publiés ,  font  titre ,  pourvu  toutefois  qu'ils 
aient  été  fuivis  d'une  polfeffion  paifible  &  non 
interrompue.  Dans  le  deuxième,  je  croirois  qu'ils 
font  nuls  ,  même  accompagnés  de  la  polTellion. 
Dans  ce  cas  ,  il  faut  croire  que  le  feigneur  a 
omis  de  faire  publier  ior\  dénombrement ,  parce  - 
qu'il  craignoit  une  jufte  concradidion.  Il  faut 
croire  également  que  fi  les  habitans  ont  porté 
leur  blé  au  Moulin  de  la  feigneurie  ,  c'eft  li- 
brement, par  pure  convenance  ,  &  fans  entendre 
contradter  aucune  obligation.  l  1 

II  y  a  fur  ce  point  un  très -beau  paffage  de 
Bacquet ,  des  droits  de  juftice  ,  chapitre  k)  \  nous 
allons    le     tranfcrire.    s»   Partant    ,    auparavant 
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»»  qu'un   aven  6c  dénombrement  puifle  fcrvir  de    . 
o*  litre    pour  attribuer    à    un   feigneiir   droit    de 
»  feanalitc,  fera  befoin  diligemment  le  voir  exa-  ., 
3»  miner  &r  difcuter  ;  aufli  fera  befoin  le  confron-'. , 
>•  ter  avec  les  aveux  anciennemenr  baillés ,  voir 
s»  s'il  a  éic  vtrijic  par  le  juge  ordinaire  des  lieux, 
ïî  s'il. eft  -conforme  aux  dénombremcns  ancienne-.   - 
»  nement   reçus    en    la   chambre    des   comptes  ^^^^ 
M  lefquels   il  faudra   faire  chercher  &    trouver  , 
3>  afin  de  les  confronter.  Pareillement,  confidérer 
»  quelle  a   été  la  /ouiffdnce    du  feigneur  ;  car  il 
»  ne  feroit  raifonnable  de  bailler  droit  de  bana- 
»  lité  fur  des  habirans   d'un  bourg   ou  village  y 
»j  fous  ombre  de  l'exhibition  d'un  fTmplc  aveu  ôc 
j>  dénombrement  qui   auroit  été   Icellc  ,  caché  & 
»  latité  par  le  feigneut  à  "à'cïè  'i^uè  '  la  véiué  ne  fùc 
»  connue  «.  '  .     ; 

L'article  71  de  la  coutume  de  Faîrls  exige  , 
comme  on  vient  de  le  voir  ,  que  !é  dénombre-, 
ment  foit  ancien.  Le  même  auteur  détermine  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  cette  expreflion.  a'  Il 
j>  femble  ,  dit  Bacquet  ,  qu'un  aveu  &  dénom- 
s»  brement  ne  peut  être  die  ancien  ,  de  ne  doit 
a»  fecvir;  de  titre  pour  attribuer  droit  de  banalité 
ï>  trente  ans  auparavant  les  vingt-cinq  ans  men- 
»»  tionnés  dans  la  nouvelle  coutume  de  Paris , 
M  &z  qu'il  ne  foit  accompagné  d'une  poflelîion 
w  paifible  ,  publique  ôc  coiuinaelle  ,  depuis  le 
«  temps  qu'il  aura  été  baillé  ;  iiials  cela  dépend 
a»  de  ■  la  prudence  de  la  cour  &  d'tfcrédcn  des 
9»  juges  «.  .  . , .  ,  .. 

La  nouvelle  coutume  de  Paris  exige  çn  effet, 
comme  le  remarque  Bacquet  ,  que  les  dénombre- 
mens  foient  antérieurs  de  vingt-cinq  ans  à  l'é- 
poque de  la  rcformacion.    Le    Grand  y  fur  la 
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coutume  de  Troyes  ;  Charondas  ,  fur  celle  de 
Paris  ,  difent ,  ôc  avec  raifon  ,  que  cette  modi- 
fication a  été  ajoutée  fur  les  plaintes  faites  aux 
états  de  Blois  contre  les  feigneurs  qui ,  profitant 
des  troubles  qui  ont  dévafté  la  France  depuis 
1555  jufqu'en  1580,  alFujettiiToient  les  habitarvs 
de  leurs  terres  a.  des  fervitudes  de  toute  efpèce  , 
a'.loienc  même  jufqu'à  les  dépouiller  de  leurs  pro- 
priétés ,  &  fur-tout  des  biens  communaux.  Il  eft 
fait  mention  de  ces  violences  dans  les  articles 
283  &  284  de  l'ordonnance  de  Blois.  Ainfi  rien 
de  plus  fage  que  cette  difpohrion  de  la  coutume 
de  Paris  ;  &  comme  elle  ell:  fondée  fur  un  motit 
malheureuremcnt  trop  général  ,  il  faut  l'étendre 
aux  autres  coutumes.  On  doit  donc  rejeter  , 
comme  l'effet  de  la  furprife  &  de  la  fraude  , 
tous  les  ades  relatifs  aux  banalités  qui  datent  de 
cet  intervalle  de  1555  à  1580,  à  moins  qu'une 
foule  de  circonftances  ne  fe  réunilfent  pour 
écarter  jufqu'au  plus  léger  foupçon  de  violence. 
A  ces  différentes  règles  ,  le  Grand  ,  fur  l'article 
^4  de  la  coutume  de  Troyes ,  ajoute  une  modi- 
fication qui  nous  paroît  très- fage  ;  la  voici  :  »  Que 
»»  fi  les  dénombremens  ne  font  mention  d'aucune 
j3  caufe  ,  en  ce  cas ,  je  vondrois  que  lefdits  dc- 
«  nombremens  eufTent  été  baillés  dès  cent  ans 
«auparavant,  &  qwe  ,  depuis  ledit  temps,  les 
»  feigneurs  euffent  été  en  poffeiïîon  dudit  droit 
î>  de  banalité ,  laquelle  pofTelîîon  centenaire ,  jointe 
•»  avec  le  dénombrement  faifant  mention  dudit 
îs  droit ,  quoique  fans  exprellîon  d'aucune  caufë  , 
i»  pourra  être  fulïifanre  pour  la  prefcription  ,  ôc 
«  les  deux  enfemble  purgeront  tous  les  défauts  de 
«  la  polfelîîon,  n'étoic  qu'il  apparut  de  l'ufurpacion 
»  pendant  la  guerre  «'. 
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Cet  auteur  mec,  comme  l'on  voit,  une  grande 
tîifFcrence  entre  les  aveux  qui  expriment  la  caufe 
de  la  banaii'é ,  &c  ceux  qui  n'en  parlent  pas.  Cette 
dillindlion  cft  très-judicieure.  En  efFer ,  qu'eft-ce 
qu'un  dénombrement  qui  n'a  pas  été  publié  ôc 
qui  garde  le  (îlence  furies  caules  des  charges  qu'il 
énonce  ?  licourons  le  favaiit  Bafnage  fur  Particie  1 1  o 
de  ia  coutume  de  Normandie.  »  Des  aveux  &  dé- 
a»  nombremens  ne  font  pas  des  titres  ;  ce  ne  font 
m  que  des  déclarations  des  droits  que  le  feigneur 
«  prétend  être  dus  à  Ion  heh  Ils  ne  peuvent  faire 
»  de  preuve  ,ni  induire  aucune  obligation  qu'entre 
»  le  feigneur  &c  le  valfal  :  mais  ils  n'attribuent  au- 
»  cun  droit  de  propriété  Ôc  de  poireflion  au  pré- 
»  judice  d'un  tiers  qui  n'a  point  été  appelé  ou 
s>  qui  n'a  point  donné  fon  confentement  <'. 

Sur  l'autorité  des  dénom.bremens  &  l'époque 
à  laquelle  l'ufage  s'eft  introduit  de  les  publier, 
voyez  ci-dellus  le  mot  Dénombrement. 

5.  XI.  De  la  pojfejfion. 

Tout  le  monde  convient  que  quand  les  jufti- 
ciables  auroient  pendant  mille  ans  porté  leur 
blé  au  Moulin  de  la  feigneurie  ,  cela  n'acquer- 
roit  aucun  droit  au  feigneur  pour  les  obliger  d'en 
ufer  de  même  à  l'avenir.  La  raifon  en  eft  ,  qu'en 
fait  de  droits  négatifs  &  qui  tendent  à  gêner 
la  liberté  naturelle  des  hommes  _,  la  fimple  pof- 
(ellion  ,  quoique  immémoriale  ,  eft  de  nulle  con- 
fîdération.  Nous  avons  même  des  coutumes  qui 
ont  pris  la  précaution  de  décider  précifément  ,  que 
pour  aller  cuire  ou  moudre  paraifance  ,  voifinage 
ou  pure  &    libre    faculté ,  ne  s'acquiert  aucun 
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droit  de  bame  par  temps  centenaire  &  immémo- 
rial.        - 

Mais  doit-on  dire  la  même  chofe,  lorfque  la 
poirellîon  du  feigneur  a  été  précédée  d'une  dé- 
Fenfe  formelle  ,  faite  par  lui  à  fes  fujets  d'aller 
à  d'autres  Moulins  que  les  jlens ,  ôc  qu'ils  y  ont 
obéi?  Les  do<51:eurs  qui /ont;  traité  cette  queftion 
dans  l'efprit  du  droit  écrit  ,  conviennent  qu'en 
ce  cas  là  prcfcription  commence  à  courir  du  jour 
de  la  défenfe  ;  &  telle  eft  la  jurifprudence  des 
parlemens  de  droit  écrit. 

La  coutume  de  Paris  au  contraire  décide , 
art.  yî'j  qu'aucun  feigneur  ne  peut  prétendre 
droit  de  banalité,  s'il  n'en  a  titre  valable,  ou 
aveu  &  dénombrement  ancien  j  celle  d'Orléans, 
art.  100  j  a  la  même  difpofition  ;  &  l'on  tient 
aflez  communément' que  cette  décision  forme  le 
droit  commun.  On  le  retrouve  dans  l'ordonnance 
de  1(^29  ,  qui  détend  à  tous  feigneurs  d'alTuj^ttir 
leurs  vaflaux  &  tenanciers  à  leur  four,  Moulin 
ou  prelfoir  ,  s'ils  n'y  font  fondés  en  titres,  à  peine 
de  confifcation  des  four.  Moulin  &  prelfoir,  ^,  , 
de  la  perte  de  tous  autres  droits.qu'ils.pourroienî:.. 
prétendre  lur  eux.  ^  .  •  ..   .,^-_.^  iv,  :... 

Ainfi  dans  le  reffort  dés  parîémens  qui  ont 
cnregiftré  cette  ordonnance  de  16x9,  ^^"^  '^^ 
coutumes  de  Paris ,  d'Orléans  ,  &  dans  celles 
qui  n'ont  point  de  difpofitions  contraires,  il  faut 
des  titres  aux  feigneurs,  pour  alfujetcir  leui;s  yalTau^i^ 
à  la  banalité  de  Moulin.  .    \\.-,\.f~    n^f< 

Ce  principe  reconnu,  toute  la  difficulté  le  ré- 
duit au  point  de  favoir  quel  eft  le  fens  de  ce 
mot  titre  ,  ce  que  ces  loix  entendeût  lorfqu'elles 
difent  qu  ij  faut  un  titre. 
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On  convient  univcrfellemenc  que  l'on  ne 
pourroit ,  fans  injuftîce ,  exiger  des  feigneurs  la 
repréfentation  du  titre  original  ôc  primitif 
de  leur  droit  de  banalité  j  il  leur  fuffit  donc  , 
comme  nous  venons  de  le  dire  ,  d'en  rapporter 
un  équivalent  ,  tel  qu'une  reconnoiflance  faite, 
en  bonne  forme  &  des  aveux  ou  dénombremens, 
fur-tout  s'ils  font  anciens  &  donnés  dans  des  temp^ 
non  fufpeâ:s  ,  ou  quelques  autres  ades  cquivalens. 

Mais  on  demande  (i  des  injonctions  faites  par 
proclamation  de  la  part  du  feigneur  à  fes  fujets,., 
de  venir  à  fes  Moulins  ,  avec  prohibition  d'aller^' 
à  d'autres ,  fuivies  d'une  longue  &  paifible  pof- 
fellion  ,  peuvent  palfer  pour  un  titre.  Sur  quoi 
on  peut  répondre  que  TatHmiation  n'eft  pas  dou»^ 
teufe  aux  termes  de  droit  ,  fuivant  tous  les  doc- 
teurs qui  le  tiennent,  ainfi  fans  difficulté,  quand 
même  les  défenCes  n'auroient  été  faites  qu'extra- 
judicîairement  ;  il  y  en  a  même  une  difpofirion 
précife  dans  la  coutume  de  Nivernois  ,  qui  porte  , 
que  pcmr  acquérir  banie  de  four  ou  Moulin , 
cft  befoin  d'avoir  titre  ,  ou  après  contradicîion  & 
prohibition  ^  paijîhle  poJfeJfLon  de  trente  ans  contre 
les  laïcs  j  &  quarante  ans  contre  l'églife  ;  ce 
qui  eft  encore  fuivi  dans  d'autres  coutumes  qui 
n'en  parlent  point. 

II  eft  vrai  que  quelques  auteurs  femblenc 
exiger  qu'enfuite  des  défenfes  faites  de  la  parc 
des  feigneurs  ,  ils  aient  obtenu  des  fentences  qui 
aient  été  exécutées  par  les  vafTaux  fans  réclama- 
tion. Mais  comme  ils  ne  fondent  ce  fentiment 
fur  aucune  autorité  ,  on  peut  dire  qu'ils  ne  dé-  - 
(îrent  cts  fentences  que  comme  une  furabon- 
dance  de  droit  ,   &  comme  un  adminicule  ds 
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plus  pour  fouteuir  la  prétention  du  feigneur  y 
fans   que  cela  lui   foit  abiolument  nécelTaire. 

Quoique  ces  principes  paroiirent  indubitables , 
il  s'eft  néanmoins  trouvé  des  gens  fi  prévenus 
contre  le  droit  de  banalité  ,  qu'en  avouant  la 
règle  générale  pour  la  prefcription  des  droits 
négatifs,  ils  fe  lont  pertuadés  qu'elle  ne  devoir 
pas  avoir  lieu  en  fait  de  banalités  ,  en  forte  qu'ils 
eftiment  que  la  prefcription  n'eft  pas  admilîïble 
en  ce  cas  ,  quand  même  les  feignears  auroient 
obtenu  des  jugemens  contre  leurs  vaffaux  ,  à 
moins  que  ces  jugemens  n'expriment  quelque 
jufte  cdufe  fur  laquelle  la  banalité  foit  fondée  : 
mais  leur  décifion  fur  ce  point  ne  paroît  appuyée 
par  aucune  raifon  folide. 

Us  difent  que  la  règle  dont  on  vient  de  par- 
ler ,  n'étant  fondée  que  fur  les  loix  qui  parlent 
des  fervitudes  prédiales ,  elle  n'eft  point  appli- 
cable aux  banalités  ,  qui  font  des  fervitudes  per- 
fonnelles  ;  mais  ils  ne  trouveront  aucun  auteur 
'qui  ait  fait  cette  diftindion  ,  qu'on  peut  traiter 
de  chimérique  ,  puifqu'au  contraire  les  docteurs 
ont  appliqué  perpétuellement  cette  règle  à  toutes 
lesaétions  négatives,  &  même  à  celles  qui  regar- 
dent les  droits  incorporels  &   fpirituels. 

Ils  nous  oppofent  la  prétendue  préfomption , 
que  la  fujétion  des  banalités  a  été  extorquée  par 
force  &c  violence  ,  ou  du  moins  que  les  fujets  s'y 
font  fournis  par  courtoifie  ,  plutôt  que  par  obli- 
gation. Mais  ,  dans  l'incertitude  de  l'origine  de  cet 
ctabliiTement ,  nous  devons  plutôt  préfumer  qu'il 
s'eft  fait  en  vertu  de  quelque  convention  lé- 
gitime. 

Enfin,  ils  ajoutent   qu'on  4oic  fe  défier  des 
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jugemens  obtenus  en  pareil  cas  par  les  feigneurs  , 
patce  cju'on  a  vu  louveiit  que  ics  valîaux  con- 
damnés n'ofoienc  fe  plaindre  de  leur  condam- 
iKuion  ,  &■  ccoienc  contraints  d'y  acquiefcer  par 
le  malheur  des  temps  ,  qui  les  engageoit  à 
fouffrir  toutes  fortes  de  condamnations,  quelque  in- 
jufhes  qu'elles  pulfent  être  ,  de  peur  d'avoir  pis. 
Mais  ce  raifonnement  prouvant  trop ,  ne  prouve 
rien  j  car  il  tendroit  à  renverfer  toutes  fortes  de 
jugemens  rendus  au  profit  des  feigneurs  contre 
leurs  fujeis  j  on  peut  mcme  encore  moins  le  faire 
valoir  par  rapport  aux  fentences  rendues  en  fait 
de  banalité  ;  car  comme  elles  intérelTcnt  ordi- 
nairement toute  une  communauté,  elle  eft  plus  en 
état  de  fe  défendre  que  des  particuliers  ;  &  nous 
voyons  tous  les  jours  par  expérience  que  ces 
corps  ne  fe  portent  que  trop  facilement  d  con- 
tefter  les  droits  des  feigneurs  ,  &:  même  les  plus 
légitimes.  En  un  mot,  ce  n'eft  pas  fur  des  con- 
fidérations  Ci  légères  qu'on  doit  fe  départir  d'une 
règle  aulli  univerfellement  reçue  que  celle  donc 
nous  parlons. 

M.  le  préfident  Bouhier  va  plus  loin ,  &  de- 
mande fi  la  poffeflion  du  feigneur  doit  être  im- 
mémoriale. M  Nous  nous  contentons ,  dit-il ,  d'une 
M  polTelîîon  continue  &  non  interrompue  de  30 
»  ans  ,  conformemenc  à  la  coutume  de  Niver- 
••  nois  <«. 

C'eft  également  l'avis  de  ChalTaneuz  fur  cette 
piême  coutume  de  Bourgogne.  Opus  ejl ,  ut  taie 
jus  acquiratur  ^  quod  prohibuit  à  domino  .  .  . 
prohibitioni  acquievcrint  per  tcmpus  long'ijjimum. 

Le  Grand  ,  fur  l'art.  (^4  de  la  coutume  de 
Troycs ,  penfe  de  même  ,  que  la  pofleflîon  après 
contradiction    forme  un    titre    fulîîfant  pour  la 
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banalité  ;  voici  (es  termes  :  »  Je  ne  doute  point 
»  que  par  ces  prohibitions  le  feigneur  ne  fiàc 
jj  entré  en  la  poirelTion  defdits  droits  ,  pour  les 
»  pouvoir  acquérir  par  prefcription  (  ce  qui  eft 
3>  fort  bien  expliqué  parGuypape).  Par  le  moyen 
>>  de  cette  potTeiîîon  ,  la  prefcription  commence- 
»  roit  à  courir  au  profit  du  feigneur  contre  fes 
»  habitans,  du  jour  des  défenfes  &  prohibitions, 
V  fi  lefdits  habitans  y  avoient  obéi  fans  aucune- 
*»  ment  y  contrevenir ,  fiiivant  la  commune  tra- 
o>  dicion  des  dodeurs ,  qui  tiennent  que  in  ju' 
j)  ribus  negativis  incipit  prafcriptio  currere  à  die 
«  prohibitionis  ;  ce  qui  s'entend  par  dix  ans  ,  à 
9>  compter  du  jour  de  la  prohibition.  Boherius 
s>  requiert  un  plus  long  efpace  de  temps ,  comme 
»»  de  30  ans  ''. 

Ecoutons  encore  le  judicieux  Coquille  dans 
fes  inftituces  au  droit  françois.  »  Pour  acquérir 
>»  la  banalité  ,  ne  fuffit  la  jt^uiflance  de  quelque 
»  temps  que  ce  foit.  Nivernois  excepte  la  pof- 
3»  feflion  de  50  ans  ,  après  qu'il  y  a  eu  con- 
»>  tradidion  »«. 

Non  feulement  on  peut  acquérir  droit  de  bana- 
lité par  une  pareille  poffefïion  contre  une  com- 
munauté entière ,  mais  contre  de  fimples  parti- 
culiers ,  fi,  après  une  défenfe  d'aller  moudre  ail- 
leurs j  ils  ont  continué,  pendant  jo  ans ,  de  porter 
leurs   grains  au  Moulin  de  la  feignearie. 

§.  XII.  Les  feîgneurs  de  fef font-ils  ajjujettis  à  la, 
banalité  de  Moulin, 

Oeft  un  principe  de  droit  commun ,  que 
les  fiefs  &  domaines  nobles  font  affranchis  de 
toute  efpèce  de  banalité  j  celui  qui  habite  une 
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tnaifort  féodale  ,  qui  a  des  terres ,  des  vignes 
dccorces  de  cetre  qualité  ,  ert  par  cela  feul 
exempt  de  moudre  ,  de  prefTurer  aux  fours  , 
Aloulins  &  prelfoirs  banaux.  Pour  être  convaincu 
de  cette  vérité,  il  ne  faut  que  fe  rapeler  la  na- 
ture des  banalités  Se  des  fiefs.  Les  banalités  ne 
font  autre  chofe  que  des  véritables  fervitudes; 
ôc  rien  de  plus  contraire  à  la  dignité,  à  la  fran- 
chife  de  la  tenure  féodale ,  que  railujettilfemenc 
à  des  fervitudes  roturières.  Les  fiefs  j  dit  le 
Maitre  ,  fur  une  quefiion  à  peu  près  femblable 
à  la  nôtre  ,  fbnc  des  ruijj'eaux  qui  dérivent  d'une 
fource  toute  noble  &  toute  excellente  ;  ôc  com- 
ment concilier  une  origine  aufîî  noble  ,  avec 
laiferviffement  à  unefervitude  quelle  qu'elle  foit  ? 
comment  concevoir  qu'un  immeuble  ainfi  décoré 
fubilTe  la  loi  commune  du  territoire  ;  qu'il  n'exifte 
aucune  diftindion  en  fa  faveur  j  que  ,  fi  fort  au 
delfus  des  héritages  roturiers ,  il  foit  néanmoins 
comme  eux  afllijetti  à  un  droit  de  banalité. 
.-*  Aufli  les  jurifconfultes  qui  ont  le  mieux  con- 
nu cette  matière  ,  font-ils  d'accord  qu'un  immeuble 
cft  affranchi  de  toute  efpèce  de  banalité,  par  ce'a 
feul  qu'il  eft  féodal.  «  Naturellement  les  Jiefs 
»  font  exempts  de  cette  feryitude  ;  &  il  faudroit 
■  »  un  titre  exprès  &  valable  pour  les  y  ajfujettir. 
«  Bâfnage  j  fut  Tart.  z  i  o  de  la  coutume  de 
3>  Normandie. 

»»  C'eft  ce  qui  nous  fait  conclure,  dit  Guyoc , 
^  que  le  feigneùr  ne  peut  étendre  fa  banalité 
>•  fur  le  fief  de  fon  valfal ,  s'il  ne  l'a  expreffe- 
j>  ment  refervé  par  l'inféodation  première ,  parce 
*•  que  la  qualité  féodale  qu'il  a  impiimée  fuc 
»»  l'héritage  par  l'éreftion  en  fief,  porte  le  ta- 
»  cite  &  le  léel  affûaachilfemenc  de  tous  les 
Tome  XL,  Ee 
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»y  droits  qui  reffèntenc  la  fervitudej  il  cft  cenfé 
V  avoir  remis  tous  les  droits  en  érigeant  ce  fief, 
»>  c'étort  à  lui  à  fe  les  réferver  par  l'ade  d'inféo- 
»>  dation;  c'efl:  ce  qu'avoue  d'Argentré  fur  l'arc. 
i>  551  de  la  coutume  de  Bretagne ,  Guyot ,  toml 
»  I  j  pag.  419  «•        ^ 

On  retrouve  la  même  décifion  dans  l'anno- 
tateur àts  droits  feigneuriaux  de  Boutatic,  pag. 
3^7.  j>  On  tient  encore  que  les  fiefs  nobles  font 
»  cenfés  retranchés  de  la  banalité  «. 
-  Ces  décifions  font  érigées  en  loi  publique 
]^àr  le  petit  nombre  de  coutumes  qui  renferment 
dés  régleniens  fur  cette  matière.  »  Celui  qui 
»>  dent    à  foi   &   hommage    l'hébergement    ou    il 

»  demeure n'efl  contraint  à  aller  au  four 

à»  &  Moulin  de  fon  feigneur  ««.  Anjou  ,  art.  50. 
La  coutume  du  Maine ,  art.  5  5  ,  a  la  même  dif- 
pofîtion.  A  ce  qu'aucun  puijfe  être  contraint  à 
moudre  fon  bled  au  NlouUn  de  fon  feigneur  ,  il 
convient  que  ledit  homme  foït  perfonne  roturière  ^ 
&  le  lieu  auquel  il  demeure  fait  tenu  roturiérement. 
Poitou  ,  art.  41. 

§.  XIII.   l-es  nobles  &  les  eccléjlafliques  font-ils 
affujettis  à  la  banalité  du  Moulin  .<* 

Nulle  difficulté  à  l'égard  des  èccléfiaftiques. 
Des  arrêts  de  tous  les  parlemens  les  ont  déclarés 
afTuietcis  à  '  el^e  du  four ,  à  plus  forte  raifon 
doivêut-ils  farvir  celle  du  Moulin.  Il  y  a  fur  ce 
point  une  diiTercation  rrès-lumineufe  dans  les 
c)>brérvanûrs  de  M.  le  prélîdent  Bouhier  fur  la 
een^tume  de  Bourgogne  :  il  faut  la  voir ,  elle  ne 
ia'irTe-  tien  à  défirer. 

C€  magiftiac   penfe  que   les   nobles  font  de 
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mcme  obligés  d'aller  au  Moulin  banal.  Nous 
allons  expofer  les  mocifs  fur  Icfquels  il  fonde  fon 
opinion. 

Comme  les  nobles  ont  en  leur  faveur  quel- 
ques textes  de  coutumes  &  quelques  arrêts 
du  parlement  de  Paris  ,  ils  ont  trouvé  des  dé- 
fcnleurs  qui  ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
kur  conferver  ce  privilège.  Cependant  le  même 
parlement  avoir  rendu  plulieurs  arrêts  contraires, 
entre  autres  un  du  iz  décembre  1551  ,  &  uii 
aotre  du  7  mai  1(^05  ,  dans  lequel  on  en  vife 
un  troiûème  du  3  février  1601.  En  forte  que 
Ricard  en  a  tiré  cette  conféquence  ,  que  dans  les 
coutumes  qui  n'en  difpofent  point  particulière- 
ment ,  la  banalité  n'eft  pas  une  fervitude  rotu- 
rière ,  ôc  que  les  clercs  ,  auflî  bien  que  les  nobles  , 
peuvent  y  être  contraints. 

Et  quant  au  jugement  de  i(> 54 ,  rapporté  par 
le  Maître  en  fon  plaidoyer  20  ;  outie  que  ce 
n'eft  qu'une  fentence ,  il  faut  cbferver  que  dans 
fon  efpèce  il  y  avoir  une  circonrtance  dècifive  j 
c'eft  que  le  propriétaire  du  Moulm  banal  n'étoit 
point  feigneur  jullicier ,  &  que  le  gentilhomme 
qui  fe  prétendoit  exempt ,  juftihoit  que  ni  lui  ni 
fes  ancêtres  n'avaient  jamais  été  affiijettis  à  la 
banalité  ,  quoiqu'ils  euflent  toujours  demeure 
dans  le  même  fief ,  en  force  qu'il  avoic  acquis 
exemption  par  la  feule  prefcription. 

Mais  on  ne  voit  pas  que  les  autres  parlemens 
aient  varié  fur  cette  queftion.  Celui  de  Dau* 
phiné  a  jugé  plulîeurs  fois  que  les  gentilshommes 
n'ètoient  pas  moins  fujers  que  les  autres  à  la 
banalité.  Celui  de  Befançon  a  décidé  la  même 
chofe  par  un  arrêt  du  17  mars  «717  ,  &  il  yen 
^  a  du  parlemenc  de  Bourgogne  des  3  aoûc  i(»j4> 

£e  ij 
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&  21  août  1<J99  ,  qui  s'y  font  conformés.  Quoi- 
que cela  paroitre  fuffifanc  pour  faire  pencher  la 
balance  en  faveur  des  feigneurs  baniers  ,  il  cft 
bon  de  faire  voir  que  les  partifans  de  1  opinion 
contraire  ne  la  foutiennenc  par  aucune  raifon 
folide. 

Ils  oppofent  les  coutumes  qui  n'aiïujettiflTenc 
à  la  banalité  que  les  feuls  roturiers.  Mais  com- 
ment prétend- on  faire  une  règle  générale  d'un  pri- 
vilège particulier ,  accordé  aux  nobles  par  quelques 
loix  municipales  ?  Cela  eft  contre  la  règle  vulgaire , 
que  privilegium  alieni  gradosè  toncejfum  j  trahi 
non  débet  ad  exemplam.  D'ailleurs  ce  raifonne- 
ment  prouveroit  trop ,  car  les  mêmes  coutumes 
accordent  une  pareille  exemption  aux  ecdéfial- 
tiques,  &  cependant  la  jurifprudence  la  leur  refufe 
dans   les  autres  provinces. 

On  dit  que  ce  privilège  eft  bien  dû  aux  no- 
bles ,  parce  que  la  banalité  relfent  la  fervitude 
perfonnelle  ,  &c  par  conféquent  eft  incompatible 
avec  la  nobleire.  Mais  la  banalité  n'a  rien  qui 
avilifle  celui  qui  la  doit ,  c'eft  l'exécution  d'une 
convention  faite  entre  celui  auquel  elle  eft  due, 
&  ceux  qui  s'y  font  fournis  \  celui-là  pour  leur 
bâtir  un  Moulin  ,  un  four  ,  un  preftbir  ,  pour 
lervir  â  leurs  befoin  ;  ceux-ci  pour  ne  point  por- 
ter ailleurs  leurs  grains ,  leurs  pâtes  &  leurs  ven- 
danges ,  &  pour  payer  au  feigneur  banier ,  par 
forme  de  dédommagement ,  une  certaine  rétribu- 
tion. Qu'y  a-t-il  en  cela  de  déshonorant  ? 

Voilà  cependant  les  principales  raifons  qu'on 
allègue  en  faveur  des  nobles  ;  car  les  autres  ,  qui 
fentent  plus  l'orateur  que  le  jurifconfulte  ,  ne  mé- 
lirent  pas  qu'on  s'y  arrête. 

Dans  le  dictionnaire  de  Brillon ,  ycrbo  Moulin 
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banal  ,  on  lit  :  »  Le  fujet  peut  confentir  A  la  ba- 
»>  nalité  d'un  Moulin.  Arrêt  du  parlement  de 
ï>  Grenoble,  du  19  décembre  1^55.  Le  même 
3»  arrêt  juge  que  le  droit  de  banalité  eft  réel  ,  & 
»  que  le  gentilhomme  efl;  tenu  d'^aller  au  Mou- 
>»  lin  ,  à  raifon  des  biens  qu'il  tient  de  quelques- 
>j  uns  des  habitans  qui  s'y  étoient  fournis  ,  fans 
»  que  ni  lui  ni  les  autres  nobles  ne  fe  fuflcnt 
M  fournis  à  cette  banalité  t<.  Bajfet ^  tom.  i  ,  liv.  5  , 
tit.  10  ^  ch.  \. 

»  La  banalité  des  Moulins  a  le  même  privilège 
1»  que  celle  des  fours ,  pour  y  aflfiijetrir  les  nobles 
M  èc  les  forains ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foienc. 
n  Arrêts  des  5  &  2z  août  i<j44  &  166^  <f. 
Voyez  Chorier  Se  Guypape. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  eccléfiaftiques  ne 
font  aflfranchis  d'aucune  cfpèce  de  banalité.  Nous 
revenons  fur  ce  qui  les  concerne,  pour  rapporter  un 
paflage  du  traité  des  droits  fcigneuriaux  de  Rc" 
nauldon  ,  liv.  4  ,  chap.  i  :  »  Quelques  auteurs  , 
»>  mais  err  petit  nombre  ,  ont  penfé  qu'il  falloir 
j)  exempter  les  curés  des  banalités  ;  mais  il  n'y  % 
«  pas  une  feule  coutume  qui  leur  donne  ce  pri- 
ai vilége  ,  &  il  y  a  quantité  d*arrêrs ,  rapportés 
»»  par  Brodeau  ,  Taifand  &  Dunod  ,  qui  ont 
•»  déclaré  les  curés  fujets  aux  droits  de  banalité. 
■•  On  en  rapporte ,  il  eft  vrai ,  deux  en  faveur  de 
»•  deux  curés  ;  mais  Dimod  remarque  qu'ils  ont 
»  été  rendus  fur  des  circonftances  particulières , 
*»  &  que  la  jurifprudence  contraire  eft  plus  coà* 
3>  forme  aux  principes  «•.  ' 


£e  ii^ 


ofi  ?.%{ 


'43$  M  O  U  L  I  N. 

§.  XiV.   Des  boulangers 

La  queftion  de  favoir  fi  les  boulangers  font 
jiffujettis  à  la  barialué  de  Moulin  ,  eft  fort  contro- 
verfée.  Quelques  coutumas ,  diijiQmbredefquelle.s 
cft  celle  de  Nivemois ,  préjugent  qu'ils  y  fonc 
âfTujettis.  En  effet ,  elle  porte,  que  fi  le  Moulin 
banal  n'el^  pas  propr-e  â  faire  farine  à  pain  blanc  , 
déclaration  préalablement  faite  à  la  juftice  du  lieu, 
je  boulang,ei  p.ublic  pourra  dler  moudre  ailleurs  ; 
d'où  il  fuit, que  daais  toiis  les  autres  cas  les  bou- 
langers doivent  faite  moudre  leurs  grains  au  Mou- 
lin du  feigneur. 

M.  le  préfident  Bouhier  nous  apprend  «  qu'il 
»ï  a  été  jugé  plulieurs  fois  ,  tant  au  conieil  prive 
»  qu'au  grand  confeil  ,  que  les  boulangers  étoienf 
»  fujets  à  Ja  bajnalité  du  Moaliq  pour  tous  \&% 
M  grains  dont  ils  font  l«ur  pain.  On  cire  aufli 
sï  quelques  arrêts  pareils  du  parlement  de  Nor- 
«  mandie  \  &  quoiqu'il  y  en  ait  eu  anciennemenr 
«  de  contraires  au  parlement  de  Bretagne  ,  fa 
»»  dernière  jurifprudeiice  efl  entièrement  favorable 
j»  aux  feigneurs  «e. 

Le  parlement  de  Paris  a  pris  un  parti  bien 
digne  de  Ja  fag^tfe  qui  caraâérife  i&%  arrêts.  U 
juge  qae  les  boiulang^ers  font  aûTuietti*  à  la  ba- 
nalité du  Moulin  pour  les  grains  qu'ils  o*K  ackejrés 
c^:^as  Ja  feigneurie ,  &  <iont  ils  vendent  le  paiu 
dans  Ja  même  feigneurie  j  au  contraire ,  qu'ils  eo 
font  affranchis  pour  Je  grain  acheté  &  le  pain 
vendu  liors  de  Ja  feigneurie.  C'efl  ce  que  le  par- 
lement a  jugé  par  Je  fameux  arrêt  de  Goneîfe  , 
rapporté  par  Bacquet.  Cet  arrêt,  en  condamnant 
les  boulangers  de  Gonelfe  à  porter  moudre  au 
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Moulin  banal  du  lieu  les  grains  dont  ils  font  le 
pain  ,  tant  pour  la  nourriture  Ôc  provifion  de  leur 
famille  ,  que  pour  vendre  au  lieu  de  GonelFe  , 
les  déclare  affranchis  de  la  banalité  pour  les 
grains  par  eux  achetés  hors  la  banalité  de  GoneflTe, 
pour  faire  du  pain  &  le  vendre  en  la  ville  de 
Paris  &  autres  lieux  hors  le  territoire  de  Gonelfe. 

Le  Grand  ,  fur  l'article  6^  de  la  coutume  de 
Troyes  y  (ait  de  la  difpofition  de  cet  arrêt  un 
principe  général.  Voici  fes  termes  :  »  Encore  que 
»>  la  banalité  du  feigneur  ne  foit  pas  révoquée  en 
*»  doute  ,  néanmoins  les  habitans  &  juftieiables  ne 
M  peuvent  être  contraints  de  moudre  au  Moulin 
»j  banal  du  feigneur  les  grains  par  eux  acheté* 
»>  hors  la  terre  ,  fief  &  banalité  du  feigneur  ,  pour 
»>  faire  du  pain  <&:  le  vendre  hors  ladite  feigneu- 
•»  rie  ,  étant  feulement  tenus  de  moudre  au  Mou- 
»>  lin  banal  le  grain  néceflaire  pour  la  nourriture 
»»  d'eux  &  de  leur  famille  ,  ou  duquel  ils 
•»  veulent  vendre  le  pain  dans  la  terre  du  feigneur, 
M  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  i  8  feptembre 
»  I5<j3  ,  contre  plufieurs  particuliers  de  Gonelfe, 
»  rapporté  par  Bacquet  ,  des  droits  de  jujlice , 
»>  chap.  1^  <'. 

Gn  retrouve  la  même  décifion  dans  le  diction- 
naire de  Lacombe  ,  verho  Banalité.  »  Le  feigneur 
»  banier  peut  obliger  fes  fujets  à  moudre  à   fon 

»>  Moulin favoir  ,  pour  le  pain  néçeifairc 

»  pour  leur  nourriture  &  celle  de  leur  famille , 
i>  &  le  blé  dont  ils  vendent  le  pain  dans  la  terre 
3>  du  feigneur ,  &  qu'ils  ont  acheté  dans  le  terrï- 
»  toire  de  la  banalité.  Ainf  pain  vendu  hors  de 
»  lafeigneurie^  de  blé  acheté  hors  de  la  feigneurie  ^ 
«•  n'eft  Jujet  à  la  banalité  ^. 

Cette  théorie  eft ,  comme  l'on  voie ,  fondée 
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fur  l'arrêt  de  GonefiTe.  C(.'mme  cet  arrêt  tient  lieu 
de  règlement  fur  cette  matière  ,  nous  allons  le 
raporter  tel  qu'on  le  trouve  dans  le  traité  des 
droits  de  juftice  de  Bacquer.  Cet  auteur  commence 
d'abord  par  expofer  la  conféquence  qui  en  refaite. 
Voici  fes  termes  : 

35  Le  fujet  banier  n'eft  tenu  d'aller  moudre  au 
9»  Moulin  banal  de  fon  feigneur  ,  finon  le  grain 
»  qui  eft  nécelTaîrc  pour  la  nourriture  de  lui  ,  fa 
n  femme  &  famille  ,  ou  duquel  il  veut  vendre  le 
«  pain  au  dedans  de  la  terre  ,  fief  ôc  feigneurie 
»  de  fon  feigneur  ,  ou  lequel  il  a  acheté  au  de- 
»  dans  de  la  feigneurie  dudir  feigneur  ;  &  ne  peut 
»  être  contraint  d'aller  moudre  au  Moulin  banal 
M  de  fon  feigneur ,  finon  le  grain  qu'il  a  acheté 
»  hors  de  la  terre  ,  fief  &  banalité  dudit  feigneur  , 
3î  pour  faire  pain  ,  lequel  il  veut  vendre  hors 
3»  ladite  feigneurie  &  banalité  ;  comme  il  a  été 
3>  jugé  par  arrêt  de  la  cour ,  donné  le  1 8  feprembre 
»•  1564 ,  entre  Charles  GrafFarr ,  fermier  pour  le 
a>  roi  ,  des  Moulins  baniers  de  Gonefle  ,  de- 
î>  mandeur  originaire  &  intimé  d'une  part  ,  & 
s>  plufieurs  particuliers  habitans  dadit  GonelTe  , 
3>  défendeurs  &  appelans  de  la  fcntence  contre 
3>  eux  donnée  en  la  juftice  du  reffbrt ,  d'aurre  ce, 

»>  Par  lequel  la  cour  mit  l'appellation  6c  fen- 
j>  tence  au  liéant ,  fans  amende  &  dépens  de  la 
»>  caufe  d'appel.  En  émendant  ladite  fentence ,  & 
»  faifant  droit  tant  fur  l'incident  qu'au  principal  » 
a»  a  condamné  les  appelans ,  comme  baniers  ,  à 
«  aller  moudre  es  Moulins  de  Gonefle,  les  blés 
»>  &  grains  dont  ils  font  pain  ,  tant  pour  la  nour- 
j>  riture  &  provifion  de  leur  famille  Se  maifon  , 
»>  que  pour  vendre  6c  débiter  au  lieu  de  la  châtel- 
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»  lenle  de  GonelTe  &  enclave  d'icelle  ,  &  à 
»  payer  audit  GrafFart  &  fermiers  defdits  Mou- 
»•  lins ,  pour  ledit  droit  de  banalité  ,  un  ^boifFeaii 
»  de  pareil  bic  &r  grain  pour  chacun  fetier  qui 
»>  aura  été  moulu  ;  a  inhibé  &  défendu  aux- 
î»  dits  appelans  d'aller  ôc  envoyer  pour  ce  regard , 
»  moudre  ailleurs  qu'èfdits  Moulins  baniers  ,  fur 
>»  peine  de  conhication  de  leurs  facs  ,  farines,  & 
»»  bêres  portant  facs  ,  de  de  foixante  fous  parifis 
3»  envers  le  roi  ;  &:  en  ce  faifant ,  le  roi  fera  tenu 
»  d'entretenir  les  quatre  Moulins  baniers  de  Go- 
»>  nelFe  en  bon  &  fuffifant  état,  propres  à  moudre 
«  grains  '«. 

»  £t  pour    le  regard  des    blés   &   grains  que 
»>  lefdits  appelans  achèteront  hors  le  territoire  Se 
«  banalité  dudit  Gonelfe  ,   pour  faire  pain  ,  afin 
«  de  le  vendre  ou  faire  .vendre  &  débiter  en  cette 
9»  ville  de  Paris  &  autres  lieux  ,  hors  le  lieu  ,  châ- 
»  tellenie  &  enclave  dudit   GonelTe  ^  ladite  cour 
»  a  dit  &  déclaré  iceux  appelans  exempts  du  droit 
»  de  banalité ,  &  n'être  aucunement  lujets  d'aller 
»»  moudre  aux    Moulins  baniers    dudit  Gonefle  j 
9'  ains  a  permis  &  permet  auxdits  appelans  &  cha- 
jj  cun  d'eux  ,  d'aller  ou  envoyer  moudre  lefdits 
»>  blés    &  grains  ainfi  achetés  ,  par-tout  &  en  tel 
*  Moulin   que   bon  leur    femblera  ,   fans   qu'ils 
»  foient  tenus    payer    audit  Graffart  ôc  fermiers 
3'  defdits  Moulins,  aucune  chofe  pour  raifon  de 
»  ladite  banalité;  en  ce  faifant,  a  déclaré  les  faiTies 
»  &  arrêts  faits  à  la  requête  dudit  GrafFart,  comme 
»ï  fermier  defdits  Moulins  ,  des  farines  &  bêtes 
>»  portant   icelles    appartenant   auxdits    appelans , 
»  nulles ,  tortionnaires  &  dcraifonnables,  a  ordonné 
a»  qu'auxdits  appelans  feront  rendues  lefdites  fa- 
»  rines  &  bêtes ,  Ci  rendues  n'ont  écé  ,  ou  bien 
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j>  la  jufte  valeur  ôc  eftimation  ;  &  a  ladite  cour 
3»  inhibé  &  défendu  audit  GrafFarc  &  fermiers 
jj  defdits  Moulins ,  préfens  5c  à  venir  de  plus  faire 
»  procéder  par  telle  voies  de  falHes  &  arrêts ,  pour 
»i  le  regard  des  farines  procédant  des  blés  3c 
»>  grains  achetés  ,  comme  deflTus ,  hors  de  la  châ- 
»»  tellenie  de  Gonelfe,  fur  peine  de  tous  dépens, 
*»  dommages  Se  intérêts  ,  &  d'amende  arbitraire , 
«  &r  a  condamné  ledit  GrafFart  es  dépens  defdites 
j>  faifies  ,  enfemble  es  dépens  de  la  caufe  ptin- 
t>  cipale  «. 

^.  XV.  Les  banîers  peuvent-Us  prefcrire   la  libé- 
ration de  la  banalité  ? 

L'affirmative  eft  fans  difficulté  ,  d'après  cette 
grande  maxime  ,  que  tout  ce  qui  tombe  en  con- 
vention   tombe  en  prefcription. 

Cependant  il  y  a  diversité  d'opinion  fur  les 
«jualités  que  doit  avoir  la  polfeffion  du  fujec 
banier. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  dans  l'efprit  des  cou- 
tumes qui  font  de  la  banalité  un  droit  féodal , 
tiennent  que  fi  le  feigneur  n'a  pas  de  Moulin  , 
les  fujets  peuvent  le  fommer  d'en  conftruire  , 
&  que  ,  faute  par  lui  de  le  faire  ,  ils  peuvent 
moudre  ailleurs  ,  d>c  par  -  là  s'affranchir  de  la 
banalité. 

Quand  même  le  Moulin  du  feigneur  feroit 
en  état  ,  plufieurs  coutumes  font  fi  tavorables 
aux  baniers  ,  qu'elles  portent  ,  que  fi  pendant 
trente  ans  ils  ont  difcontinué  d'aller  au  Moulin 
banal  ,  ils  ont  acquis  la  liberté ,  quand  même  il 
n'y  auroit  eu  aucune  contradiction  de  leur  part. 
Au  contraire  ,  h  coutume  dç  Nivernois  ne  fait: 
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commencer  cette  pteicription  qu'après  une  con- 
tcadidlon  formelle.  Le  parlement  de  Touloiife  ^ 
juge  la  banalité  imprefcriptibie  ,  comme  ayant  été 
établie  in  cradiuone  fundi.  Mais  la  queftion  eft 
de  favoir  comment  on  en  doit  ufer  dans  les 
coutumes  qui  nont  pas  de  difpolîtion  fur  ce 
point. 

Celle  de  Paris  efl:  du  nombre  ,  &  les  auteurs 
font  d'accord  que  la  contradidlion  n'eft  pas  né- 
cefTaire  pour  cette  efpèce  de  prcfcription. 

n  Pour  établir ,  par  la  poifedion  ,  une  liberté  ou 
H  affranchilfement  de  banalité  ,  dit  Brillon ,  dic- 
s»  tionnaire  des  arrêts  ,  verho  banalité  ,  il  ne  faut 
»  nulle  contradiftion  &c  nulle  conteftation  anté- 
»  rieure  qui  faflent  une  interverfion  de  pof- 
3»  fellîon  «. 

Voyez  les  arrêts  de  Catellan ,  /iv.  5  j  ch.  44. 
C'eft  également  l'opinion  de  Bacquec ,  des  droits 
de  jujlïce ^chap.  icf.  »  Tout  ainfi  que  le  fei^neuc 
»  ne  peut  acquérir  droit  de  banalité  fur  fonfujet, 
a»  qu'il  n'y  ait  contradiction  de  fa  part ,  &  patience 
»  de  la  part  du  fujet  ,  avec  paifible  polTeflîon 
»  depuis  la  contradiction  par  trente  ans  contre  les 
»  laies  ,  &  quarante  ans  contre  les  églifes  ;  aufli 
•»  plufieurs  font  d'avis  que  le  fujet  qui  eft;  ba- 
»  nier  &:  tenu  aller  moudre  au  Moulin  banal 
»>  de  fon  feigneur  ,  ne  peut  s'exempter  du  droit 
s»  &  fervirude  de  banalité  ,  ni  acquérir  la  liberté 
f»  dudit  droit  ,  fi  la  pofleflTion  du  fujet  n'a  été  pu- 
»»  blique ,  paifible  &■  coutumière  pendant  trente 
»>  ans  après  la  contradidion  &  patience  contre 
s>»  les  laïcs ,  &:  par  quarante  ans  contre  l'églife  , 
»  comme  une  même  raifon  militant  en  n^ême  fujet. 
■»»  Toutefois  le  iS6^  article  de  la  nouvelle  coutume 
*  de  Paris  ne  requiert  concradidion  pour  acquérir 
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»  la  liberté  d'une  fervitude,  &  n'induit  argument 
»  de  I  un  a  1  autre  ,  &  porte  ,  que  droit  de  fer- 
j>  vitude  ne  s'acquiert  pat  longue  jouifTance  , 
»  quelle  qu'elle  foit  ,  fans  titre  ,  encore  qu'on 
»  en  ait  joui  par  cent  ans  j  mais  la  liberté  fe  peut 
s>  acquérir  contre  le  titie  de  fervitude  ,  par  trente 
s»  ans  ,  entre  âgés  &  non  privilégiés.  Combien 
€•  que  par  la  difpofition  de  droit  pour  acquérir 
«}  liberté  ,  ne  foient  requis  que  vingt  ans  \  telle- 
}>  ment  que  la  liberté  étant  plus  favorable  que 
9»  la  fervitude  ,  la  prefcription  d'icelle  fera  plus 
»  facilement  admife  en  la  perfonne  du  fujet  qui 
,5  aura  été  ,  par  trente  ans  entiers  ,  fans  aller 
3>  moudre  au  Moulin  banal  de  fon  feignent ,  que 
w  non  pas  à  la  perfonne  du  feigneur  qui  veut 
*»  prétendre  dtoit  de  banalité  fur  (on  fujet.  En 
»  ce  faifant ,  encore  que  pour  le  regard  du  fei- 
ii  gneur  la  contradiétion  doive  prendre  aupara- 
»  vant  que  la  prefcription  commence  à  avoir 
})  cours  ;  néanmoins  on  ne  peut  en  inférer  que 
j>  la  condition  foit  réciproque  pour  induire  com- 
u  mencement  de  prefcription  pour  le  regard  da 
•>  fujet  ««. 

5.  XVI.   Mouture  franche  accordée  à  une  famille. 

11  arrive  fouvent  que  le  feigneur  accorde  à  toute 
une  famille  le  droit  de  mouture  franche.  On  de- 
mande fila  famille  fe  multipliant  &  augmentant  con- 
fidérablement  fon  état  &  fa  dépenfe ,  le  feigneur 
eft  également  obligé  de  remplir  l'obligation  qu'il 
a  contractée. 

Les  auteurs  diftinguent  :  ou  la  concelîîon  eft 
gratuite  ,   ou  le  feigneur  en  a  reçu  !e  prix. 

Dans  le  premier  cas ,  l'augmentation  des  iudt- 
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vidus  8c  de  la  fortune  de  leur  famille  ne  peut  pas 
nuire  au  feigneur. 

Dans  le  fécond  ,  on  confidère  cet  arrangement 
comme  un  forfait.  Le  feigneuc  auroit  profité  de 
la  diminution  de  la  famille  ;  il  doit  par  confé- 
quent  fupporter  la  furcharge  que  fon  augmenta- 
tion lui  occafionne.  Ita  fe  débet  haberc  ad  dam- 
num  auclA  fam'u'u  i  càm  contrariorum ,  eadcm  Jit 
difciplina. 

Il  faut  voir  fur  cette  queftion  Samfon  fur 
la  coutume  de  Bourges  ;  Bcrrauit  fur  celle  de 
Normandie ,  &  Bafnage   fur  la  même  coutume. 

^.  XVII.  De  la  tranjlation  du  Moulin  banal  d'un 
lieu  dans  un  autre. 

Le  Moulin  banal  peut-il  être  transféré  du  lieu 
qu'il  occupe  ,  dans  un  autte  emplacement  de  la 
même  feigneurie  ,  malgré  les  fujets  baniers  ? 

Il  y  a  des  auteurs  qui  pcnfenc  que  cela  n'efl 
pas  permis  ,  par  la  raifon  que  ,  locus  fervitutis 
femel  eleàus ^mutari  non  poteJL  Mais  c'eft  fuppofer 
que  la  banalité  efl  une  véritable  fervitude  ,  6c  noui 
croyons  avoir  établi  le  contraire. 

Aulîi  l'ufage  eft-il  que  fi  cette  tranflation  ne 
caufe  ni  préjudice  ,  ni  incommodité  aux  baniers, 
ils  ne  peuvent  s'y  oppofer  \  cela  fut  ainfî  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  y  feptembre 
K341.  M.  le  préfident  Bouhier  rapporte  cet  arrêt 
dans  (qs  obfervations  fur  la  coutume  de  Bourgogne, 
&  ajoute  :  Nous  l'avons  préjugé  par  un  autre  il 
n'y  a  pas  long  temps. 
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§.  XVIII.  Des  Moulins  à  vent. 

Nul  doute  que  la  banalité  peut  être  annexée 
à  un  Moulin  à  vent.  La  feule  difficulté  de  cette 
matière  ,  dans  les  coutunies  où  il  n'y  a  point  de 
banalité  fans  titres  ,  confifte  à  favoir  fi  la  fujé- 
tion  à  la  banalité  de  Moulin  à  eau  ,  ou  de  Mou- 
lin en  général  ,  peut  être  étendue  au  Moulin 
^  Vent. 

Voici  de  quelle  manière  Bafnage  ,  fur  l'article 
210  de  Normandie  ,  réfout  cette  difficulté. 
j>  C'eft  une  maxime  que  le  Moulin  à  vent  ne 
»  peut  être  banal ,  même  à  l'égard  du  feigneur 
3>  fondé  en  titre  &  en  reconnoiflance  par  écrit  du 
«  droit  de  banalité  de  Moulin  à  eau  ,  fi  le  titre 
*  ne  fait  mention  exprelfe  de  la  qualité  du  Mou- 
»  lin  ,  &  ne  déclare  &  détermine  précifémenc 
j>  que  c'eft  un  Moulin  à  vent.  L'expreffion  génc- 
»  raie  &  indéfinie  de  Moulin  banal  ne  s'entend 
»  que  du  Moulm  à  eau  ;  &  le  feigneur  n'en 
»  ayant  point  de  cette  qualité  ,  mais  feulement 
»»  un  Moulin  à  vent  ,  donc  la  fonction  dé^ 
»  pend  de  la  caufe  la  plus  incertaine  ,  la  plus 
>*  inconftante  &  la  plus  cafuelle  du  monde  j  & 
•»  comme  il  arriveroic  fouvent  que  le  Moulin  ne 
»  tourneroit  point  faute  de  vent ,  il  ne  pourroit 
6>  fervir ,  &  les  baniers  en  foufFriroienc  une  in- 
»>  commodité  fâcheufe. 

"  »  Une  autre  confidération  ,  c'eft  que  le  vent 
»  &  l'air  qui  font  tourner  le  Moulin ,  ne  tombent 
»  pas  fi  facilement  que  l'eau  dans  le  domaine  des 
Il  feigneurs  féodaux.  Les  coutumes  parlent  bien 
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»  de  rivières  banales ,  mais  non  d'air  ou  de  vent 
«•  banal  «. 

Ce  que  Bafiiage  met  en  maxime  ,  les  réfor- 
mateurs de  la  coutume  de  Paris  paroiiïent  l'avoit 
érige  en  loi  par  ^article  yz  ,  conçu  en  ce» 
termes  : 

Le  Moulin  à  vent  ne  peut  être  banal  j  ni  ^  fous 
prétexte  de  ce  ^  les  meuniers  voïjins  empêchés  de 
chajfer  j  s'il  n'y  a  titre  ou  reconnoijfance  par 
écrit  comme  dejus.  Article  71  de  la  coutume  de 
Paris. 

11  eft  porté  par  cet  article  ,  qui  eft  une  fuite 
du  précédent  ,  que  le  Moulin  à  vent  ne  peut  être 
banal ,  à  moins  que  le  feigneur  qui  le  prétend  tel , 
ne  le  prouve  par  ritres. 

Pour  cet  effet  ,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  un 
titre  pour  un  Moulin  banal ,  mais  il  faut  que  le 
titre  foit  exprès  pour  le  Moulin  à  vent. 

Le  droit  de  banalité  de  Moulin  ou  autre  n'eft 
point  ordinaire  ni  dépendant  de  la  féodalité  & 
ieigneurie  direéle ,  ou  de  la  haute-juflice  ,  mais 
extraordinaire  ,  &  ,  comme  rel ,  ne  fe  peut  ac* 
quérir  fans  titre  valable  ;  &  Ci  dans  ce  titre  pat 
écrit  il  eft  feulement  porté  Moulin  banal ,  on 
préfume  que  c'eft  un  Moulin  à  eau  ,  fi  le  titre 
ne  fait  une  mention  exprelTe  que  c'eft  un  Mou- 
lin à  vent  banal.  Ainfi  le  Moulin  à  vent  ne 
peut  être  appelé  banal  ,  fans  titre  formel. 

G  eft  ain(i  qu'il  faut  entendre  cet  article  ,  au- 
trement il  auroit  été  inutile  de  l'ajouter ,  puif- 
qu'en  l'autre  il  eft  porté  généralement  ,  qu'un 
feigneur  ne  peut  prétendre  au  Moulin  banal ,  s'il 
n'a  titre. 

La  raifon  de  la  diâérence  eft ,  qu'un  Moulin 
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à  vent  ne  pourroic  pas  fufïite  &  fournir  pour 
tous  les  habirans ,  parce  qu'il  ne  va  pas  perpétuelle* 
mène  comme  le  iVloulin  à  eauj  de  forte  qu'une 
banalité  étant  accordée  généralement  pour  un 
Moulin  ,  on  préfume  que  c'eft  un  Moulin  à  eau; 
ôc  Cl  le  fetgneur  n'en  avoir  qu'un  à  vent  ,  il  ne 
pourroit  pas  contraindre  fes  fujets  d'y  venir  mou- 
dre. Brodeau  ,  num.  i. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  fujets  de  bâtir  des 
Moulins  à  vent  fur  leurs  terres  ,  quoique  le  fei- 
gneiir  n'ait  point  de  banalité  de  Moulin  ,  à  moins 
qu'il  n'y  conienre. 

3>  Cet  article  ,  dit  Brodeau  ,  eft  particulier  pour 
«  le  Moulin  à  vent  ,  &  décide  qu'il  ne  peut 
>»  être  banal  ,  même  à  l'égard  du  feignear  fondé 
»  en  ritre  ou  recognoilfance  par  efcript  du  droit 
»  de  banalité  de  Moulin  ,  fi  par  exprès  le  titre 
M  ne  fait  mention  de  la  qualité  du  Moulin  ,  & 
»  ne  déclare  ,  ne  fpécilie  &  ne  détermine  que 
»>  c'eft  un  Moulin  à  vent  ;  aurrement  ,  s'il  eft 
M  parlé  en  termes  généraux  &  indéfinis  de  Mou- 
»>  lin  banal ,  on  préfume  que  c'eft  un  Moulin  à 
»  eau;  &c  le  feigneur  n'en  ayant  point  dans  fa 
«  feigneurie  ou  haute  juftice,  de  cettequalité,  mais 
»  feulement  un  Moulina  vent,  il  ne  peut  prétendre 
»  de  banalité ,  ni  contraindre  fes  fujets  &  jufti- 
}>  ciables  d'y  venir  moudre  ,  les  empêcher  d'aller 
M  ailleurs ,  ni  les  meuniers  circonvoifins  de  chaffer 
„  &  quefter  dans  fon  village  &  fa  feigneurie  & 
»  haute-juftice  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  deux  raifons 
M  &  confidérations, 

3»  La  première ,  qui  eft  la  principale  &  fon- 
1)  cière ,  réfulte  de  ce  que  le  Moulin  ^  eau  étant 
»  permanent  ,  bafti  &  conftruiâ;  fur  une  rivière 

»  ou 
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r  OU  un  ruiffeau  dont  le  cours  eft  continuel  ,  per- 
»•  durable 5^  perpécuel,  qui  rublillc  dans  fon  mou- 
«  vement  &  fon  agitation  perpétuelle  comme  les 
«  cieux. 

M  L'anrre  confidération  eft  fondée  fur  ce  que 
j>  le  vent  &  l'air  qui  faicl  tourner  le  Moulin  ne 
9>  tombe  pas  li  facilement  que  l'eau  dans  le  do- 
«î  maine  ,  la  propriété  8c  les  droits  fifcaux  de 
«'  banalités  des  feigneurs  féodaux  ou  hauts -jufti- 
9>  ciers  ;  &  de  faicî:  nos  courûmes  &  les  anciens 
s>  auteurs  François  parlent  bien  d'eau  &  rivières 
3>  banales,  mais  non  pas  d'air  ou  vent  banal  «. 

Suivant  ces  auteurs ,  &:  même  d'après  le  texte 
de  la  coutume  de  Paris  ,  il  exifte  ,  comme  l'on 
voit  ,  une  très- grande  différence  entre  le  Moulin 
à  eau  &  le  Moulin  à  vent. 

M,  le  préfidenr  Bouhier  rejette  cette  diftindion; 
il  penfe  que  toutes    les  fois  qu'un   feigneur    eft 
fondé   en   droit  de  banalité  de  Moulin  ,   »  cela 
3>  doit  être  entendu  de  rous   Moulins  propres  à 
^>  moudre  du  blé  ',  car  ,   oii  la  loi  ne  diftingue 
*»  point  ,  il  ne  nous  eft  pas  permis  de  diftinguer. 
V  D'ailleurs  ,  quand   le  Mouiin  à  vent   eft  bien 
»j  fait  6s:  dans  une  lituation  convenable  ,    il   eft 
95  rare  qu'il  manque  de  vent  pour  le  faire  tourner: 
•>  &  de  dire  que  pour    le   rendre  banal    il    faut 
»  un  titre  plus  précis  que  pour  le  Moulin  à  eau  , 
»  je  ne  vois  pas  que  cela  puifte   être  établi  fur 
*>  aucune  raifon  folide  ,  dans  le  lîlence  de  la  cou- 
j>  tume  j  car  cette  banalité  étant  de  la  iiature  des 
j>  autres ,  elle  peut  être  acquife  de  la  même  ma- 
•>  niére  ;  &  c'eft  ainlî  qu'on  en   ufe  dans   notre 
•ï  province  ,    comme  il  fut  jugé  par  arrêt  donné 
M  au  rapport  de  M.  Jaquotot  le  ,5)  janvier  1^5 1 , 
Tome  XL.  F  f 
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s»  au  profit  du  grand  prieur  de  Champagne ,  qui 
«  fut  confirmé  dans  le  droit  de  banalité  d'un  Mou- 
j>  lin  à  vent  ,  à  la  charge  de  le  rétablir  dans 
)3  un  an  ". 

Il  ne  relie  plus  ,  par  rapport  aux  Moulins  à 
vent ,  qu'une  feule  difficulté  ;  c'eft  de  favoir  fi 
dans  l'étendue  de  la  banalité  du  Moulin  à  eau 
quelqu'un  en  peut  bâtir  un  autre  à  vent  fur  fon 
propre  tonds ,  ce  que  je  ne  m'aviferois  pas  de 
propofer  ,  fi  je  ne  voyois  que  »  par  un  ancien 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  il  fut  dit  que  cela 
croit  permis  j  &  fi  ,  par  d'autres  du  parlement  de 
Normandie  ,  on  n'avoir  accordé  cette  prérogative 
aux  feigneurs  de  fiefs. 

Ces  décifions  font  fans  doute  extraordinaires  5 
car  dès  que  la  banalité  eft  une  lois  légitimement 
établie  ,  il  n'elt  plus  permis  de  rien  faire  qui 
tende  à  priver  le  feigneur  banier  des  profits  qui 
lui  en  doivent  revenir.  Or ,  n'eft-ce  pas  y  don- 
ner une  atteinte  manifefiie  ,  que  de  permettre  la 
conftruélion  d'un  autre  Moulin  quel  qu'il  foit  ? 

.Mais  fi  le  MouUn  du  feigneur  n'eft  pas  banal, 
on  ne  voit  pas  ce  qui  pourroit  empêcher  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  roturier  d'y  conftruire  un  Mou- 
lin à  vent.  C'eft  la  difpofition  de  la  coutume  dç 
3erry  ,  qui  permet  à  tous  propriétaires  la  conf- 
trudtion  des  Moulins  à  vent ,  pourvu  que  ce  ne 
foit  dans  le  territoire  &  juftice  d'aucun  feigneur. 
Iiyant  droit  de  banalité. 

Brodeau,  fur  M.  Louet  ,  iett.  M ^  fomm.  17  ^ 
tient  la  même  opinion,  .3  Mais  ,  dit  cet  auteur  , 
••  iorfque  le  feigneur  n'a  point  de  banafité  annexéç 
M  à  fon  Moulin  ,  il  ne  peut  pas  empêcher  [q% 
#  particuliers ,  Tes  tenanciers ,  d'en  bâtie  fuf  leui; 


MOULIN.  451 

i>  fonds  ô>:  héritage,  en  vertu  du  droit  commun 
»»  &  de  la  liberté  naturelle  ,  encore  qu'il  en 
>»  foufFre  préjudice  &  dommage  par  l'adminirtra- 
»j  tion  du  quint  Ôc  du  profit  qu'il  tire  de  Ton 
M  Moulin  «. 

Quoique  cet  auteur  parle  des  Moulins  en  gé- 
néral ,  cependant  il  faut  reftreindre  fa  dccifion 
aux  Moulins  à  vent.  Ce  font  en  effet  les  feuls 
que  les  particuliers  puilTent  conftruire  fur  leur 
fonds  de  héritage  ,  puifque  les  rivières  appartien- 
nent aux  feigneurs. 

Les  coutumes  ne  s'étant  expliquées  que  pouc 
les  Moulins  à  eau ,  ne  femblent-elles  pas  avoir 
lailTc  à  chacun  la  faculté  de  bâtir  des  Moulins  à 
vent ,  foit  qu'ils  poiledent  des  fiefs  ,  ou  fimple- 
menc  des  rotures?  En  effet  ,  puifque  pour  fe 
fervir  de  ces  lottes  de  Moulins  on  n'a  befoin  que 
de  vent ,  fur  quel  prétexte  les  feigneurs  féodaux 
pourroient-ils  en  empêcher  l'ufage  contre  l'ordre 
de  la  nature  ,  qui  a  rendu  cet  élément  commua 
à  tous  les  hommes  ? 

L'air  &  le  vent  ne  font  ni  nobles  ,  ni  rotu- 
riers y  ils  ne  font  ni  de  la  dépendance  des  fiefs  » 
ni  fous  la  jurididion  des  feigneurs.  N'eft-ce  pas 
airez  qu'on  leur  ait  permis  d'impofer  des  fer- 
vitudes  fur  les  eaux  qui  coulent  dans  leur 
cerritoire  ,  quoique  ces  eaux  ne  leur  appar- 
tiennent point ,  puifque  la  nature  ne  les  a  pro- 
djites  que  pour  l'ufage  commun. 

On  peut  dire  ,  à  la  vérité  ,  qu'ils  ont  la  fei- 
gneurie  du  lit  de  la  rivière  ;  mais  à  l'égard  de 
l'air ,  qui  eft  fi  fort  élevé  au  delfus  des  hom- 
mes ,  ne  doit-il  pas  être  affranchi  de  leur  domi- 
nation ? 

Ffij 
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>9  II  femble  donc  ,  ajoute  Bafnage  ,  qu'il  n'y  a 
M  point  d'inconvénient  que  le  propriétaire  ,  même 
3>  d'an  fonds  roturier,  puilfe  confcruire  un  Mou- 
»  lin  a  vent,  pourvu  que  le  feigneuc  féodal 
3ï  n'ait  point  un  droit  de  banalité  dans  le  même 
M  lieu  <e. 

La  coutume  de  Péronne  a  fur  ce  point  des 
difpolitions  particulières ,  confacrées  par  des  arrêts 
trc'S-récens.  Nous  ne  pouvons  mieux  les  faire  con- 
noitre  ,  qu'en  tranfcrivant  ce  qu'on  lit  dans  la 
gazette  des  tribunaux,  année    1777  _,  page  339. 

Par  arrêt  conrradidoire,  rendu  le  3  r  août  1770", 
entre  M.  de  la  Roche  Fernand  ,  duc  de  Liancourt , 
feigneur  du  lieu  de  Villiers-Faucon  ,  fitué  dans 
la  coutume  de  Péronne,  &  le  nommé  François 
Nuat  j  valet  de  meunier  \  il  a  été  ordonné  que 
Nuat  démolitoit  le  Moulin  à  vent  qu'il  avoit  fait 
conftriiire  de  fon  propre  mouvement  fur  le  ter- 
ritoire de  la  feigneurie  de'^^illiers  -  Faucon  ;  &  , 
faute  par  lui  de  le  faire,  M.  le  duc  de  Lian- 
court a  été  autorifé  à  le  faire  démolir  lui-même 
par  un  nombre  d'ouvriers  fuffifant  ,  &  en  cas 
de  rébellion  ,  à  fe  faire  aliifter  de  la  maré- 
chauflfée. 

Par  arrêt  du  20  du  même  mois  ,  la  cour  a 
permis  au  duc  de  Liancourt  de  faire  afficher  celui 
du   1 3. 

Ces  deux  arrêts  ont  déterminé  le  nommé 
Lefevre  ,  meunier  cmphitéotique  du  Moulin  de 
Fuis,  fitué  auffi  dans  la  coutume  de  Péronne, 
à  fe  pourvoir  contre  le  nommé  Barlemont  ,  qui 
s'étoit  avifé  de  bâtir  un  Moulin  â  vent  dans  la 
feigneurie  de  Fuis.  Arrêt  du  7  Février  1779,  qui  a 
également  ordonné  la  démolition  du  Moulin  de 
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Barlemont.  Plufieiirs  arrêts  femblables  ont  été 
rendus  par  le  patlemcnt  de  Patis  ,  qui  s'tfl:  fondé 
/îngulicrement  fur  le  texte  de  la  coutume  de 
Pcronne  ;  ce  qui  établit  une  jurifprudence  conf- 
tante  ,  Si  maintient  les  feigneurs  haut  jufticiers- 
vcyers  feuls  dans  le  droit  de  faire  conftruire  des 
Moulins  à  vent  ou  à  eau  dans  l'étendue  de  leur 
feigneurie. 

Dans  les  coutumes  où  la  banalité  efl:  un  droit 
feigneurial  ,  &  qui  difent  en  termes  généraux  , 
que  le  feigneur  peut  contraindre  (es  hommes 
à  venir  moudre  à  fon  Moulin  ,  on  a  douté  fi 
le  Moulin  à  vent  peur  être  banal.  Brodeau  tient 
la  négative  ;  Chopin  de  la  Peyrere  l'affirmative: 
l'affirmative  paroît  mieux  fondée.  Voyez  Boucheul 
fur  l'art.  43  ,  n.  S  ,  de  Poitou. 

Par  arrct  du  7  feptcmbre  1^41  ,  rendu  en  la 
coutume  d'Angoumois  ,  dcfenfes  ont  été  faites 
à  tous  les  manans  &  habitans  de  roturière  con- 
dition ,  demeurant  à  Genté ,  de  mener  ou  porter 
moudre  leurs  grains  en  autre  Moulin  que  celui 
de  Moriat  ,  Moulin  à  vent  appartenant  au  fei- 
gneur de  Salles.  Le  fait  &  l'arrêt  font  rapportes 
par  Vigier  fur  la  coutume  d'Angoumois  ,  art. 
29  ,  n°.  5.  Vigier  prétend  que  ,  par  cet  arrêt,  \i 
Moulin  à  wem  n'eff  approuvé  que  par  fupplé- 
ment  au  Moulin  à  eau  de  Moriat  j  ôc  il  ajoute 
fous  le  n^.  5  ,  qu'on  a  toujours  obfervé  en  An- 
goumois  qu'un  Moulin  à  vent  ne  peut  être 
banal. 


F  f  il] 


'4^4  M  O  U  L  I  N. 

§.  XIX.  Si  un  particulier  avoit  des  terres  voi- 
Jïnes  d'un  M<yulin  à  vent  ^  dans  h.fqueLUs  II 
y  eût.  de  grands  arbres  qui  empêchajfcnt  le  vent  ^ 
U  feigneur  ne  pourrait  il  pas  forcer  ce  parti- 
culier a  couper  ou  cbranchcr  fts  arbres  ? 

Gérard  dans  fou  traite  des  droits  fei^jneuriaux  , 
liv.  2  y  cliap.  7  j  nomb.  1 6  ,  rapporte  un  arrêt 
du  jparlement  de  Touloufe  du  ly  août  1604.  y 
cjui  a  juge  la  négative  ,  au  profit  de  deux  parti- 
culiers ,  coJitre  le  fieur  de  la  (jiave  ,  qui  prétcn- 
doit  que  ces  particuliers  dc/oient  couper  des 
noyers  qui  interceptoient  la  circulation  de  l'air. 
Ils  furent  renvoyés  de  la  demande  avec  dépens. 
La  raifon  de  dérider  eft  ,  qu'il  eft  permis  à  un 
chacun  de  faire  fur  fon  fonds  ce  que  bon  lui 
femble.  Les  héritages  de  la  campagne  ,  dans  cer- 
taines provinces  ,  font  tellement  alTervis ,  qu'on 
doit  veiller  à  leur  conferver  le  peu  de  liberté 
qui  leur  refte  ,  &:  à  ne  les  point  aflujettir  â  d'au- 
tres fervirudes  que  celles  q'ii  font  ftipulées  par 
les  titres. 

§.  XX.    Des   effets   de   la    banalité. 

Le  droit  de  banalité  produit  trois  effets  ;  le 
premier  effet  de  la  banalité  efl  de  contraindre 
les  vaflaux  de  venir  au  Moulin  ,  &:  d'y  payer 
pour  la  mouture  des  grains  un  droit  qui  cil 
réglé   par  les   courûmes   ou    l'ufage. 

Mais  cet  effet  eft  limité ,  6c  fouffre  de^  ex- 
ceptiojis. 

La  première  exception  a  lieu,  quand  le  Mou- 
lin  banal    n'cft  pas  en  état  fufïifant  pour  mou» 
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dre  ,  auquel  cas  ie  lujec  banier  va  où  il  lui  plaît  , 
fans  péril  d'amemle. 

La  féconde  exception  ,  qui  difpenfe  le  fujet 
banier  de  moudre  au  Moulin  banal  ,  eft  l'af- 
fluence  des  Moulans,  &  la  difette  d'eau  ,  qui 
mettent  le  Meunier  hors  d'état  de  rendre  la 
farine  dedans  24  heures,  auquel  cas  le  fujet 
peut  prendre  (on  bli  ,  &  le  mener  moudre  eu 
il   juge  à  propos. 

La  troilîcme  exception  ,  qui  4iQ^enre  le  fujet 
banier  de  faire  moudre  fon  blé  au  Moulin  ba- 
nal,  eft  quand  le  blé  a  été  acheté  hors  le  ter- 
ritoire du  feigneur ,  &:  qu'on  le  fait  moudre 
pour  être  vendu  ou  confommé  hors  le  territoire. 

Le  fécond   effet  de  la  banalité    eft   d'empc- 
cher   les  vafTaux  de  conftruire  c.çs  Moulins  dans 
le  rei^ort   de   la  feigneurie;  alnh   juge.  Brodeau 
,  fur  M.  Louet ,  kct.  M^fomm.  17. 

Le  troilicn-!e  effet  de  la  banalité  eft:  d'em- 
pêcher les  meuniers  voifins  de  venir  challer , 
c  eft-à-dire ,  de  venir  prendre  le  blé  des  habitans 
de  la  feigneurie  où  il  y  a  Moulin  banal  ;  c'eft:  la 
difpchtion  des  coutumes  locales  de  Tours,  Bu- 
zançois  ,  Azayle-Ferron  ,  Saint-Cyran  ,  Châtel 
Regnaud  <5c  Herbaud ,  &  l'obfervation  de  Du- 
plellis  fur  Paris,   traité  des  fiefs  ^  liv.  8  _,  chap.  1. 

Mais  le  feigneur  qui  n'a  pas  droit  de  bana- 
lité attaché  &  annexé  à  fon  Moulin  ,  ne  peut 
pas  empt^cher  les  particuliers  fes  tenanciers  de 
bâtir  Moulin  ,  four  &:  prelfoir  fur  leurs  tonds 
^  héritages ,  ufant  du  droit  commun  S<.  de  la 
liberté  naturelle  ,  encore  qu'il  fouffre  préjudice 
6c  dommage  par  la  diminution  du  gain  &  du 
profit  qu'il  retire  de  fon  Moulin,  four  ou  pref- 
foir.  Brodeau  j  ibid. 

Ff  iv 
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5.  XXI.  Quel  ejl  le  droit  de  mouture  que  doit 
prendre  le  meunier  fur  les  fujcts  de  la  bana- 
lité ?  ejl-il  uniforme  dans  tout  le  rovuume  ? 


Ce  droit  n'eft  point  uniforme  dans  toutes  les 
provinces  ,  cependant  il  diffère  de  très-peu  de 
chofe. 

Pour  le  fixer ,  il  faut  recourir  aux  coutumes , 
aux  ordonnances  ,  aux  charcres  particulières  ,  & 
à  l'ufage  des  lieux. 

Les  coutumes  de  Nevers  (*) ,  Bourbonnois  (**) , 
la  Marche  (***)  ,  font  uniformes  entre  elles  ; 
elles  difent  que  le  meunier  ,  d'un  boiiTeau  rez 
de  blé  bien  (qc  ôc  net  ,  en  doit  rendre  un 
boiffeau  comble  ,  fon  droit  de  mouture  prélevé. 

La  coutume  de  Poitou  (****)  eft  femblable  ; 
voici  comme  elle  s'explique  :  >>  Le  droit  de 
»5  moulage  q>ie  peuvent  prendre  les  meuniers  ,  eft; 
35  tel,  que  quand  on  leur  baille  blé  net  &  curé  , 
»)  ils  doivent  rendre  du  boiffeau  de  blé  rez  , 
j>  un  boiireau  comble  de  farine  ,  &  de  deux 
ïj  boitreaax  ,  l'un  de  ladite  farine  une  fois  rem- 
5»  pli ,  caché  &  pretTé  avec  les  deux  mains ,  mifes 
»  en  croix,  &  de  rechef  comblé  ;  &  pour  lef- 
«  dites  mefures ,  le  boiffeau  doit  avoir  de  par- 
»  fond  le  tiers  de  fon  large  ,  &  l'outre  plus 
J5  doit  feulement  retenir  le  meunier  «.  Cet  ar- 
ticle explique  comme  il  faut  que  le  boiffeau  de 
farine  foit  mefuré ,  rempli ,  preffc  &c  comblé  j  à 


(*)   Chap.  18. 
(**)   Alt.  s]S' 
(***)    Art.  jij. 
(**>¥*)   Arc.  jé. 
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l'égard  de  la  fixation ,  Boucheul  fur  cet  article  , 
dit  :  Si  du  plus  ou  du  moins  il  n'y  avoit  paclion 
au   contraire:  entre    les  fcïgneurs  &  fcs  fujcts. 

Les  coutumes  de  Tours  (*),  Anjou  (**)  , 
Lodunois  (***)  ,  font  aulîi  uniformes  \  elles  por- 
tent,  que  de  douze  boilîèaux  de  blérez,  fec  &c 
net,  les  meuniers  en  doivent  rendre  treize  boif- 
feaux  de  farine  pour  le  moins  combles  ,  &  pelles 
au  boilfeau  ,  qui  n'aura  de  protond  que  le  tiers  de 
la  largeur. 

La  coutume  de  Blois  (■f***)  contient  la  mcme 
difpolition  en  mêmes  termes  j  elle  ajoute  :  >»  Ec 
»>  l'outre  plus  doit  revenir  au  Meunier ,  &  non 
»  plus ,  autrement  feront  tenues  &  arrctcçs  leurs 
»>  bêtes  &  poches,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fatis- 
«  fait  à   ce  que  dellus  ce. 

La  coutume  du  Maine  (*****)  porte  :  »  Eteftà  ^ 
•»  entendre  que  lefdits  meuniers  ,  outre  leur 
»  payement  de  ce  droit  de  mouture ,  font  tenus 
3»  rendre  de  douze  boilfeaux  rez  de  bon  blé  fec 
»»  &  net  ,  quatorze  boiffeaux  de  farine  coniblcs 
9»  ik  pelles  à  boiffeau  ,  qui  aura  de  profond  le 
»  tiers  de  (on  large  ,  &  pourront ,  Ii  bon  leur 
»»  femble  ,  lefdits  meiînieis  ,  faire  mefiirer  en 
55  leur  préfence  les  mêmes  blés  qui  leur  feront 
M  portés  &  baillés  à  moudre  ,  autrement  ils 
•»  feront  tenus  à  rendre  tel  nombre  de  blé  que 
»  celui  ou  ceux   qui  fauront  porté  ,   &    auront 


(*)  Art.  14. 
(*♦)  Arr.  ly. 
(***)  Cliap.  I,  art.  10. 
(  ****)  Art.  X40. 
(♦*♦**)  Art.  x6. 
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«juré  s'ils  font  gens  dignes  de  foi ,  ou  la  &- 
»  rine  à  la  raifon  deffus  dire  ««. 

Les  coutumes  de  Bretagne  (*)  &  d'Angou- 
mois  (**)  fixent  le  droit  de  mouture  à  la  feizième 
partie  du  blé  que  l'on  donne  à  moudre  ;  en 
lorte  que  fi  l'on  porte  au  Moulin  feize  boif- 
feaux  de  blé  ,  le  meunier  en  prend  un  pour  fon 
droit. 

Bafnage  ,  fur  l'article  210  de  Normandie,  rap- 
porte un  règlement  du  parlement  de  Rouen  du 
il  mars  1^50  ,  qui  fixe  le  droit  de  mouture 
au  feizième. 

Le  Roi  de  Lozembrune  fur  l'art.  5  5  de  Pé- 
ronne  ,  dit  que  le  vrai  falaire  du  meunier  eft 
la  feizième  partie  du  blé  ,  &  ajoute  que  cela 
eft  conforme  à  l'ufage  du  pays,  à  celui  du  Ni- 
vernois  ,  Bretagne  &  Bourbonnois  :  de  la  Vilette, 
fut  l'art.  14  de  la  même  coutume  de  Péronne  » 
vu  la  contrariété  de  ces  payemens  &  falaires  , 
dit  que  le  plus  fur  eft  de  s'en  renir  au  droit 
commun ,  &  qu'il  faut  fuivre  l'expédient  que 
nous  donne  Ulpien  fur  la  \cn  femper\der.  reg,  jur. 
en  nous  tenant  à  l'ufage ,  ad  id  quod  in  regione 
frequentatur  ,  &  en  cas  qu'il  s'élève  quelque 
doute  ,  ut  vuta  quia  mos  varias  ,  qu'il  faudroit 
fuivre,  id  quod  minimum.  Il  eft  vrai  que  ce  ne 
font  pas  toujours  les  coutumes  qui  fixent  ce  droit; 
cela  eft  fi  véritable  ,  qu'il  y  en  a  un  trçs -grand 
nombre  qui  n'en  parlent  pas,  ce  font  les  titres 
de  la  fe'gneurie ,  &  Pufage  qu'il  faut  fuivre  , 
ainfi  que  Boucheul  le  décide  fur  l'article  3^  de 


(*)  Art.  587. 
(**)  Art.  51. 


1 


MOULIN.  45P 

Poitou;  voilà  tout  ce  que  nous  pouvons  tirer  de 
nos  coutumes. 

Voyons  maintenant  ce  que  l'on  peut  recueillit 
de  nos  ordonnances  :  une  des  premières  eft  celle 
du  duc  de  Bourgogne  ,  du  mois  de  Janvier  1105, 
par  laquelle  il  accorde  des  privilèges  aux  habi- 
tans  de  la  ville  de  Douvre  ,  à  l'article  9  de  la- 
quelle chartre ,  il  ert:  dit  qu'ils  moudront  aux 
Moulins  de  la  Fauvernay  :  &  leur  oclroyons  qu'Us 
molcnt  à  nos  Molïns  y  par  belle  moture  j  comme 
ils  modroicnt  aux  autres  Molains   de  la  rivière  (*). 

La  féconde  efl:  Tordonnaiice  de  Jean  l  ,  roi  de 
France  ,  de  février  1350,  tir.  6  ,  art.  55,'  qui  or- 
donne que  les  meuniers  prendront  pour  moudre 
un  fetier  de  blé  ,  douze  deniers  parifis ,  &  non 
plus,  ou  un  boifTel  reze  de  blé  qu'ils  moudront , 
&  s'ils  font  le  contraire  ,  ils  l'amenderont  &  en 
rendront  le  dommage  à  partie;  ordonnances  du 
louvre  ,  tom.  2. 

Nous  voyons  par  une  chartre  du  même  roi  [**) , 
*portant  confirmation  des  droits  de  bourgeoifie  , 
accordée  aux  habitans  d'Aiguemortes  près  de 
Monpellier,  art.  2(j  ,  qu'ils  feront  tenus  d'aller 
cuire  &  moudre  aux  fours  &  Moulins  banaux 
du  roi  ;  mais  la  fixation  de  la  Mouture  n'eft  point 
réglée   en    cette  chartre. 

Par  une  autre  ordonnance  du  même  roi ,  donnée 
à  Villeneuved'Avignon,  endécembre  (***),  même 


(  *■  )  Chartre*;  des  privilèges  à  la  tête  Aw  terrier  de 
Rouvre  ,  qui  eft  à  !a  chambre  des  comptes  de  Dijon , 
fol.  2. 

(  **  )   Orcîornance  du  louvre  ,  rom.  4  ,  pag.  41 , 

(,***)   Idem.  tom.  4  ,  pag.  lé. 
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année  ,  qui  accorde  des  privilèges  à  la  ville  de 
Grenade  ,  il  eft  die  ,  art.  ^ô ,  qu'il  y  aura  dans 
les  Aloulins  de  quoi  pefer  le  blé  que  l'on  y  ap- 
portera ;  que  l'oupefcra  aufli  la  farine,  ôc  qu'on 
prendra  le  feizième  pour   la  mouture. 

Par  l'ordonnance  du  même  roi  ,  contenant  les 
Chartres  Ck  privilèges  de  la  ville  de  Jonville  , 
donnée  a  Paris  en  août  i5  54(*),  il  eft  porté 
aux  art.  1 5  ,  27  &  28,  que  la  mouture  Se  le 
droit  de  fournage  dans  les  Moulins  ôc  fours  ba- 
iieaux  du  roi,  font  au  vingt-quatrième. 

Par  celle  du  même  roi  ,  donnée  en  mai  i  ;<,6 
{*'^)  ,  qui  confirme  les  accords  faits  entre  le  vicomte 
de  Limoges  &  les  habitans  du  château  de  Limoges 
du  mois  d'avril  1275  ,  *^^^^  Y  ^'^'"'^  inférés  ,  il  eft 
porté,  art.  17  ,  que  les  habitans  feront  moudre 
leurs  blés  au  Moulin  du  vicomte  ,  &  cuire  leur 
pain  à  fes  fours ,  à  l'exception  de  ceux  ,  qui , 
d'ancienneté  ,  ont  des  Moulins  &  des  fours ,  dans 
Jefcjuels  ils  ont  droit  de  moudre  leur  blé  ,  de  cuire 
leur  pain. 

Par  celle  donnée  par  le  même  roi  en  faveur 
des  bourgeois  habitans  de  Buzancy  ,  à  Paris  en 
octobre  i  ^(^i  (***),  il  eft  dit ,  art.  1 1  ,  que  ces  ha- 
bitans font  baniers  au  four  &  au  Moulin  de  ce 
heu  ,  mais  la  chartre  n'en  fixe  point  le  droit. 

Par  autre  ordonnance  de  Charles  V  ,  donnée 
à  Paris  en  juin  1 3  6(î  ,  qui  contient  les  privilèges 
des  habitans  de  Pontorfon  (^*****'j^  q^  laquelle  eft 


(  *  )  Tom.  4  ,  pag.  191. 

(**)  Tom.  5  ,  pag.  68. 

C*'*'^)    Ordonnance,  tom.  4,   368. 

(15***)  Xom.  4,  pag.  634. 
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inférée  la  coutume  de  Verneuil  j  aux  arr.  9  «Se  le 
de  cette  coutume ,  il  eft  tait  mention  que  les 
Aloulins  &  Fours  font  au  roi  ;  le  droit  de  mou- 
ture de  de  cuilfou  y  eft  fixé  au  fei/Jcme  ('). 
•  Ces  recueils  contiennent  plufieurs  autres  ordon- 
nances concernant  les  tours  <k  Moulins  ;  & 
comme  ils  ne  fixent  point  le  droit  de  mouture 
&  ,  de  Fournage  ,  nous  ne  les  rapporterons  pas. 
Par  une  ordonnance  du  i  9  feptembre  1439  {**) , 
Ja  mouture  y  eft  fixée  à  1 6  deniers  parifis  pour 
fetier  de  grains ,  lorfqu'on  le  Fera  porter  au  Mou- 
lin ,  ik  que  fi  le  Meunier  le  va  quérir  &  le 
rapporte  en  la  maifon  du  fujet  ,  on  lui  payera 
deux  fous  parifis  pat  fetier. 

5.  XXII.  Le  droit  de  mouture  doit-il  être  payé  en 
nature  ou  en  argent  ? 

Nous  avons  fur  ce  point  une  ordonnance  , 
des  arrêts  &  des  autorités  ;  les  voici. 

L'ordonnance  eft  du  roi  Jean ,  de  l'an  1350; 
le  titre  G  eft  conçu  en  ces  termes  : 

»  Pour  ce  que  moût  de  Fois  eft  advenu  fou- 
»  vent,  que  ceux  qui  Font  moudre  blé  es  Mou- 
a»  lins  de  Paris  &  ailleurs ,  ne  trouvent  pas  bien 
jf  leur  compte  de  la  Farine  quand  le  blé  eft 
«moulu,  &  s'en  Font  plufieurs  dolus,  &  deu- 
«  lent  de  jour  en  jour  \  eft  ordonné ^  pour  le  prou- 
»'  fit  commun ,  qu'en  certain  lieu  de  ladite  ville 


(*)    Ordonnance    du    louvrc  ,    tome  4,  page  649, 
art.  ;i. 

(**)  Guenois. 
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»  de  Paris  fera  fait  &  établi  poids  auquel  on 
»>  pefera  le  blé  quand  on  le  portera  au  Moulin  , 
3>  qui  aller  &  porter  le  voudra  ,  &  à  celuy  mefme 
»  poids  fera  pefée  la  farine  qui  ilTera  dudit  blé, 
3>  afin  que  fi  défaut  y  a,  le  meufnier  rende  iceluy 
jï  début  ;  &  feront  certaines  perfonnes  ordonnées 
M  en  chacun  défaits  poids  ^  pour  pefer  &  efcrire 
M  le  poids  du  blé  &  de  la  farine  ,  6c  recevront 
»  pour  rémolument  de  pefer  ,  c'eft  à  favoir  uii 
î>  denier  ou  crois  oboles ,  ou  deux  deniers  pour 
»  feptier  au  moins. 

»  Les  meufniers  auront  &:  prendront  à  Paris  , 
«  pour  moudre  un  feptier  de  blé  ,  dou-:^e  deniers 
^>  parijis  ^  &  non  plus  ,  ou  un  boiffel  re:^e  q[iûs 
3>  moudront  ;  &  s'ils  font  le  contraire  ,  ils  l'a- 
3j  menderonr,  &  rendront  le  dommage  à  partie  <«. 

5>  Régulièrement  ,  dit  le  Grand  fur  l'article 
3»  6^  de  la  coutume  de  Troyes  ,  les  meufniers 
»  fe  doivent  payer  par  argent  ,  &  non  en  blé  , 
j>  comme  il  leur  a  été  enjoint  par  arrêt  de  l'an 
s»  141 9  ,  rapporté  par  Lucias ,  iïv.  6  j  placit,  tit, 
»  17  j  art.  j  j  ce  qui  s'obfetve  pour  les  Mou- 
»>  lins  eftanc  au  dedans  &  es  environs  de  la 
»>  ville  de  Troyes ,  où  les  Meufniers  fe  payent  ea 
î>  argent  «. 

j>  Les  loix  &  les  ordonnances  ,  die  encore 
«  Freminville  ,  pratique  des  terriers  ^  tome  11  ^ 
»  page  441  ,  font  toutes  uniiormes  pour  la  faveur 
s»  de  la  libération  ;  en  forte  qu'à  fuppofer  que 
M  c'en  foie  une  de  la  part  du  fujet  ,  de  payer  en 
«  argent  plutôt  qu'en  grain  ,  il  lui  doit  être  libre 
»  de  fe  déterminer  en  ce  payement  à  fa  voloiîté, 
M  c'eft-à-dire  ,  de  payer  en  argent  ou  en  grain  ^ 
»>  c'eft  ce  qui  eft  îiutorifé   pat   lordoiinance   de 
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»  Jean ,  roi  de  France  ,  du  mois  de  Février 
>>  1350  (*),  qui  ordonne  que  les  meuniers  ne 
»  prendront  que  douze  deniers  parifis  pour  mou- 
»  dre  un  fecier  de  blé  ,  ou  bien  un  boilFeau  d« 
a»  blé  rez.  Par  deux  anciens  arrêts  de  Fan  1419, 
«rapportés  par  Duluc  (  **  )  ,  de  même  que  par 
>»  l'ordonnance  du  19  décembre  1439  , article  4  , 
a»  qui  fixe  la  mouture  à  Feize  deniers  par  Fetier, 
M  laquelle  permet  ,  par  l'article  5  ,  de  payer  en 
»  grain  ,  à  raiFon  d'un  boilFeau  rez  par  Fetier. 
»  =  Ces  oidonnances  ne  prétendent  pas  que  le 
»>  meunier  Foit  payé  en  grain  ,  au  contraire  ,  elles 
3»  ordonnent  qu'il  Fera  payé  en  argent ^  &  per- 
3»  mettent  au  Fujec ,  fi  bon  lui  Femble,  de  payer 
3»  en  grain  ;  ce  qui  Fait  une  différence  avantageufe 
»>  pour  le  Fujet  «•. 

»  Les  baniers  ,  dit  Renauldon  ,  traité  des  droits 
M  J eigneuriaux  _,  Uv.  ^  _^  ch.  1  j  Font  autoriFés  à 
»  payer  en  argent  ,  par  \qs  ordonnances  de 
3»  nos  rois  ,  &  notamment  par  l'ordonnance 
»>  du  roi  Jean  X  ,  du  mois  de  Février  1350, 
»>  titre  ^  ,  art.  ^y  Les  ordonnances  décident  que 
3»  le  meunier  lera  payé  en  argent  Fur  le  pied 
»♦  du  prix  courant  du  blé  ,  &  permettent  au  Fu- 
>•  jet ,  fi  bon  lui  Femble ,  de  payer  en  grain.  Le 
3»  Fujet  a  donc  le  choix,  &  ce  choix  ne  fait  aucun 
»>  tort  au  Feigneur  ni  au  meunier  :  mais  il  Faut 
»>  Faire  un  grande  différence  pour  le  Fujet  banier  ; 
»  quand  il  paye  en  argent ,  c'eft  lui  qui  paye  le 
3»  meunier  j  mais  quand   il  paye  en  grain  ,  c'eft 


(*)  Tic.  tf,  art.  5 y. 

(**)  Lib.  6 ,  placic  tit.  ïj ,  art.  4. 
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»>  le  meunier  qui  fe  paye,  &  qui ,  en  fe  payant, 
«  peut  commettre  quantité  de  fraudes. 

»  Les  feigneurs,  6c  encore  plus  leurs  fermiers, 
33  pourront  le  révolter  contre  ce  fyftême  ;  mais  , 
»  pour  répondre  à  leur  objedions  ,  il  fuffic  de 
53  leur  oppofer  la  fagelfe  dts  ordonnances  ôc  des 
3>  réglemens  faits  par  nos  rois  pour  la  libération 
3>  ôc  la  liberté  de  leurs  fujets.  Ces  loix  fi  équi- 
M  tables  doivent  prévaloir ,  fur-rout  quand  le  fei- 
«  gneur  &  le  meunier  n'y  perdent  rien  ,  à  moins 
»  que  le  feigneur  ne  rapporte  un  titre  précis  , 
«  qui  prouve  que  les  habitans  en  fe  fonmettanc 
3>  à  la  banalité  du  Moulin  ,  fe  font  expreirémenc 
aï  fournis  à  payer  le  droit  de  mouture  en 
»3  grains  «. 

§.  XXllI.  De  la  chajfe  des  meuniers. 

Le  feigneur  qui  a  Moulin  banal  peut  empê- 
cher les  meuniers  voifins  de  venir  quêter  la  mou- 
ture dans  l'étendue  de  fa  banalité. 

Au  contraire  ,  dans  les  lieux  où  le  Moulin  n'efl 
pas  banal  ,  il  efl:  permis  à  tous  les  meuniers  de 
venir  chercher  le  blé  des  habitans.  Cette  faculté 
éll:  préjudiciable  au  Moulin  du  territoire;  mais 
c'eft  une  fuite  naturelle  de  la  liberté  dont  jouif- 
fenc  les  habitans  :  s'ils  peuvent  porter  leur  blé 
où  bon  leur  femble  ,  il  doit  leur  être  égale- 
ment permis  d'en  charger  ceux  qu'ils  jugent  a 
propos. 

Nous  trouvons  ce  principe  &  les  autorités 
qui  l'appuient,  dans  le  commentaire  de  le  Grand 
fur  l'article  64  de  la  coutume  de  Troyes  :  «  Les 
■>•>  feigneurs  qui  n'ont  aucun  droit  de  banalité , 

»  dit 
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tt  dit  cet  auteur ,  ne  peuvent  empêcher  les  meâ* 
«  niers  circonvoifins  de  chalfer  &  quêter  du  h\à 
a  en  leur  teire  fur  leurs  jufticiables.  Jugé  paf 
••  arrct  de  l'an  1560,  tranfcrit  par  Leveffc,  arrêt 
»j  70  y  Pithon  ,  dans  fes  notes  fur  la  coutumd 
s>  de  Troyes  ;  Charondas ,  Chopin ,  &  autres  ;  & 
i>  par  un  autre  arrêt  du  z8  juin  i^^j  t  donné  au 
»  rapport  de  M.  Louer  ,  &  par  lui  remarqué  , 
«  Uti.  M  yfom.  17  j  il  a  été  permis  à  un  valîal 
>»  d'envoyer  quêter  du  blé  à  moudre  fur  la  terrd 
•»  &  feigneurie  de  fon  feigneur  féodal ,  qui  n*a- 
•>  voit  point  de  banalité.  Voyez  Mornac  ,  Tronçon 
j>  Joannes  Faber  «. 

La  queftion  s'étant  préfentée  de  nouveau  en 
1767  ;  airêt  du  19  juillet  ,  contre  M.  le  duC 
d'Orléans ,  qui  permet  aux  meuniers  voifins  dd 
chafîèc  dans  la  ville  de  Montargis ,  dont  les  Mou- 
lins lie  font  pas  banaux. 

Cependant  Denifart ,  au  mot  Meunier^  rapporte 
des  arrêts  conrraires  ,  qui  défendent  la  quête  dô 
la  mouture  ,  même  dans  les  terres  où  le  Moulin 
n'eft  pas  banal.  On  peut  défendre  &  combattre 
cette  jurifprudence  par  Aqs  raifons  à  peu  près 
d'égale  force  :  on  peut  dire  ,  pour  fa  juftification , 
que  la  quête  de  la  mouture  eft  une  fource  per- 
pétuelle de  querelles  S>c  de  rixes  entre  les  meû-* 
niers.  D'ailleurs  ,  l'équité  ne  s'oppofe-:-elle  pal 
a  ce  que  l'on  aille  jufquc  fur  le  territoire  d  un 
feigneur  lui  arracher  un  bénéfice  légitime  &  fuf 
lequel  il  a  dû  compter  lorfqu'il  a  l'ait  la  dépenftf 
de  la  conftruélion  d'un   Moulin. 

D'un  autre  côté ,  profdrire  la  quête  des  meû^ 

niers ,  c'eft  enlever  un  avantage    très-réel  â  d^ 

pauvres  habitons  ,  qui  le  plus  louvent  manquenfi 

de  bêtes  de  fomme  pour  tranfporter  lewr  blé  à4 
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Moulin  ;  s'ils  le  portent  eux-mêmes  ,  autant  dô' 
temps  perdu  pour  le  travail,  &  le  travail  eft  leur 
uuique  reffburce.  '" 

§.  XXIV.  Dé  la  police  intérieure  des  Moulins, 

,  L'atticle  6  de  l'ordonnance  du  ry  feptembre 
'1459,  enjoint  aux  meuniers  de  fe  contenter  de 
ce  qui  leur  eft  dû  ,  à  peine  d'amende  arbitraire. 
La  même  ordonnance  veut  que  ceux  qui  auront 
connoifîànce  de  quelque  délit  de  leur  .part ,  les 
dénoncent  à  la  juftice  ,  ôc  leur  accorde  le  tiers 
des  amendes. 

L'article  i  de  la  même  ordonnance  ,  conforme 
à  celle  du  roi  Jean  ,  de  l'an  1550,  porte,  que 
les  meuniers  auront  des  balances  pour  pefer  les 
grains  qu'on  leur  portera  ,  &  les  farines  qu'ils 
rendront.  Vn  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Bretagne,  de  l'an  163 1  ,  contient  la  même 
difpofition  ;  cçz  arrêt  défend  en  outre  aux  meu- 
niers de  changer  les  grains  ,  &  de  mettre  les  fa- 
rines dans  des  lieux  humides. 

Pourquoi  des  réglemens  aufîi  fages  ne  fonc-ils 
pas  univerfellement  exécutés  ? 

Suivant  la  coutume  de  Nivernois ,  3»  les  meû* 
«  niers  peuvent  faire  mefurer ,  en  leur  préfence , 
M  les  blés  qui  leur  font  portés  à  moudre ,  ou  au- 
3»  trement  ils  feront  tenus  de  rendre  tel  nombre 
3>  de  boilTeaux  de  blé  que  ceux  qui  l'auront  porté 
a*  affirmeront ,  s'ils  font  gens  de  bonne  renom- 
j»  mée  j  &  à  ce  feront  contraints  lefdits  meû- 
j>  niers  par  détention  de  leurs  bêtes ,  &c.  ce 

Par  une  autre  difpofition  de  la  même  coutume, 
»  le  feigneur  banier  ell  tenu  tenir  fon  Moulin 
»  en  point  rond  ôc  bien  clos  m. 
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»  Il  doit  y  avoir  dans  chaque  Moulin  des 
»»  melures  écalonnées  fur  la  mefure  ccant  en  l'hôtel 
»  de  ville  ou  fiége  royal  ,  ou  du  leigneur  qui  a 
»>  droit  de  mefure".  Poitou  ^  tic.   i  art.  3^. 

»  Et  fi  le  fieur  du  Moulin  ,  ou  le  meunier  ne 
w  rend  le  vrai  poids  ,  ou  commet  fraude  ,  eft 
»  tenu  rendie  ce  qui  défaut  du  vrai  poids  ,  ôc 
«  en  outre  paye  l'amende  de  vingt  fous  «<.  Co«- 
tume  de  Bayonne ^  tit.  15. 

Si  le  fujet  reçoit  du  dommage  dans  fon  graîr» 
ou  fes  pâtes  aux  Moulin  6c  four  banal ,  le  fei- 
gneur  n'eft-iJ  pas  tenu  de  le  payer  ? 

S'il  eft  vrai  que  toutes  les   pertes   &  tous  les 
dommages  qui  peuvent  arriver  par  le  fait  de  quel- 
ques perfonnes  ,  foit  par  imprudence  ,  légèreté , 
ignorance    de    ce   qu'on    doit  favoir  ,   &  autres 
.fautes  femblables  ,  quelque  légères   qu'elles  nui(- 
fent  être  ,  doivent  être  réparées   par  celui  donc 
l'imprudence  ou   autres  fautes  y    a  donné  lieu , 
comme  ralUire  Dumat  en  fes  loix   civiles  (  *  ). 
11  ne    doit    pas  être  douteux   que  le  défaut   de 
s'acquitter  d'un  engagement  qui  peut  porter  pré- 
judice ,  n'impofe  à    l'auteur  Tobligation  de  payer 
une  indemnité   proportionnée  au   préjudice  qu'il 
occafionne.  C'eft  ce  que  le  même  auteur  prouve 
au  nombre  i  de  la   même  feélion  ;  ^uod  te  mihi 
dure  oporteat  fi  id  pofieà  perierit  ^  cum  per   te 
faclum  erit  ^  quominùs  id  mihi  dures  j  tuum  fore 
id  dctrimentum  confiât.  L.   ^   ,  ff.    de    reh.   crci. 
Or  ,  dans    l'efpèce   de    cette  queftion  ,    il   faut 
diftinguer  deux  obligations  \  la  première  eft  celle 
du  feigneur  ,  qui  coniifte  en  deux  chofes  ,  l'une 


(*)  L.  1 ,  tic.  8  ,  fcdl,  4,  fora,  i. 
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d'entretenir  fon  Moulin  en  bon  érat  ,  5c  l'autre 
d'établir   un  meunier  pour  le  fervice  du  Moulin. 

La  féconde  eft  celle  du  fujet ,  qui  eft  tenu  ôc 
obligé  de  faire  moudre  aux  Moulins  ;  ôc  s'il  s'é- 
carte  pour  aher  a  un  autre  Moulin  »  il  mérite 
non  feulement  de  payer  l'amende ,  mais  encore 
de  perdre  fes  grains  &■  farines,  qui  demeurent 
confifqués  Ôc  acquis  au  profit  du  feigneur  ,  en 
punition  de  ce  qu'il  enfreint  (qs  obligations  ;  ôc 
de  la  part  du  feigneur  ,  fi  ceux  qu'il  employé 
pour  faire  moudre  les  grains  de  ies  fujets  ,  les 
altèrent  ou  les  gâtent  ,  le  feigneur  en  eft  ref- 
ponfable  j  c'eft  l'elprit  de  toutes  les  coutumes. 

Les  coutumes  du  Maine  (  *  )  ,  d'Anjou  (  **.)  , 
en  ont  un  texte  précis  ;  elles  difent  fur  les 
dommages  ôc  intérêts  dus  au  moulant  :  »  Et  en 
o>  ca-i-  de  refus  ou  délai  du  feigneur  de  faire  ré- 
»  parer  iefdits  dommages  ,  les  fujets  ne  font  tenus 
■•  de  retourner  audit  four  ni  Moulin  ,  jufqu'à  ce 
»  que  ledit  feigneur  leur  ait  fait  rai  (on  «, 

Cette  peine  engage  les  feigneurs  à  veiller  à  ce 
que  leurs  fujets  ne  foient  vexés  par  leurs  m>eii- 
niers  &  fermiers  ,  ôc  que  les  pauvres  habitans 
ne  perdent  pas  ce  qu'ils  ont  fouvent  bien  de  la 
peine  à  acheter  pour  leur  fubfiftance. 

C'eft  aufli  l'efprir  ôc  même  le  texte  des  an- 
ciennes ordonnances;  cela  eft  écrit  dans  les  éta- 
blilfemens  de  faint  Louis,  chapitre  107  (  ***  ) 
ôc  120  ,  en  ces  termes  :  »  Et  où  le  feigneur  ne 
»  fait  payer   le  dommage  fait  au  fujet ,   le   fujec 


(*)    Art.  15. 
(**)  Art.  2<. 

(^***)    Ordonnances   du    Louvre,  prcœicr    volume, 
fage  157- 
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M  eft:  difpenfé  d'aller  moudre  ou  cuire  au  Mou- 
»»  lin  &  four  du  feigneur  ,  jafqu'à  ce  qu'il  aie 
»  fait  payer  ce  dommage  «.  M.  de  Sainte-Beuve, 
en  (qs  cas  de  confcience  ,  décide  que  fi  les  ici* 
gneurs  favent  les  larcins  de  leurs  meuniers  ,  ôc 
n'y  mettent  pas  ordre,  il  font  tenus  p-rfonnel- 
lement  à  la  reftitution  ;  c'efl:  fa  dccifion  dans 
le  cent  dix- huitième  cas  du  premier  tome  de  fes 
rcfolutions. 

Renauldon  ,  traité  des  droits  feigneuriaux  ,  Ilv. 
4j  chap.  I  j  rend  très -bien  l'efprit  ôc  le  motif 
de  ces  réglemens.  Voici  de  quelle  manière  il 
s'exprime  : 

s>  La  baualité  forme  ,  entre  le  feigneur  &c  le 
»  fujet ,  une  obligation  réciproque.  Celle  du  fujet 
n  eft  d'aller  au  Moulin  banal  ,  &  de  ne  pouvoir 
»>  aller  ailleurs  ,  fous  peine  d'amende  &  même 
i>  de  confifcation  des  blcs.  L'obligation  du  fei- 
»>  gneur  eft  d'avoir  fon  Moulin  toujours  en  bon 
*»  état  ,  &  d'y  placer  des  meuniers  qui  falTent 
»>  exadement  &  fidèlement  le  fervice.  Si ,  par  la 
»  faute  ou  le  peu  de  fidélité  du  meunier,  le  fujet 
w  reçoit  quelque  dommage  ,  le  feigneur  doit  le 
»>  faire  payer  ou  le  payer  lui-même  ;  6c  en  cas  de 
»>  refus  de  fa  part ,  le  fujet  eft  difpenfé  d'aller  au 
>»  Moulin  banal  ,  jufqu'à  ce  qu'on  lui  ait  rendu 
•»  juftice  <• . 

5.  XXV.  Dans  quel  temps  le  blé  doit-il  être 
moulu  ? 

»  Qui  premier  vient  ,  premier  engraine.  Mais 
M  après  avoir  attendu  vingt- quatre  heures ,  qui  ne 
M  peut  à  l'un,  s'en  aille  à  l'autre  ".  Loifel ^  injl.  Uv, 
x,tit.^, 
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>»  Le  meiinier  doit  rendre  la  farine  moulue  dans 
»  vingt-quatre  heures  «.  Coquille^  inji.  coût. 

»  Cette  règle ,  dit  la  Rocheflavain  ,  des  droits 
vifeigneuriaux,  chap.  17,  eft  générale  pour  tout 
df  le  royaume  ,  excepté  aux  lieux  où  il  y  a  coutume 
•»  qui  Fi'.ve  le  temps  à  plus  ou  à  moins  de  vingt- 
M  quatre  heures.  Celle  de  Bretagne  diftingue  les 
3>  Moulins  à  eau  des  Moulins  à  vent  \  elle  oblige 
»  le  fiijet  d'arrendre  l'eau  trois  jours  &  trois  nuits , 
a»  &  au  Moulin  à  vent,  un  jour  &  une  nuir. 

>j  II  me  fembîe  ,  ajoute  la  Rocheflavain  , 
*»  qu'on  peut  donner  ces  raifons  de  différence,  que 
••  les  eaux  tariffènt  fouvent,  au  lieu  que  l'agita- 
»•  tion  de  l'air ,  d  où  procède  le  vent  j  ne  celîè 
M  prefque  jamais  ;  que  l'eau  ne  coule  pas  toujours, 
»  au  lieu  que  l'air  eft  dans  un  perpétuel  mouve- 
3»  ment  :  ainfî,  on  peut  avoir  plus  facilement  du 
9»  veiîc  que  de  l'eau. 

■»  Si  le  grain  ,  dit  Bacquet ,  porté  aVi  Moulin 
»  banal  du  feigneur  ,  n'eft  moulu  vingt-quatre 
»  heures  après  qu'il  a  été  porté ,  ou  bien  dans  le 
5>  temps  porté  par  la  coutume  locale ,  le  fujec  peut 
»  licitement  porter  fon  grain  moudre  en  tel  autre 
»  Moulin  que  bon  lui  femble  «.  Du  droit  de  juf- 
tlce  j  chap.  ic). 

3>  Les  moulans  doivent  moudre  leur  blé  au 
a»  Moulin  de  leur  feigneur  ,  en  leur  rang  comme 
»  ils  arrivent  ;  &•  fi  le  meunier  le  fait  autrement, 
»  il  eft  tenu  amender  Se  dédommager ,  finon  que 
»  ce  fût  le  blé  du  feigneur ,  ou  de  celui  qui  a 
»  feigneurie  fur  le  Moulin  ^  qui  doit  être  préféré 
s>  en  la  mouture  ;  il  eft  l'homme  tenu  attendre 
î>  trois  jours  &  trois  nuits  au  Moulin  à  eau ,  &  un 
«  jour  &  une  nuit  au  Moulina  vent  *«.  Bretagne ^ 
tit.  18  j  art.  38(S'. 
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La  coutume  de  Saintonge  exige  de  même  que 
le  banier  attende  rofpace  de  trois  jours. 

Cette  coutume  va  plus  loin;  elle  veut  que  le 
banier  qui  alTure  avoir  attendu  vingt -quatre 
heures ,  foie  cru  fur  fon  ferment.  Tu,  i ,  an.  25. 

5.  XXVI.  Des  peines  encourues  par  ceux   quî 
contreviennent  a  la  banalité  de  Moulin. 

Nous  trouvons  dans  les  auteurs  fuivans ,  la  règle  y 
les  modifications  dont  elle  eft  fufceptibie ,  &  les 
autorités  qui  l'appuient. 

»  Si  aucun  des  fujets  efi:  trouvé  allant  moudre 
»  ailleurs  qu'au  Moulin  banal  du  feigneur ,  les 
9>  officiers  ou  commis  dudit  feigneur  peuvent  fiifir 
M  &  arrêter  fes  grains,  avec  les  bêtes  fur  lefquelles 
j>  ils  font  portes  ;  &  par  aucune  coutume  ,  le  tous 
«  eft  confifqué  au  profit  du  feigneur  ;  &  par  les 
«  autres  ,  n'y  a  que  le  blé  &  farine  qui  foit  con- 
»  fifqué ,  &  non  les  bêces  &:  harnois  \  &  encore , 
j>  qu'aucune  faifie  ne  foit  faite  ,  toutefois  le  fei- 
»  gneur  ne  lailTera  de  pourfuivre  fon  fujet ,  & 
»  de  le  faire  condamner  en  foixante  fous  parifis 
»  d'amende  envers  lui,  pour  la  contravention  à 
3)  fon  droit  de  banalité  ,  avec  l'intérêt  de  la  mou- 
3»  ture  &  frais  de  pourfuite  <«.  Bacquet ,  des  droits 
de  jujlice,  chap.  1^. 

•>  Où  les  baniers  iroient  moudre  ailleurs ,  le 
»  Seigneur  peut  confifquer  leur  blé  ,  farine  & 
»  bêtes  quadrupèdes ,  comme  remarque  Boutillier 
3ï  en  fa  fomme  rurale,  /iv.  2.  La  coutume  de  Pon- 
«  thieu  ,  art.  c)G  &  97  ;  Péronne,  art.  14  &  17; 
«  Anjou,  art.  14  \  Tours  ,  art.  18  ,  &  plufieura 
»  autres  y  font  formelles ,  ainfi  qu'Im-bert  daiia 
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o  fon  enchîridion  j  p^ges  47  &  448  «.  Brodeau^ 

fur  M.  Louetj  lett.  M^fom,  17. 

»»  La  peine  du  fujet  qui  va  moudre  autre  part ,  eft 
s»  de  la  confifcarion  des  farines,  avec  l'amende  de 
>s  fepc  fous  fix  deniers.  Nivernois ,  an.  3.  Mais 
j>  Touraine ,  art.  8  ,  dit  que  le  feigneur ,  dans  fa 
0»  jaftice ,  peut  prendre  &  confifquet  la  farine,  (i 
19  hors  la  juftice  doit  venir  par  adiion  ,  pour  avoir 
»»  l'amende  de  fept fous fîx deniers".  Coquille ^injl* 
au  droii  François. 

§  XXVII,  Du  droic  de  verte-moute. 

Ce  droit  confifte  dans  l'obligation  impofée  aux 
propriétaires  forains  de  payer  au  feigneur  terri- 
torial le  droit  de  mouture  ,  à  raiion  àts  grains 
qu'ils  pourroient  coniommer  dans  l'étendue  de  la 
banalité  ,  s'ils  y  faifoient  leur  réfidence. 

Il  y  a  àts  cantons  où  ce  droit  eft  encore  plus 
onéreux  :  il  confifte  à  payer  au  feigneur  banier  la 
feizième  partie  de  tous  les  grains  que  le  forain 
recueille  dans  l'étendue  de  la  banalité. 

Ce  droit  eft  fur-Eouc  en  ufagc  en  Normandie 
&  en  Provence. 

Comme  cette  charge  eft  très-onéreufe ,  il  faut 
un  titre  bien  formel  pour  l'établir. 

Brillon,  vcrbo  Moulin  banal,  rapporte  l'arrcc 
fuivant  :  »  Le  fieur  Dufour ,  à  caufe  de  fon  Mou- 
3ï  lin  banal ,  avoit  droit  de  moute-fèche  fur  les 
»  hommes  levans  &  non  rcftcans ,  qui  emportoienc 
M  leur  blé  hors  de  la  feigneurie.  Ayant  arrêté  les 
»i  chariots  d'un  particulier  qui  emportoit  fon  blé, 
j>  ce  particuHer  foutenoit  qu'il  étoit  exempt  de 
s>  payer  cette  moute-fèche ,  ayant  un  fermier  ré- 
99  fidenç  fur  la  feigneurie,  qui  alloit  au  Moulin, 
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t»  ce  qui  produifoit  au  feigneiir  le  mcme  ^var,rac;c 
*i  que  s'il  eût  rclldc  fur  la  terme.  Aircc  du  parL- 
«  ment  de  Rouen,  du  15  juillcc  1609,  qui  ac- 
»  cueille  ce  genre  de  défenfe ,  de  déclare  ce  par- 
*>  ticulier  exeinpt  du  droit,  par  la  raifon  que  (on 
»•  fermier  faifoir  une  confommacion  équivalente 
>)  à  celle  qu'il  auroit  faite  lui  même. 

5.  XXVIII.  De  la  réparation  des  Moulins  corn" 
iriuns  à  plujicurs  propriétaires. 

Comme  la  réparation  des  Moulins  eft  un  objet 
important  &  toujours  urgent  ,  que  la  négligence 
ou  la  mauvaife  humeur  de  l'un  des  copropriécaires, 
Jorfque  le  Moulin  appartient  à  pluheurs  ,  pour-- 
roit  y  mettre  obftacle  ,  quelques  coutumes  ouc 
cru  devoir  s'occuper  de  cet  objet.  Rien  de  plus 
fage  ik  en  même  temps  de  plus  clair  que  leur 
d)fpo(îtion  j  elles  n'ont  beloin  ni  d'mterprétation, 
ni  de  commentaire.  En  conféquence  ,  nous  nous 
contenterons  d'en  tranfcrire  les  textes. 

Bretagne  ,  tit.  18  ,  art.  374.  3»  Quand  Moulin 
Il  qui  eft  en  communauté  &  fociété  entre  plufieurs , 
»  eft  ruineux  ,  Ôc  aucun  d'eux  le  veut  refaire  ,  il 
«  doit  requérir  les  autres  conforts  d'aider  à  le  re- 
»>  faire  à  l'équipolent  de  ce  que  chacun  doit 
»  prendre  ^  &:  la  requêre  faite  dûment ,  à  faute 
»>  defdits  conforts  d'y  contribuer ,  celui  qui  les  a 
»»  ainfi  requis  peut  faire  les  édifices  dudit  Moulin; 
»>  &  ne  prendront  lefdits  conforts  aucune  chofe  au 
»  profit  dudit  Moulin  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  payé 
»»  ôc  rendu  leur  contingente  portion  defdits  cdi- 
9>  fice>  j  &  néanmoins  demeureront  les  moulans 
9*  audit  Moulin  du  détroit  d'icelui ,  comme  ils 
»>  avoient  accoutumé  ,  fans  qu'aucun  deldits  ccn- 
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«  forts  puifle  faireautre  Moulin  pour  les  y  attraire. 
»  Nonobftant  le  défaut  defdits  conforts  d'avoir  con- 
3>  tribué  comme  defifus  en  rendant  &  payant  par 
35  eux  ce  qu'il  appartiendra  pour  leur  portion  con- 
35  tingente ,  ils  prendront  audit  Moulin  rédifié  an 
»  temps  à  venir  depuis  ledit  rembourfement  ,  & 
35  non  du  temps  précédent ,  &  ne  feront  tenus 
ï»  rendre,  fors  le  prix  que  les  édifices  vaudront  au 
33  temps  d'icelui  rembourfement  :  &  le  femblable 
»  fera  obfervé  en  tous  autres  édifices  qui  feront 
»  en  communité  c«. 

Anjou,  tit.  I  ,  art.  2 1.53  Quand  Moulin  eftcom- 
33  mun  ou  perfonnier  entre  deux  ou  plufieurs  per- 
=3  fonniers  ,  &  il  y  faut  meule  ,  roue  ,  rouelle  , 
33  ou  autre  réparation  ou  réfection  néceffaire  ,  par 
33  quoi  il  ne  puiHTe  moudre  ,  l'un  des  perfanniers 
'■*>  peur  fommer  l'autre  de  contribuer  à  la  répa- 
33  ration  du  Moulin  ;&,  ladite  fommation  faite, 
33  s'il  ne  veut  ou  s'il  dilaie  ,  l'autre  perfonnier  le 
3>  peut  faire  réparer ,  en  prendra  &  fera  fiens  tous 
9>  les  profits  du  Moulin  ,  jufqu'à  ce  que  l'autre 
33  perfonnier  ait  payé  fa  part  de  la  réparation. 
33  Mais  s'il  le  faifoit  réparer  fans  le  fommer ,  l'autre 
>>  perfonnier  payeroit  fa  part  de  la  réparation  ,  de 
^  33  auroit  fa  part  de  ce  que  le  Moulin  auroic 
»»  gagné  te.  Idem  ,  Maine ,  tit.  1 ,  art.  10. 

Bayonne ,  tit.  1 3  ^  art.  4.  33  S'il  efl:  nécefifaire 
}>  réparer  aucun  Moulin  commun  à  plufieurs , 
*•  celui  qui  veut  faire  la  réparation  doit  re- 
33  quérir  les  autres  conforts  ,  que  chacun  con- 
33  tribue  à  ladite  réparation  pour  fa  cotte  parc 
33  ôc  portion ,  art.  5  ;  de  en  cas  de  refus  ,  le-  re- 
3»  quérant  peut  faire  la  réparation  ,  &  icelle  faite  , 
s»  fommer  les  autres  conforts ,  s'ils  font  en  la  ville  , 
»  de  voir  ,  ouïr  ôc  arrêter  les  comptes  de  fes  four- 
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»  nitures  ,  an.  G  \  S:  h  lefdits  conforts  refiifeiic 
»»  ou  dilaienc ,  ou  ne  font  en  la  ville  de  Bayon  , 
»  celui  qui  a  réparé  doir  faire  arrêter  le  compte 
M  avec  deux  autres  perfonnages  députes  par  le 
»  Maire  ou  fon  lieutenanc  ,  lequel  ariêté  ôc 
«  lailfé  devers  eux  ,  il  fe  paye  par  fes  mains 
9>  de  la  fomme  qu'il  a  fournie  èfdites  réparitions , 
»»  de  fruits  provenant  des  Moulins ,  &;  prend  la 
»>  conque  de  froment ,  en  payement  huit  deniers 
j>  meilleur  marché  qu'il  ne  fe  vend  au  marché  '«. 

§.  XXIX.  le  propriétaire  du  Moulin  infeVicur 
peut-il  arbitrairement  exhaujjer  fes  emp démens 
&  éclufes  ? 

Cette  queftion  renaît  fouvent ,  &  donne  lieu 
à  des  difficultés,  non  feulement  très-férieufes , 
mais  très-difpendieufes  ,  par  les  defcentes  fur  les 
lieux  &  les  rapports  d'experts  qu'elle  nécellite  : 
elle  mérite  par  conféquent  d'être  approfondie. 

Les  loix  romaines  ne  contiennent  aucune  loi 
fpécialemenr  relative  aux  Moulins  à  blé  ;  les 
réglemens  qu'elles  renferment  ne  font  relatifs 
qu'au  cours  d'eau,  &  ne  parlent  point  de  ce 
qui  peut  avoir  rapport  aux  Moulins  ,  (i  ce  n'effc 
la  loi  5  ,  au  digefte  ,  de  aquâ  ôc  a(ju£  pluvie 
arcenda  ,  où  il  eft  parlé  de  la  machine  avec 
laquelle  on  fouloit  les  étoffes  j  défîgnée  fous  le 
mot  fullonicas  ,  qui  n'étoit  fûreme«t  pas  conf- 
truite  comme  le  font  aujourd'hui  nos  Moulins  à 
foulon,  &  encore  n'en  eft-il  queftion  que  rela- 
tivement aux  propriétaires  des  terreins  defquels 
fortoit  l'eau  qui  faifoit  mouvoir  ces  machines. 
11  faut  donc  fur  cette  queftion  avoir  recours  aux 
auteurs  modernes. 
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Beaucoup  d'auteurs  ont  d'abord  parti  vouloic 
l'agiter  ;  la  plus  grande  partie  fe  font  bornés  à 
établir  la  propoficion  ,  &  ont  fini  par  la  laiflec 
incertaine  ;  d'autres  n'ont  fait  que  l'effleurer ,  &  , 
reiombant  dani  le  droit  de  banalité  ,  relativement 
auquel  ils  avoient  agité  la  queftion  ,  ils  n'ont 
donné  leur  foîution  que  fur  ce  dernier  objet. 
D'autres  enfin  l'ont  traitée  affez  férieufément  , 
&  c'eft  fur  les  auteurs  de  cette  dernière  clalfe 
que  nous  allons  principalemenr  fixer  nos  regards, 
pour  nous  décider  d'une  manière  plus  fûre. 

Joannes  Héringius,  traclatus Jingularis  de  Mo^ 
llndinis  ^  dont  l'ouvrage  eft  imprimé  à  Lyon  chez 
JeanPillehotteen  166^  ^  àn^queft.  20  j  nomb.  io_, 
que  Ji  deux  propriétaires  pojjedoienc  chacun  un 
Moulin  j  &  que  le  reflux  de  l'eau  du  Moulin  in- 
férieur caufât  du  dommage  au  Moulin  fupérieur  ^ 
Il  faudroit  connoître  par  les  titres  ^  fi  l'inférieur 
avoit  ce  droit  j  &  qu'à  défaut  de  titres  par  écrit  , 
il  faudroit  que  le  premier  propriétaire  qui  a  bâti 
fon  Moulin ,  jouiffe  de  fon  droit  comme  premier 
occupant  ^  SUPERIOR  PR^J^ENIENS  SIVE 
TRJEOCCUFANS  _,  HOC  JURE  SINE  DOLO  UTI 
FOTERJT. 

Si,  de  l'avis  de  ce  jurifconfulte  Allemand  ,  on 
paflTe  à  celui  des  jurifconfultes  François  ,  l'on 
verra  qu'ils  fe  rencontrent  du  même  fentimenc. 

D'abord  Dufail  décide  précifément  que  le  pro- 
priétaire d'un  étang  ne  peut  s'élever  de  manière 
à  caufer  préjudice  au  propriétaire  de  l' étang  fupé- 
rieur ^  ni ,  par  des  élévations  non  permifes  j  faire 
refluer  l'eau  fur  le  propriétaire  de  l'étang  fupé- 
rieur. 

Il  rapporte,  liv.  i  ,  chap.  17 1  ,  un  arrct  du 
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parlement  de  Bretagne  du  24  odtobre  1^61  ^  qui 
maintient   le  propriétaire  d'un  étang  en  pojfejjion 
&  faifine  de  L'étang^  avec  droit  de  la   rétention 
d'eau  ^   mais  cependant  à  la   hauteur  ancienne  de 
la   chaujfêe  &  avant  bec  y  ainfi  que  les  parties 
avaient   accoutumé  refpeclivemcnt  en  jouir  ^  &  à 
cette  fin  ^  ordonna  que  le  propriétaire  de  cet  étang 
ferait  tenu  de  mettre  ,  ajfoir  &  entretenir  un  clou 
<&  boucle  de  jer  au   bout  d'icelui  ^   entre  le  der-- 
nier  rang  ancien  &  le  nouveau  ,  par  lui  fait  pour 
faire  la  reftitution  d'eau  j  jufqu'à   la  hauteur  du 
rang  nouvellement  mis  ,  pour   en  être  délivré   acle 
&  procès-verbal   aux    parties  adverfes  ^  fi  mieux 
il  n'aimoit  démolir  &   abbattre  ce  qui    avait  été 
fait  de  nouveau  à  f  avant  bec  ^  outre  &  par-dejjiis 
de  l'ancienne  hauteur  ^  fans  préjudice  des  droits 
des  parties  au  pctitoire. 

Cet  arrêt ,  comme  l'on  voit ,  décideroit  net- 
tement la  queftion  ,  lî  il  la  jugeoit  au  pétitoire  j 
mais  du  moins  forme-t-il  un  préjugé  dans  notre 
efpèce  ,  par  l'obligation  qu'il  impofe  au  proprié- 
taire de  l'étang,  de  fe  réduire  par  provifionàla 
hauteur  ancienne  ,  c'eft- à-dire,  que  cet  arrêt  a 
jugé  que  le  propriétaire  de  l'étang  ne  pou  voit 
l'exhaufler  au    détriment  de  Tes  voifins. 

Salvaing  en  fon  uf(^ge  des  fiefs  ^  chap.  <?5  ,  & 
Collet  en  fies  flaïuts  de  Brejfe  j  liv.  3  ,  fed  i  , 
arr,  \^  -,  &  de  la  Marre  en  fon  traité  de  la  police  j 
tom.  5  ,  liv.  5  ,  tit.  40  ,  chap.  8  ,  paragraphe  zo  , 
font  du  même  avis. 

Peut  être  oppoferoit-on  au  fentiment  de  cqs 
auteurs  ,  qu'il  n'efl:  relatif  qu'à  des  étangs  ,  & 
que  les  MouHns,vu  l'utilité  qu'en  tire  le  pu- 
blic ,  ne  font  pas  fufceptibles  d'une  femblable 
application. 


478  MOULIN. 

Mais  Cl  l'on  confulte  Bouvot  en  fes  queftions 
notables  ,  tant  de  droit  courumier  que  romain  , 
jugées  au  parlement  de  Dijon  ,  au  mot  Moulin  j 
queft.  première  ,  on  y  verra  qu'il  a  adopté  & 
qu'il  applique  les  mêmes  principes  aux  Moulins 
comme  aux  étangs. 

En  effet  ,  voici  la  queftion  qu'il  agite  :  EJî-il 
permis  à  celui  qui  a  un  Moulin  au  dejfous  d'un 
autre  ^  de  haujfer  les  graviers  &  empelement  de 
fon  Moulin  ,  au  préjudice  du  Moulin  qui  eji  au 
dejfus}  Il  rapporte  une  efpèce  du  nommé  Claude 
Baron  ,  que  l'on  peut  vérifier  ,  &  dit  quid  juris  ^ 
&  enfuite  il  ajoute  :  a  été  répondu  ,  qu'il  éji  per- 
mis de  faire  fa  condition  meilleure  ,  en  réparant 
fon  fonds  j  mais  non  pas  en  envoyant  de  l'eau  fur 
fonvoifin  :  il  cite  la  \d\  fiuminum  ;  le  titre  entier 
de  aquâ  &  aqu<&  pluvix  arcend&  ,  &"  il  conclue 
par  dire  j  que  les  propriétaires  des  Moulins  fupé- 
rieurs  ,  &  des  prés  adjacens  ,  font  recevables  à 
faire  réduire  les  graviers  &  palis  au  pied  qu'ils 
étaient  auparavant  &  à  la  forme  ancienne ^  avec 
adjudication  de  dommages  &  intérêts  j  que  c'eft 
ce  qui  elt  dit  en  la  loi  fi  manifefté  ,  au  code  de 
fervitute  &  aquâ ,  qui  porte  ,  que  Prâfes  provins- 
cia  providebit  ne  quid  contra  veterem  formant  in- 
novttur, 

Btodeau ,  fur  Louet .,  lettre  M,  fommaire  17, 
nombre  «;  ,  dit  ,  que  celui  qui  bâtit  un  Moulin 
au  dejfous  de  l'ancien  ^  ne  peut  retenir  l'eau  pour 
la  faire  remonter  &  regorger  ;  ce  qui  s'appelle  par 
les  jurifcon fuites  reda-^nare  ,  id  eft ,  '■efluere. 

Pour  appuyer  fon  fentiment ,  il  invoque  un  arrêt 
du  29  mars  153^,  q^i  j*^*»^^  qu'en  {"allant  conf- 
truire  un  Moulin  il  n'étoit  pas  permis  d'en- 
dommager le  cours  du  Moulin  fupérieur. 
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Comme  Brodeaa  ne  fait  que  citer  la  date 
de  l'arrêt  que  Ton  trouve  dans  LevcJÎ  _,  arict  70  ,  il 
en  rapporte  un  autre  donné  au  rapport  de  M. 
Hennequin ,  entre  le  roi  de  Navarre  ,  comme 
ayant  pris  le  fait  &  caufe  de  Jean  Vignon  H^ 
conforts ,  &  frcre  Jacques  Stnus  ,  par  lequel  ledit 
Vignon  &  conforts  hirent  condamnes  à  remettre 
à  leurs  dépens  les  vannes  d'un  Moulin  à  drap 
(qu'ils  avoient  fait  confttuire)  en  tel  état  &  de 
manière  qu'elles  ne  pulTent  nuire  ni  préjiidicier 
au  Moulin  à  blé  de  frère  Jacques  Senus  ,  ni 
faire  regorger  Se  faire  remonter  l'eau  fur  ledit 
Moulin  ,  de  forte  qu'ils  ne  fufTent  pas  empêchés 
de  moudre  ,  &  qu'au  contraire  ils  tournaflènt 
&  viraflent  comme   ils  fiifoient  auparavant, 

Bouchel ,  en  fa  bibliothèque  du  droit  francois , 
au  mot  Moulin  ,  eft  encore  du  même  avis ,  & 
appuie  ce  fentiment  d'un  arrêt  du  14  aoûc 
1559,  qui  jugea  entre  Pierre  de  Pravedans  ôc 
Claude  de  Pravedans  ,  que  le  propriétaire  du 
Moulin  fupérieur  ne  pouvait  être  empêché  par  un 
^utre  Moulin  confirait  au  dejfous  ^  &  que  j  pour 
le  trouble  y  la  complainte  fut- déclarée  bonne  6* 
jufie, 

Boucheul^  en  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Poitou ,  arff  40  ,  ôc  Auroux  des  Pommiers  ,  en 
fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Bourbonnais  ^ 
art.  539,  adoptent  encore  ce  fentiment.  Comme 
les  termes  dans  lefquels  ils  s'expriment  font  â 
peu  près  les  mêmes ,  l'on  va  feulement  copiée 
ceux  de  Bouchcul. 

La  confiruclion  des  nouveaux  Moulins  bâtis 
au  dejfous  des  anciens ,  préjudicie  aux  anciens 
Moulins  j  fouvent  les  incomimode  en  faifant  mon- 
ter &  gonfler  l'eau  ^  6*   ^uoi^ue  celui,  qui  a  un 
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Moulin  ne  pulffe  empêcher  qu'on  en  fajfc  bâtir 
un  autre  plus  haut  ou  plus  bas  ^  il  faut  que  c6 
Moulin  nouvellement  bâti  foit  d'une  dijlance 
légitime  j  &  tellement  placé  ^  quil  n'incommode 
point  fes  voijins  qui  auraient  Moulins  anciens  ^ 
quoique  non  banaux  j  ajjis  au  dejj'us  ou  au  deffous 
du  Jien  j  en  forte  que  le  voijin  qui  en  feroit  in" 
commode  peut  s'oppo/lr ^  comme  pour  rai/on  d'un 
trouble  qui  lui  eji  fait  ^  &  empêcher  la  conftruclion 
de  ce  nouveau  Moulin  ^  qui  cmpcchcroit  U  Jlen  j 
premier  édifié  ^  de  tourner. 

Si  le  propriétaire  du  Mouîln  ne  s'efl:  pas  plaint 
à  l'inftanc  même  de  la  conftrudlion  du  nouvel 
œuvre  ;  s'il  a  lailTé  écouler  deux  ou  trois  atis  , 
par  exemple ,  fans  réclamer ,  ce  laps  de  temps 
élève-t-il  contre  lui  une  fin  de  non  recevoir  ? 

Il  ferait  à  fouhaiter  que  l'on  pût  trouver  une 
déclaration  du  zo  mai  i  547  ,  donnée  à  faint 
Germaln-en-Laye  ,  &  regiftrée  au  parlement 
d'Aix  le  zo  o6tobre  de  la  même  année,  &  que 
Blanchard ,  en  fes  compilations  chronologiques  , 
page  606 ,  annonce  avoir  été  rendue  ,  tant  pour 
la  reftiturion  du  bétail,  que  pour  la  conduite  de 
Veau    dts  Moulins. 

Comme  ce  compilateur  die  que  cette  décla- 
ration fe  trouve  dans  le  coutumier  général ,  tome 
1 ,  page  1135,  on  en  a  fait  la  recherche  ,  tant 
dans  l'ancien  coucumier  de  Gabriel- Michel  An-» 
gevin^  que  dans  le  coutumier  de  Richebourgi  mais 
c'a  été  en  vain. 

A  défaut  donc  de  cette  déclaration  ,  qui  pour- 
roit  non  feulement  fortifier  les  autorités  citées 
dans  la  première  queftion  ,  mais  encore  donner 
de  grands  éclaircid'emens  fur  la  féconde  ,  il  faut 
avoir  recours  aux  principes  généraux  ôi  aufentimen: 
des  autres.  £a 
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En  fuivant  lès  principes  ,  il  eft  bien  cercain 
que  le  filence  de  deux  ou  trois  ans  ne  peut 
opérer  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  de- 
mande à  fin  d'obliger  les  propriécaires  des  Mou- 
lins inférieurs  à  bailfer  leur  chauflée  ,  &  ,  en 
dérruifant  leur  nouvel  œuvre  ^  à  remettre  le  courg 
de  la  rivière  à  Ton  ancien  niveau  ,  parce  qu'ua 
laps  de  temps  aulîi  court  ne  peut  être  regardé 
que  comme  une  tolérance  dérivant  d'un  efpric 
de  paix ,  duquel  le  propriétaire  n'eft  fotti  que  par 
le  tort  vifible  que  le  nouvel  œuvre  caufoit ,  ôc 
qui  deviendroit  encore  bien  plus  confidérable,  (i 
l'on  n'arrêtoit  le  cours  de  cette  entreprife. 

Si  de  l'examen  des  principes  on  palfe  au  fen- 
timent  des  auteurs,  on  verra  que  le  Grand,  en 
fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Troyes  ,  tir. 
4,  art.  6x  ,  nombre  13  ,  décide  précifcmenc  la 
queftion.  Voici  fes  termes  :  Si  quelqu'un  ayant 
édifié  un  Moulin  fans  en  avoir  été  empêché ,  los 
voi/îns  auxquels  tel  Moulin  porte  préjudice^  feront- 
ils  recevables  à  intenter  aclion  ,  à  ce  que  le  Moulin 
foit  démoli^  pour  n'y  avoir j orme  empêchement? 
Et  il  répond,  qu'ils  font  recevables  à  demander  la. 
démolition  j  ou  au  moins  la  réduction  de  la  chauffée 
du  Moulin  à  hauteur  convenable  ;  d'autant^  dit- il, 
que  ceux  qui  ont  ainfi  édifié  ^  ont  bien  fu^  ou 
probablement  dû  favoir  que  le  Moulin  leur  fer  oit 
controverfé^  faute  d'en  avoir  fcùt  la  dénonciation 
à  celui  duquel  devoit  venir  l'empêchement, 

5.  XXX.  Du  curage  des  rivières > 

Les  frais  que  le  curage  des  rivières  nécefîîte, 
nous  par©iilènt  devoir  être  à  la  charge  du  feigneuf 
propriétaire  &  de  la  rivière  &  des  Moulins  qu'ell® 
Totnc  XL,  H  h 
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fait  tourner.  Cette  décifion  eft  la  conféquence 
naturelle  de  la  maxime  (î  jufte  &  fi  connue ,  qui 
Jcntit  commodum  fentiat  &  onus. 

C'eft  d'après  cette  maxime  ,  que  l'article  5  9  de 
la  coutume  d'Anjou,  que  les  article»  107  de 
l'ordonnance  d'Orléans  ,  z8i  &  555  de  celle  de 
Blois  ,  &  beaucoup  d'autres  loix  ,  ont  chargé  ceux 
qui  percevoient  des  droits  de  péage  ,  de  l'entre- 
ûtn  des  ponrs  &  chemins  publics.  Or  ,  fi  les 
dépenfes  confidérables  de  l'entretien  des  ponts  & 
chemins  font  à  la  charge  des  droits  minirieux  de 
péage ,  à  bien  plus  forre  raifon  l'entretien  &  ré- 
paration des  rivières  doivent-ils  être  à  la  charge 
des  propriétaires  des  MouUns  ,  puifque  par  leur 
moyen  ils  font  des  profits  confidérables. 

C'eft  encore  d'après  cette  maxime  que  les  arrêts 
des  II  feptembre  1518,  14  juin  152.9,  23  juin 
1 576,  17  juin  &  14  août  1 581  ,  zy  janvier  1581, 
1 3  avril  I  s  8  3  ,  &  2.  juin  1584,  ont  jugé  que  les 
religieux  d'Angers  ,  le  chapitre  de  faint  Memin 
d'Orléans ,  les  feigneurs  de  Chaumont ,  de  la 
Celle  ,  d'Ancenir  ,  d'Oudon  &  Chantoceaux  , 
feroient  le  rembourfement  de  ce  qui  avoir  été 
avancé  par  les  marchands  firéquentant  la  rivière  de 
Loire  ,  pour  le  curage  &  balilTage  de  cette  ri- 
vière ,  à  raifon  des  profits  &  péages  qu'ils  perçoi- 
venr  fur  les  marchandifies  palfant  fur  ladite  rivière. 

Denifart ,  qui  .cite  ces  arrêts  ,  v.  Péage ^  n.  7  , 
dit  /2.  8  ,  qu'il  y  en  a  un  grand  nombre  plus  mo- 
dernes ^  &  ;z.  1 1  ,  il  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen,  du  11  avril  1750  ,  qui  a  jugé  qu'on 
ne  peut  diriger  aucune  adtion  contre  les  riverains 
d'un  pont  bâti  fur  un  grand  chemin  ,  pour  les 
obliger  à  le  réparer ,  &  qu'il  faut  s'adtelTer  211 
feigiieur  s'il  perçoit  à^%  droits  de  péage ,  obi  à  la 
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communaiitc  des  habitans ,  s'il  nen  petçoit  pas  ^ 
par  la  raifon  que  ces  derniers  feuls  profitent  df 
rutilité  du  pont. 

Coquille  ,  fur  la  coutume  de  Nivernois ,  titre 
des  eaux  j  art.  i  ,  rapporte  un  autre  arrêt  du  17 
juillet  1555,  qui  a  condamné  les  feigneurs  péa- 
gers  de"  tenir  les  rivières  nettes.  Tout  concourt 
donc  abfolument  pour  que  les  charges  de  la  chofô 
foieot  fupportées  par  ceux  qui  en  tirent  les 
profits. 

Guyot ,  dans  fon  traité  des  fiefs,  tome  6^ 
titre  des  rivières  y  ftcl.  i  ,  /z.  1 1  ,  parlant  du  eu* 
tage  des  rivières ,  pour  en  procurer  le  cours  libre 
aux  Moulins  ,  s'explique  en  ces  termes  :  »  Jô 
■•  tiens  que  chaque  feigneur  dans  fon  fief  eft  le 
>»  maître  de  curer  le  lit  de  la  rivière  ;  que  le 
»  feigneur  inférieur  qui  a  Moulin  ,  ne  peut  curer 
sj  dans  la  partie  qui  appartient  au  feigneur  fu- 
•»  pcrieur  ,  comme  je  l'ai  vu  prétendre  pour  la 
j>  Touraine  ;  j'ai  vu  cette  conteftacion  en  1744* 
*>  I*.  La  façon  de  curer  Se  de  jeter  hs  immon- 
»•  dices  des  deux  côtés  ,  peut  nuire  fuivant  qu'elle 
s»  eft  faite  ;  chacun  eft  le  maître  de  fon  ruifleau  , 
»  &  chaque  ruifleau  eft  un  ruifleau  particulier, 
»  divifé  en  autant  de  feigneuries  qu'il  en  arrofe  : 
j>  mais  fi  l'inférieur  ctoit  notablement  retardé  , 
«  faute  de  faire  curer  par  le  feigneur  fupérieuf, 
»  je  crois  que  le  feigneur  infétieur  peut  y  faire 
o>  condamner  le  fupérieur  ,  finon  permis  à  lui 
t»  de  faire  curer  ;  le  feigneur  fupérieur  ne  peuf 
m  pas  ufer  de  fa  propriété  du  deiïus  ,  in  nec^m 
it  alterius  «. 

Le  même  auteur  explique  au  même  lieu,  d'unéf 
manière  encore  plus  précife  ,  la  charge  du  pro-* 
prié^pire  de  Moulin  ',  voici  comme  il  s'exprimg  i 
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*i  Jç  crois  que  pour  cela  on  doit  fuivre  l'efprît 
*•  du  jugé  du  règlement  fait  par  les  juges  en  der- 
»•  nier  relforc  des  eaux  &  forêts  de  Paris,  du  z8 
»  février  1 7 i(J  i,  pour  la  rivière  de  Bièvre »  autre- 
»  ment  des  Gobelïns  _,  qui  enjoint  à  tous  les  pro- 
3>  priétaires  des  Moulins  fur  ladite  rivièft  &  ruif- 
»  féaux  y  affluant ,  de  curer  chacun  en  droit 
•>  foi ,  finon  permet  au  fyndic  de  cette  rivière  de 
a»  le  faire  à  leurs  frais  *«. 

D'oià  cet  auteur  conclut ,  que  dans  les  autres 
rivières  le  feigneur  du  Moulin  inférieur  peut  faire 
condamner  le  feigneur  fupérieur  à  faire  curer  pour 
rendre  le  cours  d'eau  libre  ,  &  qu'il  n'eft  pas 
permis  au  feigneur  fupérieur  de  fufpendre  le  cours 
d'eau  ,  d'çter  le  travail  des  Moulins  inférieurs  par 
le  défaut  du  curage. 

On  ne  peut  dourer  que  le  roi  n'ait  regardé  les 
curages  comme  une  charge  de  la  propriété  des 
Moulins  ,  puifque ,  pat  Tarticle  5  de  l'édit  de  mai 
1749  ,  il  a  ordonné  que  cette  efpèce  de  bien  ne 
feroit  taxée  au  vingtième  que  fur  le  pied  des 
trois  quarts  de  revenu. 

Pour  les  charges  de  reconftrudion  d'églife  & 
presbytère ,  elles  ne  font  taxées  que  fur  les  deux 
tiers  du  même  revenu  :  cependant  aucune  autre 
charge  que  celle  de  l'entretien  du  ruilTèau  &  cu- 
rage ,  n'a  pu  mériter  l'attention  du  roi ,  puifqu'il 
cfl:  vrai  qu'il  faut  très-peu  de  bâtiment  pour  un 
Moulin  feul  ,  &  que  les  premières  dépenles  faites 
pour  fa  conftrudtion  ,  fans  les  frais  de  curage  ,  ceux 
qui  font  fur  des  petites  rivières  peu  fujettes  aux 
débordemens ,  couteroient  moins  à  entretenir  que 
les  vaftes  bâtimens  qu'il  faut  pour  les  autres  biens  ; 
fur-cour  h  l'on  considère  que  la  plus  grande  partie 
de  l'entretien  des  Moulins  eft ,  pour  ainfi  dire , 
de  droit  à  la  charge  àts  meuniers. 
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Guyot  ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  fondé  fa 
décifion  fur  l'arrcc  de  règlement  pour  la  rivière 
de  Bicvrc  ;  en  voici  les  principales  difpofuions  , 
elles  ont  toutes  pour  bafe  la  maxime  que  nous 
avons  invoquée  plus  haut  ,  qui  fentit  commodum 
fcntiat  &onus. 

L'article  premier  porte  ,  que  la  chaulTée  de 
l'étang  d'Orval  fera  rétablie  aux  frais  des  inté- 
renfés  à  la  confervation  des  eaux  de  la  rivière 
de  Bièvre. 

L'article  7  porte  ,  que  la  berge  de  ladite  rivière 
fera  fortifiée  aux  frais  defdits  intérelfés  ,  de  ma- 
nière que  ce  lieu  ne  puilFe  fervir  d'abreuvoir  aux 
beftiaux  ,  ni  les  eaux  s'écouler- 

L'article  lo  porte,  que  le  ponr ,  au  lieu  des 
Roches  y  fera  rétabli  aux  frais  des  propriétaires 
dont  les  foins  font  conduits  par  la  voie  dudic 
pont. 

L'article  ii  charge  les  revenug  du  roi  du  cu- 
rage de  cette  rivière  dans  l'enceinte  des  manufac- 
tures royales  des  Gobelins  ,  parce  que  ces  manu- 
fadures  profitent  de  l'eau. 

L'article  54  permet  aux  intérefifés  de  faire  creu- 
fet  ,  à  leurs  frais  ,  la  rue  du  champ  de  l'alouette, 
pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  de  la  maifon 
royale  des  Gobelins. 

L'article  40  porte  ,  que  le  ruiifeau  de  conduite 
de  la  fontaine  de  Bièvre,  &  autres  petites  fontaines 
&  fources  au  deffous ,  jurqu'd  l'étang  Du  val  , 
dans  le  grand  parc  de  Verfailles  ,  feront  tenus 
libres  Se  annuellement  curées  &  nettoyées  au  plus 
lard  dans  le  dernier  juin  de  chacune  année  ,  aux 
fjais  &  dépens  des  intéreflTés  à  la  confervation  des 
eaux    occupant    les  maifons   du   fauxbourg  fainç 
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Marcel  le  long  de  ladite  rivière ,  &  des  meuniers 
(les  Moulins, 

L'article  41  porte  ,  que  le  curage  de  ladite  ri-- 
vière  pafTanc  dans  l'enclos  des  filles  de  la  mifé- 
ricorde  ,  fera  fait  aux  frais  des;  tanneurs  ôc  mé- 
gi ffi  ers, 

Et  l'article  4^  ,  qne  le  curage  fous  les  ponts 
du  fauxbourg  laint  Marcel  ,  fera  annuelkmenc 
fait  aux  frais  communs  defdits  imcreffes  ;  ôc  celui 
fous  l'arche  du  pont  proche  le  Moulin  Copeau  , 
fera  faic  moitié  par  le  meunier  dudit  Aloulin ,  ik. 
l'autre  aux  frais  defdits  iatérelfés. 

§,  X^XI.    I^es  Moulins  ajjis  fur  les  rivières 
navisables. 

Les  Moulins  a0îs  fur  les  rivières  navigables  on? 
plus  d'une  fois  fixé  l'attention  du  Icgiflateur  & 
des  tribunaux. 

Le  titre  ly  àt  l'ordonnance  de  1 66 c)  ,  renferme  ' 
deux  articles  fur  le  chommage  de  ces  Moulins» 
Voici  d'abord  ces  deux  articles.  Nous  donnerons 
cnfuite  le  fommaire  de  quelques  réglemens  ,  donc 
Jobjet  eft  d'empêcher  que  les  Moulins  ,  édufes , 
&C.  ne  nuifent  a  la  navigation. 

Arr,  45  du  titre  zy  de  l'ordonnance  de  ié(j<). 
Réglons  &  fixons  le  chommage  de  chacun  Mou- 
lin qui  fe  trouvera  établi  fur  les  rivières  navi-. 
gables  &  flottab'es ,  avec  droits  ^  titres  àc  concef- 
ilonSi  à  quarante  fous  pour  le  temps  de  vingt-quatre 
heures  ,  qui  feront  payçs  aux  propriétaires  des 
Mouhns  ,  ou  leurs  fermiers  &c  meuniers ,  par  ceu3t 
qui  cauferont  le  chommage  pour  leur  nâvigatioq 
éc  le  flottage  ;  faifant   uçs-expreires  défenfes  à 
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toutes  perfonnes  d'en  exiger  davantage  ,  ni  de  re- 
tarder en  aucune  manière  la  navigation  &  le  flot- 
tage ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende ,  outre  les 
dommages  &  intérêts,  frais  &  dépens,  qui  feront 
réglés  par  nos  officiers  des  maîtrifes ,  fans  qu'il 
puiiïè  y  être  apporté  aucune  modération. 

Arr.  ^6.  S'il  arrive  différend  pour  les  droits  de 
chommage  des  Moulins  &  falaires  des  maîtres 
de  ponts  Ôc  gardes  de  pertuis ,  portes  &c  éclufes 
de  rivières  navigables  &  flottables ,  ils  feront  ré- 
glés par  le  grand  maître  ou  les  officiers  de  la  maî- 
trife  en  fon  abfence  ,  les  marchands  trafiquans ,  ôc 
les  propriétaires  êc  meuniers  préalablement  ouïs , 
fi  befoin  eft  j  &:  ce  qui  fera  par  eux  ordonné,  exé- 
cuté par  provifion ,  nonobftant  &  fans  préjudice  de 
l'appel. 

L'arrêt  de  réformation  du  16  février  1 5(^9  ,  or- 
donne de  donner  palfage  ,  ôc  de  faire  ouverture 
de  fept  à  huit  pieds  aux  vannes  ôz  pertuis. 

L'arrêt  du  parlement  du  7  feprembre  de  la 
même  année ,  ordonne  feulement  que  les  proprié- 
taires feront  dédommagés  ,  &  cela  eft  de  droit. 

L'arrêt  du  confeil  du  7  feptembre  1(^94,  dé- 
fend d'empêcher  le  padage ,  fous  prétexte  de  dom- 
mage ,  &  ordonne  que  le  chommage  fera  arbitré 
par  les  officiers  des  eaux  Se  forêts. 

Par  ceux  des  10  mai  1725  &  li  mai  1733  , 
il  a  été  détendu  de  prendre  au  delà  des  réglemcns. 

L'ordonnance  de  141 5,  que  nous  venons  de 
citer ,  ordonne  la  deftruction  des  Moulins  nuifibles. 

Celle  de  1 5 1 5  défend  particulièrement  d'en 
conftruire  ,  ni  aucun  autre  genre  d'éclufes,  dans 
la  rivière  de  Seine,  3c  autres  y  affluantes ,  ou  aval- 
lant ,  à  peine  d'amende  aibitraire ,  Se  de  tous  dé- 
pens, dommages  Si  intérêts. 
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Le  parlement  mit  fur  cet  article  une  modifica- 
tion en  faveur  de  ceux  qui  pourroienc  avoir  des 
litres  à  produire. 

En  1 545  ,  il  fut  ordonné  au  fieur  Villebauchef 
d'abattre  fon  Moulin  fur  la  rivière ,  palfant  par  les 
étangs  de  Jugon  ,  faute  de  faire  apparoir  de  titres 
de  fon  établiffement. 

Le  parlement  ,  par  arrêt  d\i  i6  février  i^6<)y 
ordonna  à  tous  détempteurs  de  Moulins  ou  forges  > 
d'avoir  pertuis  pour  le  flottage  du  bois  ,  permif- 
iion  aux  marchands  d'en  faire  faire  ,  ôc  défenfe 
d'arrêter  le  palTage  de  leurs  marchandifes. 

Par  ordonnance  de  novembre  i  577  j  il  fut  fait 
défenfe  aux  meuniers  des  feigneuts  d'arrêter  les 
bois  venans  pour  Paris. 

Celle  de  i6yt  ordonna  de  mettre  les  Moulins 
en  bon  état ,  avant  le  temps  du  flottage  des  bois , 
^3  d'après  l'ordonnance  de  \66c)  ^  fixajcur  chom- 
mage  à  quarante  fous  par  jour. 

Les  religieux  de  Vierfon  voulant,  en  1^75» 
tranfporter  ,  d'une  place  à  une  autre,  un  Moulin 
qu'ils  avoienr  fur  le  Cher ,  eurent  befoin  d'une 
permifîion ,  qui  leur  fut  donnée  par  lettres -pa- 
tentes du  mois  de  février  de  cette  année. 

Le  fîeur  Tatvatz  fut  dans  la  même  néceffité  d'ob^ 
tenir  ,  en  1 6jj ,  des  lettres-patentes  pour  le  ré- 
tabiiflement  de  (&%  deux  Moulins  au  pont  de 
Beaumont-  fur-Oife. 

L'arrêt  du  confeil,  du  8  novembre  1^85)  ,  con- 
cernant le  cours  de  la  rivière  d^Aifnç,  ordonne 
que  ceux  qui  auront  établi  Moulins,  ou  autres 
çhofes  nuifibles  ,  \ts  détruiront. 

Les  lertres-patenres  du  i  5  février  1  ^97  confir- 
rnèrent  le  fieur  Noifdel  dans  la  pofTeiîîon  de  fon 
Moulin  fur  la  Marne  ,  avec  vannes  ,  pâtées  & 
pertuis. 
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Par  fentence  de  h  table  de  marbre  ,  du  1 1  acCic 
I7C6  ,  il  fuc  ordonné  qu'il  fetoic  donne  un  niveau 
aux  Moulins. 

Par  arrcr  des  juges  en  dernier  renort ,  du  2^ 
avril  1716,  il  fut  décidé  qu'un  feigneur  de  fief 
ne  pouvoir  pas  remettre  fon  Moulin  fur  le  terrcin 
d'un  autre,  quoiqu'en  même  cours  d'eau. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  7  juillet  1 7 1 9  ,  les  pro- 
priétaires dçs  maifons  &  héritages  fur  les  bords  de 
la  rivière  de  Stfine,  furent  condamnés  à  faire  bou- 
cher les  folfcs  &  canaux  qui  en  affoiblillent  le 
cours,  jufqu'à  ce  que  les  bateaux  de  fel  foient  re- 
montés à  leur  deftination. 

Le  fieur  de  la  Saluere  rendit ,  le  i  ^  juillet  1719, 
une  ordonnance  pour  la  police  de  la  rivière  d'E- 
tampes. 

L'arrêt  du  iS  tnars  1727,  rappelant  l'ordon- 
nance de  1^83,  ordonna  aux  grande  maîtres  de 
faire  viliter  &  fupprimer  les  Moulins  nuihbles. 

Celui  du  premier  avril  de  la  même  année  or- 
donne à  tous  propriétaires  de  Moulins  &  permis 
fur  la  rivière  de  Loing  ,  de  les  tenir  en  bon  état. 

Celui  du  ly  feptembre  1729  défend  de  conf- 
truire  Moulins ,  fans  permiffion  du  roi ,  ni  aucuns 
genres  d'édifices  ,  dans  les  rivières  navigables  & 
riotrables ,  ni  aux  bords  d'icelles. 

Il  a  été  fait ,  à  l'article  ^6  du  titre  27  de  l'or- 
donnance de  166^  ,  quelque  changement  en  faveur 
du  bureau  de  la  ville  de  Paris ,  qui ,  à  l'occafion 
du  bois  d'approvifionnement  de  cette  ville ,  con- 
noît  de  beaucoup  de  matières  qui ,  par-tout  ail- 
leurs,  font  reliées  dans  l'ordre  de  la  compétence 
attribuée  aux  grands  maîtres  &  aux  officiers  des 
€aux  &  forêts.  C'ell  ce  qu'on  peut  voir  par  l'adrelTe 
d& l'arrêt  du  confeil  du  10  mai  1 72.  j  ,  fur  les  conf- 
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trudions  tiulfibles  au  floicage  de  la  Seine,  depuis 
le  village  de  Bligny  jufqu  à  Marcilly. 

Extrait  des  regifircs  du  confdl  d'état  ,  du  lo  mai 
1715. 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi  la  requête  préfentée 
par  les  fieucs  Canot  ôc  la  Varenne,  adjudicataires 
des  bois  de  la  force  de  Jugny  en  Bourgogne,  ten- 
dante à  ce  qu'en  confirmant  les  anciennes  ordon- 
nances concernant  la  navigation  ôc  le  flottage  des 
rivières  ,  celles  rendues  pour  la  jurididion  des 
prévôt  des  marchands  ôc  échevins  de  la  ville  de 
Paris ,  ôc  à  l'arrêt  du  6  odobre  1712  ,  rendu  entre 
]es  marchands  de  bois  flottés  fur  la  rivière  d'Yonne  , 
ôc  les  propriétaires  des  Moulins  ficués  fur  ladite 
rivière ,  il  plaife  à  fa  majefté  ordonner  que  les 
propriétaires  des  Moulins ,  forges ,  fournaux  ,  ôc 
autres  ufines ,  iîtuées  fur  la  rivière  de  Seine ,  de- 
puis le  village  de  Bligny,  en  defcendant  jufqu'au 
village  de  Marcilly  ,  au  delfous  de  Troyes ,  feronc 
tenus  d^éiargir  leurs  gautiers ,  vannes  ou  permis , 
à  la  largeur  de  vingt-quatre  pieds  \  que  ceux  def- 
dits  gautiers  ,  vannes  &  pertuis  qui  fe  trouveront 
placés  dans  des  endroits  préjudiciables  &  peu 
propres  au  flottage  ,  feront  démolis  &  remis  dans 
Jes  lieux  les  plus  commodes ,  qui  feront  marqués 
ôc  indiqués  par  les  fieurs  Canot ,  la  Varenne,  ou 
leur  prépofé  ;  que  les  propriétaires  qui  auront  faic 
conftruire  des  digues  ôc  éclufes  pour  barrer,  diver- 
tir ,  ou  interrompre  le  cours  de  l'eau  ,  feront  tenus 
de  les  abattre  &  démolir  ;  que  les  poirefleurs  des 
hériraç^es  fitués  le  long  d^s  bords ,  dans  l'étendue 
deiqueis  ladite  rivière  fe  trouvera  chargée  ôc  em- 
barraiiée  de  haies,  buillons  ôc  épines ,  feronc  çenus 
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de  les  faire  couper  &  arracher ,  !e  tout  aux  frais 
Ô<  dépens  défaits  propriétaire-;  des  Moulin^ ,  forges , 
fournaux  »  Sz  autres  ulines ,  fans  que  pour  ces  nou- 
veaux ouvrages  ,  établiffeinous ,  démolitions  ou  eii- 
tretieiis  ,    letdus    propriétaires  puilfent  prétendre} 
aucun  dédommagement  ;  &  que ,  faute  par  eux 
d'y  farisfaire  dans  l'efpace  de  deux  mois  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  (ignihcation  du  prcfcnt  arrêt  , 
pourront  lefdits  lîeurs  Canot,  la  Varenne,  ou  leuc 
prépofé  ,  y  mettre  des  ouvriers ,  &  en  avancer  les 
deniers  ,  qui   leur  feront  rembourfés  par  lefdits  > 
propriétaires ,  fuivant  les  ordonnances  ;  à  quoi  fa 
majtfté  voulant  pourvoir,  &c  facilitera  la  ville  de 
Paris  de  plus  grands  fecours  pour  la  providon  de  , 
bois  que  le  flottage  de  cette  rivière  pourra  lui  en 
procurer  des  provmces  éloignées ,  d'oii  ellvi  uQn. 
avoir  pas  encore  tiré  ;  vu  les  ordonnances  des  eaux 
&  forets  de  16(^9  ,  celle  de  i6jt ,  rendue  pour  la 
ville  de  Paris,  enfemble  l'arrêt  du  6  odobre  1711 , 
rendu  entre  les  marchands  de  bois  flottés  fur  la 
livière  d'Yonne,  &  les  propriétaires  des  Moulins 
fitués  fur  ladite  rivière  ;  ouï  le  raoport  du  fleur 
Dodun,  cor.feiller  ordinaire  au  confeil  royal,  con- 
trôleur-général, des  finances,  /e  roi  en /on  conftil , 
a  ordonné  &  ordonne  que  dans  deux  mois ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  flgnification  du  préfent  arrêt ,  les 
vannes ,  gautiers  ou  permis  dQs  Moulins,  forges, - 
fourneaux  ,  &  autres  uflnes  généralement  quelcon- 
ques ,  lunées  fur   la  rivière  de  Seine ,  depuis  Is 
village  de  Bligny  ,  en  defcendant  jufqu'à  Marcilly, 
au  delfous  de  Ttoyes  ,  qui   fe  trouveront   moins 
larges  de  douze  pieds  de  roi,  feront  élargis  Jufqu'd 
la  concurrence  defdirs  douze  pieds;  &c  qu'au  cas 
qu'il  y  ait  des  pertuis  qui  ne  fe  Duilfenr  élargir  dans 
la  fitqation  ou  ils  font  pofés ,  à;  qu'il   lç:s  f&ilie 
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changer,  ils  feront  placés  dans  les  endroits  les  plus 
commodes  pour  le  flottage ,  ainfî  qu'ils  feront  in- 
diqués aux  propriétaires  defdites  vannes,  gantiers 
ou  pertuis ,  par  lefdits  fieurs  Canot,  la  Varenne, 
ou  leur  prépofé ,  chargé  de  leur  pouvoir  ,  en  pré- 
fence  duquel ,  &  conjointement  avec  les  proprié- 
taires ,  lei'dits  pertuis  feront  pofés ,  &  laquelle  in- 
dication ils  feront  tenus  de  faire  incelfarament  , 
pour  que    lefdirs   propriétaires    puiflent  avjir   le 
tenaps  de  faire  leurs  pertuis  dans  le  temps  prefcrit; 
à  l'effet  de  quoi  les  propriétaires  feront  tenus  d'y 
mettre,  fans  retardement,  des  ouvriers  5  en  forte 
que  tous  lefdits  pertuis  foieut  en  état ,  &  que  le 
flottage  de  bois  à  bois  petdu  fe  puilfe  faire  com- 
modément,  &  fans  empêchement,  avant  le  mois 
de  décembre  de  la  préfente  année  1713  ;  &  faute 
par  lefdits  propriétaires  de  faire  faire  lefdits  ou- 
vrages ,  pourront  lefdits  fieurs  Canot ,  la  Varenne, 
ou  leur  prépofé  ,  y  mettre  des  ouvriers ,  &  avan- 
cer les  frais  ,  dont  ils  feront  rembourfés  fuivant  les 
ordonnances.  Enjoint  fa  majefté  auxdits  proprié-' 
taires  de  mettre  leurs  éclufes ,  vannes ,  &  autres 
ouvrages  dépendans  de  leur  Moulin  ,  en  bon  état, 
&  de  les  entretenir ,  de  même  que  lefdits  pertuis , 
fuivant  \qs  ordonnances ,  fans  qu'ils  puilTent  pré- 
tendre, pour  ces  nouveaux  travaux ,  aucun  dédom- 
magement contre  lefdirs  Canot  Se  la  Varenne  ,  les 
marchands  Se  voituriers  ^  leur  fait  défenfes  d'exi- 
ger, ni  faire  percevoir  plus  grand  chommage  que 
ceux  réglés  par  les  mêmes  ordonnances.  Ordonne 
fa  majefté    que   tout  propriétaire  qui  auroit  fait 
conftruirê  des  digues  ou  éclufes  pour  barrer ,  di- 
vertir ou  interrompre  le  cotirs  de  l'eau ,  les  feront 
démolir  &  abattre  aufli-tot  après  la  lîgnincation 
du  préfenc  arrêt ,  fous  les  peines  portées  par  l'or- 
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donnance  ;  &  que  le:  propriétaires  ôc  poiïefTeurs 
des  héritages  fitués  le  long  des  bords  de  ladite 
rivière  de  Seine ,  fur  lefquels  il  fe  trouvera  des 
haies  ,  buifîons  &c  épines,  feront  tenus  de  les  faire 
couper  &  arracher  ;  en  forte  qu'il  y  ait  quatre  pieds 
libres  de  chaque  côté  de  ladite  rivière ,  pour  le 
paflàge  des  hommes  qui  fuivent  &  conduifent  les 
Dois,  fuivant  les  ordonnances ,  le  tout  à  leurs  frais 
Se  dépens,  &c  dans  les  délais  ci-dellus  ;  &  à  faute 
par  eux  d'y  fatisfaire  dans  ledit  temps ,  permet  fa 
majefté  auxdits  fieurs  Canot ,  la  Varenne  ,  ou  leur 
prépofc,  d'y  mettre  des  ouvriers  ,  Ôc  d'en  avancer 
les  deniers ,  dont  ils  fe  feront  rembourfer  par  lef- 
dits  propriétaires ,  fuivant  les  ordonnances.  Enjoint 
aux  lïeurs  prévôt  des  marchands   ôc  échevins  de 
la  ville  de  Paris  d'y  tenir  la  main  :  veut  fa  majefté 
que  les  ordonnances  qu'ils  rendront  pour  la  conf- 
trudion  &  élargiffement  defdits  permis  ,   foienc 
exécutées ,  nonobftant  oppofitions  ou  autres  em- 
pêchemens  ,  dont  ,   fi   aucuns  interviennent  ,  fa 
majefté  s'en  rcferve  la  connoiiïance  ;  &  icelle  in- 
terdit à  toutes  (es  cours  ôc  autres  juges.  Fait  au 
confeil  d'état  du  roi ,  tenu  à  Verfailles  le  lo  mai 
1713.     Signe  y   DE  VOUGUY. 

Ces  exceptions  ont  été  faites  pour  réunir  en 
une  même  main  ôc  fous  une  même  autorité, 
ce  qui  regarde  la  fubfiftance  ou  l'approvilionne- 
ment  d'une  auffî  grande  ville;  &  où  le  même 
befoin  Ôc  les  mêmes  circonftances  n'ont  point  eu 
lieu ,  le  roi  n'ia  rien  changé  à  l'ordre  des  attri- 
butions. 
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§.   XXXU.  De  la    nature    des  Moulins  fur  hd-* 
teaux  ;  font-ils  meubles  ou  immeubles  ? 

Il  y  a  des  effets  qui ,  de  leur  nature ,  ne  font 
point  attachés  au  fonds  ,  &  qu'on  regarde  ordi- 
nairement comme  mobiliers ,  &  pour  la  vente 
defquels  les  loix  ont  voulu  qu'on  obfervât  les 
formalités  des  faifies  réelles  Tels  foat  les  vaif- 
feaux,  qu'on  ne  peut  faifîr  qu'après  avoir  fait 
un  commandement  de  paver ,  &  pour  la  vente 
forcée  defquels  il  y  a  des  criées, des  publications 
&  des  afHches,  fuivant  que  le  prefcrit  le  titre 
14  du  premier  livre  de  Tordonnance  de  la 
marine  de  \6%i. 

Quoique  les  bateaux  foient  cenfés  meubles 
dans  la  coutume  de  Normandie  ,  par  rapport 
aux  partages  ,  ils  y  font  réputés  immeubles  dès 
qu'ils  font  faifis  par  autorité  de  juftice  ;  de  forte 
qu'ils  ne  peuvent  être  vendus  qu'après  les  criées 
éc  les  proclamations  faites  par  trois  dimanches 
confccutifs  fur  les  quais  &  havres  ,  &  à  l'ilTu* 
de  la  melfe  paroilïîale  de  l'églife  la  plus  pro- 
chaine du  lieu  où  le  bateau  eft  arrêté  \  ce  qui 
a  lieu  même  pour  les  bateaux  qui  font  encore 
fur  les  chantiers ,  comme  on  Ta  jugé  au  parle- 
ment de  Rouen  le  14  Juillet  1^50. 

Mais  cette  difpofition  de  la  coutume  de  Nor-» 
mandie  doit-elle  avoir  lieu  dans  les  coutumes 
qui  décident  que  les  bareaux  font  meubles ,  fans 
aucune  limitation,  comme  le  fait  celle  de  Calais , 
art.  5  ,  ou  dans  celles  qui  gardent  le  filence 
fur  ce  fujet?  Gouget  foutient  l'affirmative,  &  il 
fe  fùnde  fur  un    arrêt  donné   aux  grands  jours 
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de  Cletmont  le  15  odobre  1582,  par  lequel  on 
a  juge  qu'an  Moulin  a(lîs  fur  des  bateaux  tievoic 
être  vendu  avec  toutes  les  formalités  prefcrites 
par  l'ordonnance  des  criées.  La  failie  avoir  été 
faite  dans  la  coutume  d'Orléans  ,  où  les  iMoulins 
aflis  fur  des  bateaux  font  téputcs  meubles.  Gougec 
ajoute  après  M.  Louer ,  que  l'arrct  eft  fondé 
fur  ce  que  ces  Moulins  produifent  un  revenu 
ordijiaire  &   annuel. 

Cette  raifon  paroîc   peu    folide  ]  car  on   peur 
louer  toutes  les  chofes  qui  ne  fe  confomment  pas 
par  l'ufage ,    &  en  tiier  un  revenu  ordinaire.  On 
donne ,  par  exemple  ,  à  louage  les  animaux  qui 
produifent  quelque   profit ,  comme  les  moutons 
Se    les    bœuts  j  cependant    on  ne  peut  les   faille 
réellemenc.  Il  faut   donc   s'en    tenir   à  la    règle 
générale  ,  que  dans   les    coutumes  qui  ne  répu- 
tent  poinr  immeubles  les  bateaux  &  les  Moulins 
afiîs   fur  les  bateaux  ,  on  doic  les   faifir   ôc   les 
vendre  comme  d'autres  effets  mobiliers.  Brodeau  , 
fur  M.  Louet ,  le  décide  ainfi  pour  les  bateaux. 
Si  ,   fuivanc   l'ordonnance  de   la  marine  ,  on  ne 
doic  pas  vendre  par  décret  les  barques,  les  cha- 
loupes, ôc  les  autres  bâtimens  de   mer  du   porc 
de  dix  tonneaux  &  au  deflous ,  pourquoi  faudra- 
c-il  obferver   les   formalités    des   criées    pour   la 
vente  des  bateaux  ?  On  eft  fi  convaincu  au  parle- 
ment de  Rouen  ,  que  la   difpofition   de  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  fur  la  vente  judiciaire  des 
bateaux  ,   ne  doic  point  avoir   lieu  hors  du  ref- 
forc  de  cette  coutume  ,  qu'on  y  a  jugé,  le   18  de 
mars     1538  ,   que  l'acquéreur  dun   navire    qui 
avoir    écé    faili    en  Picardie ,    &    qui  avoir  été 
vendu  a   Dieppe  par   le  propriétaire  ,  ne  pouvoir 
en  être  dépolfédé  ,  quoique  le  décret   n  eue  pas 
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écé  faic;  attendu    que  le  navire   avolt    crc  faifi 

dans  une  province  où  il  eft  réputé  meuble. 

A  l'égard  des  Moulins  alîîs  fur  les  bateaux  , 
Jean  Defniares  les  a  mis  au  nombre  des  chofes 
mobilières  que  l'on  ne  doit  point  décréter. 

il  ne  paroît  point  qu'il  y  ait  de  raifon  folide 
pour  s'éloigner  de  fa  décifion  ,  à  moins  que  ce 
ne  foit  dans  une  coutume  qui  déclare  ces  Moulins 
immeubles,  comme  le  fait  celle  de  Berri  ,  ou 
que  ces  Moulins  ne  foicnt  banaux  \  car  ,  en  ce 
dernier  cas  ,  les  Moulins  aflis  fur  les  bateaux 
ayant  une  alîiette  fixe  dans  l'étendue  de  la  bana- 
lité ,  &  faifant ,  en  quelque  manière  ,  partie  du 
droit  de  banalité  qui  etl  immobilier,  ils  font 
eux-mêmes  regardes  comme  immeubles,  fuivant 
les  notes  de  Dumoulin  fur  l'arc,  ii  de  la  cou- 
tume de  Tours,  &  fur  le  2S1  de  celle  de  Bour- 
bonnois.  Peut-être  que  l'arrêt  rendu  aux  grands 
jours  de  Clermonc  le  25  oéloFre  1582,  eft 
fondé  fur  ce  que  le  Moulin  dont  il  s'agilToic 
écoic  banal. 

5.  XXXIII.  Du  partage  des    Moulins. 

L'art.  1 2  ajouté  lors  de  la  nouvelle  réfor- 
marion  de  la  coutume  de  Paris ,  porte  ,  que  lî 
dans  la  fuccelîion  il  fe  trouve  Moulin ,  four  ou 
preiToir  ,  le  corps  d'iccu::  appartient  à  l'aîné  j 
ce  qui  eft  fondé  fur  cette  rè2;le  de  droit  ,  qufr 
«dificium  folo  cedit  _,  /.  adeo.  §.  cùm  in  fuo  ff.  de 
acquir.  rcr.  domin.  &  §.  cùm  in  fuo^  inJiU.  de  rer. 
divif. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  profits  que  rap- 
portent les  Moulins  banaux  ou  non  banaux ,  les 
tours  ôc  les  pteftoirs,  s'ils  font  banaux,  lefquels 

font 
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îônc  fouvent  très-confidcrables  ;  c'efl:  pourquoi  les 
réformaceurs  de  notre  coutume  n'onc  pas  crouvé 
à  propos  de  les  donner  à  l'aîné  pour  fort  droit 
d'aînelfe  \  mais  ils  onc  ordonne  en  cet  article  , 
que  il  le  Moulin ,  le  tour  ou  prelFoir  cil  ba- 
nal ,  le  profit  fe  divife  de  même  qu.e  le  refte 
du   fief,  fuivant  les  arc.  15  &  16. 

La  raifon  eft,  que  la  banalité  ne  concerne  pas 
Je  feul  manoir  &  l'enclos  ou  jardin  j  mais  il 
regarde  tout  le  fief,  &  produit  un  revenu  per- 
pétuel Se  annuel  ,  qui  fait  partie  du  domaine 
du  fief;  c'eft  pourquoi  elle  doit  être  réglée  de 
la  même  manière  que  les  terres  féodales  &  les 
droits  qui  en  dépendent  ôc  qui  font  tenus  en 
fief,  ôc  par  conféquent  tombe  dans  le  partage 
qui  s'en  fait  entre  l'aîné  &  fes  puînés. 

Mais  fi  le  four  8c  le  prelfoir  ne  font  poinè 
banaux  ^  il  n'y  a  point  de  raifon  qui  oblige  l'aîné 
cîen  divifer  la  commodité  &  l'utilitc  avec  fes 
puînés  ,  n'ayant  été  faits  &  conftruirs  que  pour  U 
commodité  du  manoir ,  dont  l'aîné  eft  feul  pro- 
priétaire. 

Le  profit  du  Moulin  banal  ou ''•non  banal  ^ 
qui  fe  trouve  d^ns  l'enclos  ou  jardin  que  prend 
l'aîné  pour  fon  préciput  ^  ne  fuir  point  le  droic 
d'aînelfe  ,  mais  il  doit  erre  divifé  entre  l'aîué 
ôc  fes  puînés  ,  comme  le  relte  du  fief,  fuivànc 
cet  article  ;  la  raifon  en  eft  ,  que  le  Moulin ,  foie 
banal  ou  non  banal,  prodaic  un  revenu  annuel 
&  perpétuel  ,  &:  n'eft  pas  bâci  feulement  pout 
la  commodité  de  la  maifon  ,  mais  f>our  aug- 
menter les  revenus  du  fief ^  ainfi  il  fe  doit  par- 
tager ,  de  même  que  le  fout  &r  prefToir  s'ils  font 
banaux  ;  ce  qui  avoir  été  ainfi  jugé  par  ^rtêc 
en  l'ancienne  coutume  ,  donné  en  la  troifième 
Tome  XL.  t  i 
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chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Def- 
loges,  le  5  août  1550  ,  entre  les  héritiers  du 
lîeur  de  faint  Maurice,  rapporté  fur  cet  article 
par  Brodeau  ,  nomb.  2  ,  &  par  les  autres  com- 
mentateurs. 

'  Btôdeau  ,  loco  ckato  ^  remarque  un  autre 
arrêt  donné  en  Ja  coutume  de  Melun  le  1  dé- 
cembre i5  5<j,  par  lequel  en  infirmant  la  Ç^n-- 
tence  du  prévôt  de  Paris  ,  fut  adjugé  à  l'aîné  % 
Moulin  contentieux  non  banal ,  avec  le  pourpris 
bat!  dans  le  préciput  de  l'aîné. 

Ce  qui  auroit  lieu  ,  quoique  le  fief  ne  cpn^ 
fiftât  que  dans  un  Moulin  banal  ou  non  banâr, 
de  forte  que  le  profit  fe  partageroit  fuivanc  les 
articles  1 5  &  i(>  ,  &  l'aîné  ne  le  pourroit  pas  pré|:r 
tendre  pour  fon  droit  d'aînefTe  ,  parce  qu'un  Moij^ 
lin  n'eft   pas  un  manoir.  \-^\"' ^ 

Brodeau  ,  fur  cet  art.  nomh.  1  ,  dit  qu'il 
tppartiendroit  entièrement  Se  pour  le  tout  â 
t'aîné ,  fuivant  en  cela  l'opinion  de  Dumonlii) 
fur  l'art.  13  ,  gL  3  ^num.  5  ;  mais  c'eft  un  fen- 
tirnent  formeliement  contraire  à  cet  article  ,  qui 
a  éfé  ajouté  à  l'ancienne  coucume  contre  l'avis  de 
Dumoulin. 

C'eft  pourquoi  il  faut  tenir  pour  loi  ,  aux 
termes  de  cet  article ,  que  quoicjue  même  le 
Moulin  fût  dans  le  principal  manoir ,  s'il  écoit 
queftuaire,&  rapportant  un  revenu  annuel ,  parcç 
que  les  étrangers  y  feroient  reçus  à  moudre  ^ 
i'aîné  feroit  obligé  d'en  partager  le  profit  avec 
•fes  puînés,  ou  de  les  récompenfer ,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  plus  de  raifon  que  le  Moulin  qui  eft 
V.ans  le' manoir  appartienne  entièrement  a  l'aîné, 
tant  pour  le  corps.que  pour  le  profit.,  que  celui 
^i  fe  trouve  dwis  l'arpent  de  terre  contigu  au 
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manoir  ;  c'eft  pourquoi ,  par  parité  <îe  raifon  ,  \{ 
faut  étendre  le  cas  exprimé  par  cet  article ,  au 
cas    non    exprimé  ,    luivant    la  loi    ix  ,  ff.   dç 

Il  n'en  feroic  pas  de  même  du  Moulin  ,  lequel 
ne  feroit  deftinc  que  pour  l'ulage  &:  la  commo- 
dité de  la  maifon ,  tk  qui  ne  feroit  pas  queftuaire  , 
parce  que  ^  ne  produifant  aucun  revenu  ,  il  n'y  aur 
roit  rien  à  partager. 

Et  quand  mcme  le  Moulin  fetoit  deftiné  potii^ 
manoir  principal  du  père  de  famille  ,  y  ayant 
quelque  édifice  bâti  pour  cet  effet ,  ainfi  que  Du- 
tiîoulin  dit  en  avoiteu  un  j  néanmoins,  la  même 
déciHon  auroit  lieu  ,  que  tout  l'édifice  &  le  corps 
du  Moulin  appârriendroient  à  l'aîné  ;  mais  que  1^ 
profit  &■  revenu  annuel  feroit  partageables. 

Tourner  dit  fur  cet  article  ,  qu'on  faifoir  autrci- 
fois  différence  entre  le  Moulin  banal  &  le  Mou- 
lin non  banal  ;  que  le  banal  fe  divifoir  quant  ail 
p»rofit ,  Se  que  le  non  banal  apparcenoit  en  pleine 
propriété  &  jouiffance  à  l'aîné;-  mais  que  la  cpu- 
tume  ôte  ici  cette  diffl'rence  j  en  fort^  que  le; 
profit  du  Moulin  banal  ou  non  banal  qui  fe 
trouve  danc  l'enclos  ou  jardin  que  prend  l'ainé  , 
fe  doit  diviler  entre  lui  Se  fes  puînés  ,  comme  - 
refte  du  fief  il  ajoute  qu'il  en  faut  dire  de  même 
de  coluthbarlo  &  pifcinti  &  vïvaflo  y  in  qi.ë  pifcès 
incîufi  funt  j  idemque  de  apum  examine  ^  fuivanc 
le  fentiment  de  Chopin  fur  lai  coutume  d'Anjou^ 
liv.  1 ,  nomb.  4  ;  de  afinfi  on  voit  que  eommo- 
d'uas  terum  individu  arum  dividi  potefl  j  comme 
dit  Tiraqueau  ,  iib.  de  jure  ftlmog.  quejl.  ^  j 
tium.  5Z. 

Mais  corrime  il  feroit  tncomfri  >de  à  l'aîné  àd 
partager  tels  profil»  ,  il  lai  eft  permis  de  le  pretn 
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dre  tout  entier,  en  récompenfant  les  puînés, aïnKî 
qu'il  a  été  dit  fur  l'article  15  ;  &  s'il  veut  bieft 
les  partager ,  tous  les  enfans  font  tenus  de  con- 
tribuer aux  frais  &  impenfes  qu'il  convient  faire 
pour  faire  valoir  Se  entretenir  les  four ,  prelFoir 
ôc  Moulin  ,  chacun  à  proportion  de  ce  qu'il  en 
amende ,  fuivant  la  loi  10  ,  if.  de  R.  J.  ;  de  forte 
que  l'aîné  eft  obligé  d'y  contribuer  la  moitié 
ou  les  deux  tiers  ,  félon  la  pottioft  qu'il  V 
prend.  P^  aoA.  .    m,^ 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  autres  coutu- 
mes qui  n'en  parlent  point ,  parce  qu'il  ne  feroit 
pas  raifonnable  que  chacun  des  puînés  payât  au- 
tant que  l'aîné,  qui  prend  une  plus  grande  partie 
du  profit. 

^.  XXXiy.  Le  fàgneur  peut-Il  aliéner  l(Z  bc^nallû 
du  Moulin  fans  le  fief  en  venu  duquel  fd 
V  exerce,  f  < 

La  négative  eft;  fans  difficulté.  Il  ne  faut  en 
effet  que  du  bon  fens  pour  lentir  que  Ton  ne 
peut  pas  .avoir  l'effet  fans  la  caufe  ;  que  l'on  i^e 
peut  pas  recueillir  les  fruits  ,  fi  l'on  n'eft:'  pas  pro- 
priétaire de  l'arbre  qui  les  pprre.  Or ,  les  droits 
feigneuriaiix  ne  font  autre  chofe  que  les  fruits, 
que  les  émanations  du  domaine  féodal.  Ces 
droits  n'appartiennent  pas  au  propriétaire  du  fief, 
ils  font  dus  à  la  glèbe  \  c'eft  elle  qui  domine  ; 
c'eft  d'elle  dont  tous  les  vafTaux  ,  tous  les  cen- 
lîtaircs  font  mouvans  \  enfin  c'eft  elle  qui  reçoit 
tous  les  droits  feigneuriaux  par  le  miniftère  dil 
feigneur  ,  qui  n'agit  que  comme  fon  mandataire. 
Tputes  ces  vérités  font    renfermées  dans   cett-« 
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tègle  Cl  connue  ,  non  ptrfona  perJon<t  j  fed  res  rd 
fubjïcïtur.  Cet  axiome  eft  cie  tl'Argeiuic. 

Kcs  rd  fuhjicuur  ;  ce  ii'ccoic  donc  pas  au  fei- 
gneur  qu'apparuenoicnc  les  droHs  feigneuriaux 
qu'il  a  vendus  ;  ce  n'écoic  pas  de  lui  que  les  cen- 
iiiaires  écoien:  mouvans  j  ce  n'ctoir  pas  de  lui 
qu'ils  ctûienc  baniets  ,  mais  du  fief.  Commenc 
donc  auroit-il  pu  conferver  ce  fief,  &  néanmoins 
aliéner  ces  droits  ,  cette  banalité  ?  Commenc 
concevoir  que  fon  acquéreur  puilfe  les  exercer , 
1-es  exiger ,  tandis  que  la  glcbc  à  laquelle  ils  font 
•ireiiciellement  unis  ,  tandis  fur  -  tout  que  la 
puilTance  exécutrice  féodale  etl  en  d'autres 
mains  ? 

Toutes  les  adVions  ne  confiftent  que  dans  le 
droit  de  contraindre  le  débiteur.  Oi  ce  droit,  qiie 
nous  fxînons  d'appeler  puid'ance  exécutrice  féodale, 
réfide  nécelTairement  dans  le  domaine  du  fitff. 
C'ell  mt-me  cette  puilfance  ,  cette  force  coadive  , 
qui  conllitue  l'elTènce  de  la  directe  \  fans  elle  , 
point  de  gicbe  dominante. 

Celui  qui  n'a  pas  la  glèbe  du  fief  ne  peut 
donc  pas  percevoir,  exiger  les  droits  féodaux; 
raliénation  de  ces  droits  ,  fans  le  domaine  ,  eft 
donc  eirentielîemenc  nulle  j  nonobftant  cette  alié- 
nation ,  ces  droits  demeurent  donc  attachés  au  fief 
duquel  ils  émanenr. 

Pour  éviter  toute  efpèce  d'équivoque  ,  &  ré^ 
pondre  à  la  difficulté  que  l'on  pourroit  faire  re- 
lativement à  l'exiftence  des  fiefs  en  l'air  ,  nous 
obfecverons  que  dans  ces  fortes  de  fiefs  ,  fi  le 
domaine  n'appartient  plus  au  feigneur  ,  il  en  a 
la  repréfentation  ,  l'équivalent ,  au  moyen  du  cens 
qu'il  s'eft  réfervc  \  preftation  qui  conllitue  le  do- 
Diaiiie  dired,  &  tient  lieu  de  l'utile.  Dans  l'efr 
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pèce  que  nous  examinons  ,  rien  qiiî  repréfenre 
^ans  les  mains  de  l'acquéciiur  le  domaine  direct, 
la  glèl?§  du  fief,  puifque  cerce  glèbe  ,  le  do- 
maine ,  exifienr  eu  naciiie  daiis  celle  cla  vendeur; 
poiiféquemiuçiu  ,  puinc  d'analogie  encr^  les  deux 
^fpèceç, 

On  (e  dQute  bien  que  des  vérités  aufii  incé- 
rellances  n'ont  pas  échgppc  à  l'oracle  de  la  ju- 
rifprudenqe féodale,  à  Dumoulin  ;  non  feulement 
il  les  a  connues  »  mais  il  a  pris  un  fuin  parti- 
culier de  les  établir  j  il  s'en  occupç  dans  fou 
commentaire  far  l'arcicle  3  5  de  l'ancienne  cou-; 
can:ie  de  Paris ,  n".  3  :^  ^  il  examine  précifémenc 
notre  espèce  ,  la  queftion  de  favoir  (i  le  feigneur 
peuç  aliéner  les  mouvances  ,  en  confervant  le  chef- 
lieu.  Sa  décifion  eft:  que  la  çhofe  eft  impoiilîble , 
f2on  poieji  facere  quod  feoda  quts,  movattur  à  cajîro^ 
niovear^rur  ab  alio. 

Cependau:  cet  auteur  a  cru  devoir  apporter 
une  efpèce  de  modification  à  cette  règle.  Confulté 
fur  ]^  validité  d'un  afle  par  lequel  le  proprié- 
çaire ,  en  aliénant  le  domaine  ,  s'étoic  réfervé  les 
droits  utiles ,  mais  pour  fia  vie  feulement  ,  ad 
vïtàmfuam\  il  répondit  que  cette  aliénation  dé- 
voie avoir  ictn  effet ,  parce  que  ,  dit-il ,  nonobf- 
lanc  cette  réferve  ,  la  propriété  des  droits  ,  U 
puilTance  féodale ,  n'en  demeurent  pas  moins  atta- 
chées à  la  glèbe  du  fief,  &  que,  dans  un  arran- 
gement de  cette  efpêce  ,  ce  n  efl  pas  la  mou- 
vance qui  efi;  cédée ,  mais  uniquement  l'exercicç 
de  cette  mouvance.  Voici  les  termes  de  Dumou- 
lin ,  ils  font  très- précieux  :  Kifpondi  ijlud  nullun 
^ïfmeTnhraùonem  ftndi  implicat  j  quia  non  cenfetuf 
retenta  fidchias  nec  jus  dominicum  j  nec  pùtejta^ 
prx^tcndendi  _,    n^c  ipfa  proprkzas  j'urif  rekvÏQfum 
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pro  ut  ijla  retïnere  non  pojjunt  ^  ncc  à  patronatu 
&  feudo  dominanti  feparari  ;  &  fie  rdinqwiuT  ^ 
quod  fola  commoditas  j  five  frucius  &  obvendones 
pecuniar'u  dominicalium  jurium  cedi  pojjhni. 

Ainh  ,  les  droits  féodaux  ne  peuvent  pas  être 
ccdcs  Tans  la  glèbe  du  fief  j  fans  elle  ,  point  de 
tranfmrHion  ;  le  celîionnaire  en  aura  tour  au 
plus  les  profits ,  fio/a  commoditas  j  encore  faut  il 
que  la  celîîon  ne  foit  qu'à  vie  ad  vitam.  A  l'é- 
gard des  droits  en  eux-mêmes,  la  propriété  ,  la 
puilfance  nécelfaire  pour  les  exiger,  proprictas , 
potefiiis  puhendcndi  j  demeurent  inféparablemenc 
attachées  au  domaine  du  fief,  non  poffunt  â  pa- 
ir onatu   &  feudo  dominanti  feparari. 

Que  cette  prohibition  fi  générale  de  féparer 
les  droirs  feigneuriaux  de  la  glèbe  dj  fief,  em- 
bralie  ks  banalités  ,  c'ell  ce  dont  il  n'eft  pas  pot* 
(ible  de  douter  ;  cela  fore  de  la  nature  de;  chofeS; 
Il  exifte  d'ailleurs  fur  ce  point  une  unanimité 
de  fuffrage  qui  écarte  abfolament  toute  efpèce  4i^ 
difficulté.  ;;- 

Nous  trouvons  encore  Dumoulin  à  la  tête  des 
auteurs  qui  ont  examiné  cette  queftion  relarivç- 
ment   aux  banalités.  Ce  jurifconfulte  ,  à  qui  rien 
n'eit    échappé  ,  demande  fi  le  propriétaire    d'un 
Moulin  bitial  peut  aliéner  cette  banalité  avec  la 
réfervç.d'un  cens.  Il  le  peut  ,  répond  Dumoulin, 
parce  que  le  cQns  reprcfentanc  la  banalité  ,    elle 
n'eft    pas  réellement  aliénée  j    quia  non  penitùs 
aliénât  ;  rctinet  er^im  jus  cènfùs  6"  direcîi  dominii  ^ 
ftmper  remanet  vajfaius    totius  ^  ncc  feudum  dif- 
tjicmbratur  _,    fur  l'art.  51  ,  gl.  i  ,  li.  19?.  Si  dat^ 
cette  efpèce   Dumoulin  permet    la    celfion  de  la 
banalité  ,    c'eft,  comme  l'on  voit  ,  uniquement' à 
b  ùveur    de  la    réfervc  d;;  ,  cens ,  parce  qu'aii 
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moyen  de  cette  réferve  il  n'y  a  ni  aliénation' i 
ni  démembremenc  »  quia  non  aliénât ....  quia 
neç  feudum  difmenhratur.  Toiues  les  fois  qu'il  n*^y 
a  point  de  cens  réfetvé  ,  il  y  a  donc  aliénation  , 
démembremenc.  Une  pareille  celHon  etl  donc 
contraite  aux  loix  txîodales ,  elle  eft  donc  nulle. 
Telle  eft  la  conféquçnce  qui  refaite  du  paffage  que 
nouç  venons  de  tranfcrire. 

D'après  une  décifion  aufîî  refpeâ:able  ,  il  eft 
prefque  inutile  d'ouvrir  les  écrits  des  autres  ju- 
rirconfu!ces.-On  ("ait  que  dans  cette  matière  les 
plus  éclairés  fe  font  gloire  de  n'être  que  les  échos 
è.~  Dumoulin,  Voyons  cependant  ce  qu'ils  ont 
penfé, 

M  Ce  droit  (  la  banalité  )  n'cft  ceffible  qu'avec 
ï5  Tuniverfité  de  la  terre  «.  Dwpïntau  ^  fur  l'art^ 
1 6  de  la  coutume  d'Anjou. 

»  On  demande  ,  dit  Guyot  ytom.  i  _,  pag.  411, 
»î  fi  ce  droit  de  banalité  eft  celTibie.  Il  faut  ré- 
«  pondre  ,  qu'en  général  il  peut  erre  donné  a 
ï3  cens  ,  ou  4  rente  foncière  ,  ou  en  fief,  où  au- 
»>  mône  à  une  églife  fous  redevance  ou  fans  re- 
«  devance  j  mais  qu'il  ne  peut  être  vendu  à  prix 
Si  d'argent  ^  fans  la  feigneurie  à  laquelle  il  ejî  du, 
»  C'eft  le  fenrimcnt  de  Dumoulin  ,5.  52.  hodiè 
IN  "74 ,  ^/.  1  ,  77.  193  ;  deDupineau,  fur  les  at- 
3>  ticles  14  &  i5  d'Anjou  j  &  de  le  €rand,  fur 
s>  Troyes  ,  article  6^. 

M  Auzanet,  fut  l'article  71  de  Paris  ,  rapporte 
«  un  arrêt  rendu  en  la  coutume  da  Tours  ,  la- 
»  quelle  ,  pour  avoir  ce  droit  ,  requiert  fief  & 
^  juftice  ,  en  confirmant  une  fentçnce  de  MM, 
»>  des  requêtes  du  palais  du  premier  juillet  KJ33  , 
»  qui  conflrmoit  un  arrentement  de  ce  droit  : 
w  ratrçr  eft  du  17  juin  l^^^i  «ncre  Gilles  (Ju^n» 
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I*  tin  Se  Georges  Boutigiiy  ;  ik  la  raifon  qu'en 
»»  donne  cet  aiiceiir ,  eft  que  la  vente  foncière  non 
•»  rachetable  repréfenre  elïentlelieaient  ia  choTe  ar- 
»  remée  ,  &  n'emporce  alicnarion  ;  il  en  fcroU 
t,  autrement  ^  aj6iïre-t-il ,  s'd  l'avoït  vendu  à  prix 
■  ii  d'argent  fans  vendre  Iç  Jiif  ^*. 

On  lit  dans  Us  notes  fur  le  traité  des  droits 
feigncurlaux  de  Boutaric ,  pag.  3^3:  »»  C'eft  une 
9»  maxime  ,  que  le  droit  de  banalité  ne  peut  être 
«aliéné  réparément  de  la  jurtice  du  tiet ,  parce 
>>  que  telle  ell  la  condition  naturelle  de  tous  les 
»  droits  feigneutiaux  ,  qu'ils  ne  peuvent  être 
ïi  cédés  qu'avec  la  feigneurie  même  de  laquelle 
»  ils  dépendent  ,  de  même  que  celui  qui  ^oU 
»  scde  une  ftrvitude  ne  peut  pas  la  détacher 
*>  du  fonds  auquel  elle  eft  due  ,  la  céder  féparé- 
»  ment.  d'Argentré,  fur  la  coutume  de  Bré- 
31  tagne^  a  cru  que  l'aliénation  du  droit  de  ba- 
»  nalifc'  éroit  valable,  fi  Je  Moulin  étoit  auflî 
»  aliéné.  La  condition  des  fujets  n'eft  point 
9>  changée,  dit-il,  lorfque  le  Moulin,  dont  ils 
I»  font  les  fujets ,  eft  tranfporté  dans  les  mêmes 
«  mains  a  qui  la  banalité  eft  cédée.  D'Argentré 
»  n'a  pas  appercu  que  le  Moulin  eft  bien  le  lieu 
«  où  la  banalité  s'exerce,  mais  que  ce  n'eft  pas 
)j  au  Moulin  même  qu'elle  eft  due  ;  que  la  ba- 
9>  nalité  eft  duq  %  la  feigneuiie  ,  qu'elle  y  eft 
}•>  attachée  :  de  forte  que  pour  mettre  les  chofes 
♦>  en  un  état  où  l'on  puiire  dire  que  la  con- 
v  dition  à^s  fujets  ne  foie  point  changée  ,  c'eft 
»>  la  feigneuriu  même  qu'il   faut  céder  <«. 

Ces  décifions  font  autorifées  par  la  jurifpru- 
ilence  des  arrêts  ,  &:  même  par  le  texte  <\cs  cou- 
cames,  L'rar.  ^iJ  de  celle  d$  Poitou  porte  :  »  5i. 
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»  aucun  qui  n'a  Moulin  &  a  homme  roturiers , 
sj  levants  6c  couchants  roturiércraenc ,  ou  foie 
»  qu'il  ait  Moulin  au  dehors  ou  auAiedansde 
»  la  banlieue  ,  veut  que  fes  hommes  aillent 
»  moudre  au  Moulin  de  fon  voiiin  ,  on  cranfporce 
ï'  à  fon  voilîn  le  droit  de  contraindte  lefdits 
s>  homnîes  qui  doivent  moudre  à  fondit  Moulin  ; 
»  pour  ce  ne  feront  tenus  lefdits  hommes  mou-r 
a»  dre  audic   Moulin  dudit  yoilin  «. 

A  l'égard  de  la  jurifprudence,  on  lit  dans  le 
commentaire  de  Brodeau  fur  l'article  71  de  la 
coutume  de 'Paris  ,  qu'il  a  été  jugé  .>  par  arrêt 
3»  donné  aux  enquêtes  le  6  fepcembre  16^5  , 
>■>  contirmarif  de  la  fentence  du  fénéchal  de  la 
*>  Marche  ou  fon  lieutenant ,  du  premier  mars 
»  i5z4  •)  entre  M^  Etienne  Tourniol  ,  avocat 
»  du  roi  au  même  (iéee  ,  François  de  la  Celle 
j>  Se  conforts  ,  que  le  feigneur  vendant  la  directe, 
j»  ne  peuc  pas  retenir  la  banalité  de  Moulin  qui 
r>  en  eft  inféparable  ,  comme  j'ai  montré  ci-delTas  , 
»  jrr.  5 1  (S*  (Î4  fur  la  fin  ;  que  le  feigneur  ne 
»>  peut  pas  féparer  le  droit  de  valFelage  de  fon 
M  hef ,  &c  en  vendant  l'un  ,  retenir  l'autre  «. 

Le  propriécaire  du  Moulin  a  incontellablemenc 
la  proprijcé  du  fault  ,  de  la  prife  d'eau  &z  de 
l'avant  plancher  :  que  feroit-ce  qu'un  Moulin 
féparé  de  ces  différens  objets  ?  Comment  le  faire 
tourner  fans  eau  ?  Comment ,  fans  un  avanc  plan- 
cher ,  donner  à  l'eau  la  diredion  convenable  ? 
Enhn  ,  fans  le  fault  ,  comment  l'eau  pourfoit- 
elle  avoir  l'aclivité  qui  lui  efl  nécellaire  :  mais 
à  ces  objets  font  abfolument  nécslfaires  pour 
l'exploitation  d'un  Moulin  ,  ils  font  donc  partie 
de  cette  ufuine.  Eii  eft^t,  un  Moulin  n'eft  autre 
chofe  que  l'enfemble  de  tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  convertir  le  grain  en  farine. 
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S'il  éroic  nécelTalie  d'appuv^r  de  quelque  au- 
loritc  une  ticciîlon  aulli  palpable  ,  on  en  nou- 
veroic  dans  le  favanr  naitc  de  Mo'endinis  de 
Hmnglus  ,  qttej!,  u;  :  il  examine  prccilément  la 
queftioa  de  favoir  fi  la  celliou  d'un  Moulin 
emporce  auifi  la  tcifuîn  de  1  eclufe  :  il  commence 
par  définir  ce  qu'on  entend  p:kt  éclufe  ;  ejl  fJîuU 
fixe  canalis  <:xcipicns  (laudenfque  i^quam  prO" 
flutnum  6'  ai  violas  dcfcrcr.s.  Cet  auteur  décide 
enfuire  que  la  celîion  du  Moulin  emporce  celle 
de  l'éclule,  ad<:b  ut  conceffo  MoUndino  itdijica^ 
tionem  quo^uc  cclufu  fimul  co/:ce[jam  videri^  ra- 
tio in  prompnt  ,  prêter  alias  j  quia  parum  aut 
nihil  juvarct  moh.m.  aquariam  fine  eclufâ  kuberc, 
Heringius  ,  comme  tous  le?  écrivains  de  fa  na- 
tion j  en  ci:e  plu  (leurs  autres. 

P'oye-^  ci-d-Jfus  les  mors  hanalïtc  &  corvées  ; 
les  etabi^jjtmens  de  faint  Louis  ;  les  ordonnances 
du  Louvre  ;  h  s  traités  des  droits  fcianeuriaux  de 
Boutaric  ;  la  Rochcfiavain  ;  Renaudon  ,  iiv.  4  y 
ch.  I  ;  les  obfervations  fur  la  coutume,  de  Bour- 
gogne de  M.  le  préjidcnt  Bouhier  •  le  traité  de 
iViolendinis  de  Heringius  ;  Bafnage  fur  Tart.  iio 
de  Normandie  ;  le  Grand  fur  l'art.  64  de  la  cou- 
fumé  de  Troyes  \  Brodcau  ,  Tronçon  ,  Au-^anet  , 
Charondas  ,  le  Maure  _,  Dupleffis  &  Perrière  fur 
les  art.  ji  &  ji  de  la  coutume  de  Paris-,  Bou- 
cheul  fur  celle  de  Poitou  ;  le  chapitre  19  du 
traité  des  droits  de  jufltce  de  Bacqutt  \  Brodeau 
fur  M.  Louet  ,  lettre  M  _,  fomm.  1 7  ;  le  diclien- 
naire  de  Brillon^aux  mots  Banalité  &  Moulin  ; 
d' Argentré  fur  le  titre  \  7  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ;  la  collecîion  de  jurifpmdence  de  la  Combe  ^ 
au  //?of  Banalité  ;  le  journal  des  audiences ^  tome 
5  ;  le  t>\ùté  dis  fiefs  dç  Har^her  ;  les   infiitutei 
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au  droit  François  de  Coquille  ;  le  droit  commun 
de  la  france  de  Bourjon  •  le  traité  des  fiefs  de 
Poqiiet  de  Llvonicre  ^  liv.  6  ^  ck.  6  ;  les  coutumes 
de  Paris  ,  d'Orléans  ^  d'Anjou  ^  Maine  ,  Tou^ 
raine  ^  Poitou  ,  Angoumois  ^  Grund  -  Perche  ^ 
Bayonne^  Kormandie  ^  Bretagne  ^  &c. 

{Article  de  M,  H***  j  avocat  au  parlement). 

Addition  à  l'article  Moulin. 

L'empereur  Charles-Quinr ,  &  Philippe  IV 
roi  d'Efpagne  ,  on:  défendu  par  deux  placards 
àes  21  février  1547  6c  2.1  juillet  r6i8,deconf- 
truire  aucun  Moulin  dans  \qs  provinces  de  Flan- 
dres ,  d'Artois  &  de  Hainauc ,  fans  la  permif- 
■-^es.exprelTe  du  prince  ,  &  fans  payer  à  fon 
domaine  une  certaine  redevance  ,  à  titre  d« 
cens. 

Ces  loix  n'eurent  pas  d'abord  une  entière  exé- 
cution ;  &  lorfqu'une  partie  A^s  Pays-Bas  rentra 
fous  la  domination  françoife  ,  elles  échappèrent 
<]ueique  temps  à  l'attention  du  miniftère  ;  ce  ne 
fut  qu'en  1700  que  Ton  commença  de  s'en  occu- 
per. Un  arrêt  du  confeil  du  4  mai  de  cette  année , 
ordonna  que  tous  les  particuUers  qui  jufqu'alors 
auroient  conftruit  des  Moulins  à  eau  ,  à  vent  » 
à  huile  ou  à  cheval ,  dans  les  provinces  dont  il 
s'agir  ,  fans  la  permilBon  de  fa  majefté  ,  demeU' 
reioient  confirmés  dans  leur  poireffion  &  jouif- 
fance  ,  en  payant  à  l'avenir  une  redevance  an- 
nuelle de  quinze  florins  pour  les  Moulins  à  eau, 
de  fix  pour  les  Moulins  à  vent,  de  cinq  pour 
les  Moulins  à  huile,  &c  de  quatre  pour  les  Mou- 
lins  à   clieval- 

Le  7  décembre  de  la  même  année  ,  le  confeil 
â  déclaré  par  un  autre  arrêt ,  que  les  per millior^ 
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pour  conftmlre  des  JMouIins  dans  les  provinces 
de  Flandres,  d'Arrois  &c  de  Hainaut,  ne  pou- 
voieiK  ccre  accordées  que  par  fa  majeftc;  &  il 
a  fait  défenfes  aux  officiers  du  bureau  des  finan- 
ces de  Lille ,  &  à  tous  autres  ,  d'en  accorder  à 
l'avenir. 

Cet  arrêt  n'ayant  pas  empcehé  les  trcforiers  de 
France  de  donner  un  grand  nombre  de  c(^s  per- 
xnidions  ,  il  en  a  été  rendu  un  autre  le  9  mars 
Jji6  ,  par  lequel  fa  majefté  les  a  toutes  caiïees  , 
fauf  aux  propriétaires  des  Moulins  bâtis  en  con- 
féquence ,  3»  à  remettre  dans  un  mois  au  fieuc 
>i  contrôleur  général  des  finances,  leurs  mémoires 
s»  pour  la  confervation  defdits  Moulins  ,  pour  , 
»s  fur  le  rapport  qui  en  feroit  par  lui  fait  à  fa 
«  majerté,  y  erre  ftatué  ainfi  qu'il  apparriendroit  «. 

Le  18  novembre  1778,  il  eft  intervenu  au 
..confeil  un  arrêt  important  fur  cette  matière  ;  en 
^  voici  les  termes  : 

3>  Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  étant  en 
9  fon  confeil ,  que  le  droit  d'eau  &  de  vent  étant 
3»  un  droit  domanial  dans  la  province  de  Flan- 
»  dres ,  aucun  particulier  ne  peut  y  conftruire  de 
«•  Moulins  à  eau  &  à  vent ,  fans  la  permiffion 
»»  de  fa  majefté  ;  que  ces  permi fiions  ne  s'accor- 
to  dent  que  fur  lavis  du  bureau  des  finances  Ôc 
»  du  commilfaire  départi  en  ladite  généralité  J 
jj  que  ces  précautions  ont  été  fagement  établies, 
>»  pour  s'alïurer  que  les  conftru(5Vions  de  Moulins 
»>  demandées ,  ne  font  fufceptibles  d'aucun  in-» 
M  couvénient  ;  que  néanmoins  plufieurs  particu- 
M  liers  s'y  fouftraient  ,  foit  en  conftruifaiK  des 
•>  Moulins  fans  avoir  obtenu  le  jugement  du  bu- 
«  reau  des  finances ,  foit  eniùn  en  allant  payer 
•»  aux  fermiers  ou  régilîeurs  des  domaines  de  la 
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»  gen?raliîé,  »  les  redevances  d'ufage  ,  comme  s'ils 
30  a.oie.jc  obceMii  l'octrv:)!  de  fa  majefté  j  ce  qui  eft 
ip;a>iiïi  contraire  aux  réglemens  ,  que  préjudicia- 
*>  bie  aux  particuliers  eux-mêmes,  qui  s'expo- 
»  lenc  a  fupporter  la  perte  des  trais  de  conftruc- 
»  tions  defdits  Moulins  :  à  quoi  fa  majefté  vou- 
»  lanc  pourvoir ,  vu  fut  ce  l'avis  du  fiear  inten- 
3ï  dant  ik  comuîiiraire  départi  en  ladite  pro- 
y»  viuce  :  ouï  le  rapport  du  fieur  Moreaa  de 
»  Beaumoat ,  confeiller  d'état  ordinaire  &  au 
>>  confeil  royal  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon 
»>  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

»  Article  premier.  Fous  ceux  qui  pourroient 
>j  avoir  conrtruit  dans  la  province  de  Flandres 
5>  aucun  Moulin  ,  foit  à  eau  ,  foit  à  vent ,  fans 
3'  jugeinent  préalable  du  bureau  des  finances  de 
.V  Lille,  &  fans  avoir  fur  ledit  jugement  «obtenu 
3»  la  permilîîon  de  fa  majefté  ,  feront  tenus  de 
»  fe  pourvoir ,  dans  trois  mois  pour  tout  délai  , 
a»  audit  bureau  des  finances ,  à  l'effet  d'obtenir 
»  un  jugement  préparatoire  fur  lefdites  conftruc- 
«  tions  ;  ^  dans  les  trois  mois  dudit  jugement  ,- 
»>  de  fe  retirer  pardevers  fa  majefté,  à  l'effet  d'ob- 
»>  tenir    les  peraiiflions  ncceflaires. 

M  Art.  2.  Ceux  qui  pourroient  avoir  conftruit 
a»  dans  ladite  province  aucun  Moulin  ,  fur  le  {Q\:t\ 
»  jugement  du  bureau  des-. Ti-sances  ,  &  fans  avoir 
>»  fur  icelur  obtenu  les  parmi  (lions  ncceiraires  de? 
«  fa  majefté,  feront  pareillement  tenus  de  fe  re- 
»>  tirer  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publi- 
w  cation  du  préfei^r  arrct ,  pour  tout  délai ,  par- 
»  devant  fa  majefté  ,  à  l'effet,  d'obtenir  lefdires 
»  permifiions. 

»  Art.  3.  Lefdites  permifîîons  ne  peuvent,  dans 
«l'un   de    l autre    cas   ,  être    accordées    qu'à  k 
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tf  charge  ,  par  ceux  qui  les  obciciidront,  de  payer 
pjes  rentes  prefcrues  par  l'arrêt  du  4  mai  1700, 
»^  les  arrérages  d'icelies  ,  depuis  l'époque  def- 
»>  dites  conftrudions  ou  du  dernier  payement 
>>  qu'ils  pourtoienr    avoir   fait. 

«  Art.  4.  Veut  fa  Majefté  que  ,  faute  par  les 
»  propriétaires  defdics  Moulins  d'obtenir  leldics 
«•jugemens  Ôc  permidiwns  dans  les  délais  ci- 
»  delFus ,  lefdits  Moulins  foient  démolis ,  ^  les 
•»  propriétaires  d'iceux  contraints  au  payement 
f*  des  arrérages  des  rentes  qu'ils  auroient  du  ac- 
»>  quitter  depuis  l'époque  des  conitruéiions  def- 
»  dits  Moulins  ou  du  dernier  payement  des  arré- 
»  rages  defdues  rentes  ,  julqu'au  jour  de  la  démo- 
»)  Uiion   d'iceux. 

»  Art.  5.  Fait  fa  majefté  très-exprelfes  inhibi- 
w  lions  ôc  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  faire 
j>  conftruire  à  l'avenir  dans  ladite  province  de 
a»  VUndre  ,  aucun  Moulin  ,  fans  avoir  obtenu 
»  jugement  du  bureau. des  finances,  6::  fur  icelui 
»  la  permillion  de  fa  majefté,  laquelle  ne  fera 
»  accordée  que  fur  l'avis  du  (leur  intendant  & 
>»  commillaire  départi  dans  ladite  province. 

«  Art.  6.  Ordonne  fa  majefté  que  tous  les 
»  Moulins  qui  feront  conftruits  depuis  le  jour 
>•  de  la  publication  du  préfent  arrêt,  même  les 
f>  ouvraiies  commencés  avant  d'avoir  obtenu  lef- 
■9»  dits  jugemens  6c  permillions  ,  feront  démolis 
n  aux  irais  des  propriétaires  ,  leiquels  feront 
»  en  outre  condamnés  en  trois  cents  livres  d'a- 
»  mende. 

n  Arc.  7.  Fait  défenfes  aux  fermiers  &  recc- 
»»  veurs  des  domaines  en  Flandres  ,  à  leurs  pré- 
»>  pofés  ôc  commis  ,  d'accepter  6c  recevoir  le 
•»  payement  des  rede/ances  ordinaires ,  pour  au- 
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«  cun  nouveau  Moulin,  Ci  préalablement  il  irg 
M  leur  ell:  apparu  defdics  jugemens&  pertniflions; 
»  leur  ordoiiiie  de  dénoncer  à  fon  procureur  au- 

^?»  dit  bureau  des   finances  à  Lille ,  le^i   conftruc- 

f   »  rions    des  KiouUns  qui   auront    été    faites  en 

^  f»  contraveiitiori  aux  dilpofuions  du  préfent  arrêt , 

»5  à  l'eftet  pat  londit  procureur    d'en  pourfuivrC 

3»  la  démolition  j  &  de  faire  condamner  les  con- 

»  trevenans    en  1  amende  ci- defl as  prononcée. 

3»  Arr.  S.  N'entend  fa  maiefte  prcjudicier ,  par 
»  les  difpofitions  de  larricle  précédent  j  aux 
»»  droits    appartenans   à    Thopital     ComtelTe     de 

'  »  Lille  ,  en  vertu  de  conceflions  des  anciens 
3>  comtes  de  Flandres ,  &  dans  'efquels  tedû.  hô-- 

^  ?»  pita!  a  été  conntmé,  fous  Ja  dénomination  de 
«  Manée  de  Lille ,  par  l'arrêt  du  confeil  du  z  r 
3>  novembre  1775  ,  ^"-^^  continuera  d'êtra  exécuté 

^»>  félon   fa  forme  6c   teneur  «. 

.  j.    Jl  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  pour  ie  Hai- 

Jpaut    le  1  janvier  1778. 

La  coutume  de  Berghes-Saint-Winock ,  rit- 
biique  1  5  ,  article  3 1  ,  reiiFeririe  une  difpoUtion 
fîngulière  fur  l'éreftion  des  Moulins  ;  elle  eft 
conçue  en  ces  termes  :  »  Quiconque  a  quelques 
j>  bois  montans  plantés  à  cent  verges  près  d'un 
»»  MiHilin  au  grain  ,  il  eft  tenu  de  l'ôter  en  de- 
«  dans  C}X  lemaines  après  qu'il  en  a  été  judiciai- 
»  rement  requis  ,  ou  ,  à  detaut  de  ie  taire  &  n  y 
»»  ayant  poinr  d'cppoficion  faite,  le -maître  da 
.3»  Moulin  peur  arracher  le  même  bois  pour  l'ef- 
«  timation  qu'en  teront.des  gens  à  ce  couopillàns  , 
>»  fa  partie  fur  cela  preinicremenr  irtfiimée,^,.&  en 

.  »»  faire  fon   prolît  y.&c  celui  qui  en.  a  fait   refiîs 

.;«  encourt    l'amende  de  trois  livres  paxifis,^  U  ce 

i-i*  n'écpit  qive  Je  même,,(^Q^«  ji'çût , été- U , aYj?»t 
>5  l'ére^ion  du  Moulin  «.'  -,     ..,,|^arncl© 
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'  '  L'article  77  de  la  coutume  du  franc  de  Bruges  , 
t  été  rédigé  dans  le  même  efpiit.  «  Il  n'eft  pas 
»»  permis  à  perfonne  de  planter  aucuns  arbres  mon- 
»  tans ,  &:  les  maintenir,  ni  de  faire  aucune  maifoft. 
»>  à  quarante  verges  près  d'aucun  Moulin  à  vent  ,^ 
»  à  peine  de  l'amende  de  trois  livres  parilis  de  :* 
■•  chacune  maifon  &  de  chacun  arbre  y  la  moitié 
»>  au  feigneur,  ik  Tautre  moitié  à  celui  à  qui  les 
M  Mouhns  appartiennent  j  &  néanmoins  lefdites 
«  maifons  &  lefdits  arbres  feront  ôtés  par  ordon- 
»»  na:ice  de  la  loi  «•. 

Ces  difpofitions  paroilTenr  fondées  fur  la  loi  14, 
C.  de  ftrvitutibus.  On  fait  que  pour  faire  ufage 
àt^  grains  il  faut  les  vanner.  Un  particulier  éle- 
voit  un  édifice  qui  ôtoit  à  la  grange  de  ion  voiHn 
le  venc  néceffaire  pour  cette  opération  j  l'empereur 
Juftinien ,  confulté  fur  ce  cas,  défendit  à  qui  que 
ce  fût  de  conltruire  aucun  édifice  de  manière  i 
empêcher  fon  voilïn,  en  le  privant  de  l'ufage  de 
l'air,  de  vanner  librement  fes  grains:  Sanclmus 
itaque  ncmini  licertjic  étdificare  vcl  alio  modo  ver- 
farï^  ut  ïdontum  ventum  &  fuffic'ientcm  ad  pr&fa- 
tum  Opus  infringat  j  &  inutiUm  domino  aream  (S» 
fruBuum  i.iUtUitatem  faciac. 

Il  n'eft  pas  à  craindre,  difoit  M.  Denis,  avocat 
au  parlement  de  Flandres ,  dans  un  mémoire  pour 
le  comte  de  Merconne ,  il  n'eft  pas  à  craindre  que 
rinjuftice  de  ces  décifîons  ferve  de  bafe  à  aucune 
jurifprudence.  En  effet ,  la  conftru6tion  d'un  Mou- 
lin eft-elle  un  titre  fuftifanc  pour  allervir  tous  les 
héritages  voifins  dans  une  plus  grande  ou  moindre 
étendue  ,  fans  le  confentement  &  la  participation 
des  propriétaires  ?  Leur  fera-t-il  interdit  d'édifier 
ou  de  planter  leuts  fonds ,  parce  qu'à  une  certaine 
dillance  un  autre  propriécaire ,  ufant  de  la  liberté 
Tome  XL.  K  k 
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naturelle  que  tous  ont  de  faire  ce  qu'il  leur  plak 
fur  leurs  biens ,  aura  fait  conftruire  un  Moulin  k 
vent  ?  Tous  les  propriétaires  feront-ils  donc  en- 
chaînés dans  les  liens  d'une  fervitude  nécelfaire, 
(  6c  ne  pourront-ils  déformais  ufer  librement  de  leur 
propriété  ,  parce  qu'un  autre  aura  fait  ufage  de  la 
llenne?  Cette  propriété  fera-t-elle  reftreinte  à  la 
culture  par  la  conftruction  d'un  Moulin  à  vent  ? 

On  dira  peut-être  que  les  loix  citées  font  fon- 
dées fut  cette  règle,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  pré- 
judicier  à  autrui  par  fon  fait  ^  que  par  conféquenc 
on  ne  peut ,  en  bâtilfant  ou  plantant  des  arbres  , 
nuire  au  bâtiment  de  fon  voifin  ,  &:  que  pour  cela 
on  eft  obligé  de  laifTer  une  certaine  diftance  dans 
les  bâtimens  ou  les  plans  que  l'on  fait. 

Mais  ce  feroit  abufer  de  cette  règle;  car  entre 
deux  inconvéniens  ,  il  faut  choifir  le  moindre.  Si 
l'on  bâtit,  ou  fi  l'on  plante  à  une  certaine  diftance 
d'un  Moulin  ,  c'eft  nuire  au  propriétaire  de  ce 
Moulin ,  puifque  c'eft  en  gêner  Tufage.  Voila  le 
premier  inconvénient  :  le  fécond ,  eft  que  le  pro- 
priétaire du  Moulin  ,  par  fon  fait  feul ,  prive  tous 
ies  propriétaires  voilins  du  droit  &  de  ia  liberté 
d'ufer  de  leur  propriété  comme  bon  leur  femble. 
Celui-ci  eft  cerrainement  plus  dangereux  que 
l'autre. 

Quoiqu'on  ne  doive  pas  faire  d^ouvrage,  die 
Domat ,  dont  le  bâtiment  voifm  foit  endommagé  , 
chacun  a  la  liberté  de  faite  dans  fon  fonds  tout  ce 
qu'il  lui  plaît ,  quand  même  il  en  réfulteroit  quel- 
que incommodité  :  ainfi  celui  qui  n'eft  point  fujec 
à  la  fervitude  a/dùs  non  tolUndi ,  peut  élever  fa 
mailon  auffi  haut  qu'il  le  veut,  quoique  par-là  il 
prive  celle  de  fon  voifin  du  jour;  car  cette  efpèce 
îi'ouvra^e  n'altère  sien  du  bâtiment  de  l'autre  mai- 
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ion  ;  Se  le  maîcre  de  celle-ci  ne  peut  s'en  plaindre, 
parce  qu'il  a  dû  placer  fes  jours  hors  du  péril  de 
cette  incommodité  qu'il  pouvoir  prévoir,  &  qu'il 
n'avoit  pas  droit  d'empccher. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  conftruit  un 
Moulin  ;  il  ne  peut  pas  empêcher  les  propriétaires 
Yoifins  d'ufer  librement  de  leurs  fonds  ^  il  a  dû 
prévoir  qu'ils  pouvoienc  bâtir  ou  planter  ;  &  s'il 
lui  falloir  une  diftance  plus  confidérable  entre  ces 
bâtimens  3c  ces  arbres  pour  l'ufage  de  fv)n  moulin, 
il  a  dû  ménager  cet  intervalle  fur  (es  propres  tonds, 
en  ne  le  conftruifant  qu'à  une  diltance  fufïifante 
des  fonds  voilîns  :  s'il  ne  l'a  pas  fait,  cette  omif- 
(îon  ne  peut  l'autorifer  à  affervir  tous  les  autres 
fonds  ,  pour  lui  procurer  l'iiitervalle  donc  il  a 
befoin. 

Quoi  qu'il  en  foie ,  la  difpofition  de  la  coutume 
de  Berghes-Saint-Wmock  paroît  avoir  dû  fon  ori- 
gine à  la  nécefTîtc  d'encourager  l'éredion  des  Mou- 
lins dans  un  temps  où  la  population  augmentoic 
confidérablement ,  de  dans  un  pays  alors  couvert 
de  bois,  où  le  local  fe  refufoit  à  l'établi ifemenc 
des  Moulins  à  eau.  Mais  comme  depuis  la  rédac- 
tion de  là  coutume  le  nombre  des  Moulins  s'eft 
tellement  multiplié,  qu'il  eft  prefque  deveim  fu- 
périeur  aux  befoins  des  habitans ,  le  roi  n'a  pas 
trù  devoir  laiffer  fubûfter  plus  long-temps,  dans 
toute  fon  étendue  ,  un  privilège  dont  le  motif 
avoir  cefTé  :  c'eft  pourquoi  il  a  donné ,  le  1 5  août 
Tyyfj,  des  lettres-patentes,  dont  voici  le  difpofitif 
'-  Article  r.  »>  Permettons,  à  compter- du  jour  di 
%r  l'enregiftrement  des  préfentes ,  aux  propriéraires 
i»  des  héritages  voifins  des  lieux  ou  l'on  écab.ira 
»  dans  là  fuite  de  nouveaux  Moulins  au  grain  , 
»  de  planter  dans  toute  l'étendue  de  leiniTius  hé- 
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»>  ritages  ,  tels  bois  monrans  qu'ils  jugeront  li 
»»  propos  j  interprétant  à  cet  effet  Ôc  dérogeant., 
3>  en  tan:  que  de  beloin  ,  à  tous  ufages  &  cou- 
»  tûmes  contraires  ,  &  notamment  à  l'article  3  i 
•»  de  la  rubrique  15  de  la  coutume  de  Berghes- 
»  Saint-Winock  ,  pour  l'avenir  feulement. 

»»  Article  2.  N'entendons  rien  innover  au  droit 

•»  des  propriétaires  des  Moulins  établis  avant  l'en- 

■»>  regiftrement   des   préfentes  ;  voulons  qu'à   cet 

»»  égard   ledit  article   5 1   foit  exécuté  fuivant  fa 

•>  forme  Ôc  teneur. 

»  Article  3.  Autorifons  néanmoins  ,  en  tant 
n  que  de  befoin ,  les  propriétaires  àes  Moulins 
»>  établis  avant  l'enregiftrement  des  préfentes  ,  & 
$i  les  propriétaires  des  héritages  voifins ,  à  palTer 
3>  entre  eux  ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  fuc- 
••  celfeurs  ,  relativement  au  droit  acquis  par  tes 
»f  djfpodtions  dudit  article  3  i  ,  aux  propriétaires 
j>  defdits  Moulins  ,  tels  contrats  &  conventions 
■«.qu'ils  jugeront  convenables  «. 
-.  c  Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées  au  par- 
lement de  Flandres  le  8  novembre  177^. 
-  Tous  ces  réglemens  femblent  décider  irrévo- 
xablement  pour  la  négative,  la  queftion de  favoir 
fi  Ton  peut ,  dans  les  Pays-Bas  françois  ,  conftruire 
des  Moulins  fans  la  permilîion  du  roi  &  fans  aflu- 
jettiflement  à  des  redevances  annuelles  ,  qui  em- 
portent lods  &c  ventes  aux  mutaiions.  Cependtnt 
.cette  queftion  eft  encore  un  problême  ,  Ôc  il  paroît 
à  bien  des  perfonnes  éclairées ,  qu'elle  ne  pourra 
ja  ^lais  être  décidée  juridiquement  en  taveuc  du 
domaine.  r 

La  liberté  de  .conftruire  des  Moulins  eft  de 
droit  naturel ,  elle  tîi  reconnue  dans  prefque 
toutes  ^ies  provinces  de  l'intérieur,  du  ro/aume  , 
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&  Ton  ne  peut  pas  dire  que  les  fouverains  des 
Pnys-Bas  l'aieiu  iamais  gcnce  Icgalemeiu  par  rap- 
port à  la  l  landre  gallicane. 

Il  eft  vrai  que  les  deux  placards  de  1547  5c 
i<îi8  ,  cités  plus  haut ,  mettent  au  nombre  des  at- 
tributs exclufifs  de  Ja  Ibuverainecé ,  le  droit  de 
permectre  la  conftructlon  des  Moulins  ^  mais  ces 
|>lacards  n'ont  point  été  publiés  dans  la  Handre 
gallicane  ,  &  n'ont  pu  y  avoir  d'exécution.  Le 
premier  n'eft  adrefFé  qu'au  confeil  provincial  de 
Gand ,  &  il  eft  conçu  en  langue  flamande ,  ians 
doute  parce  qu'il  n'a  été  fait  que  pour  la  Flan- 
dre flamande.  Le  fécond  ne  fait  qu'ordonner 
l'exécution  du  premier  ,  &:  réprimer  les  abus 
que  les  feigneurs  s'étoient  crus  autotifés  de  com- 
inertre  en  vertu  de  cette  loi  nouvelle;  il  n'a 
doue  pas  été  rendu  pour  la  Handre  gallicane  , 
puifque  le  placard  de  1547  n'y  avoir  point  été 
exécuté  ni  cû  l'être  ,  &:  que  par  conféquent  on 
n'y  avoir   pas   pu   abufer  de  Tes  difpofitions. 

Ce  fut  néanmoins  d'après  ces  dcix  placards  6c 
dans  la  faulTe  fuppoluion  qu'ils  avoient  force  de 
loi  dans  tous  les  Pays-Bas ,  qu'a  été  rendu  l'arrêt 
du  confeil  du  4  mai  1700,  Cet  arrêt  excita  les 
réclamations  des  états  d'Artois  ôc  de  la  Flandre 
gallicane  ;  ils  firent  valoir  leurs  privilèges ,  leur 
afFranchiflèmcnt  immémorial  des  difpofitions  con- 
signées dans  les  placards  cités  ;  les  articles  de 
leurs  capitulations  qui  les  maintcnoient  dans  tous 
leurs  anciens  droits  &  ufages  ;  ôc  le  roi  jugea 
leur  caufe  fl  favorable  ,  qu'il  furfit  à  l'exécution 
de  l'arrêt ,  pour  la  province  d'Artois  ,  par  une 
réponfe  au  cahier  de  1701  ,  &:  pour  la  Flandre 
gallicane,  par  arrêt  du  3  octobre  J701  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné, 
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Cette  farféance  n'a   point  été   levée  par  l'arrct 
du  confell  du  9  mars  lyiCj,  rapporté  ci-devant; 
c'eft  ce  que  prouvent  fes  motifs ,    fon  objet  & 
fon  difpodtiF:  on  voit  en  effet  qu'il  n'y  eft  quef- 
tion   ni  des  redevances  annuelles,  ni  des  lodsA: 
vmucs  aux    mutations  ,  ni    même  du   fond   du 
droit  d'eau  ôc  de  vent;   il  déclare  feulement  que 
le  bureau  des  finances  de  Lille  n'eft  point  com- 
pétent pour  permettre  Téredion  des  Moulins;  Se 
l'on  fent  qu'il  feroit    contre  toutes  les  règles  de 
retendre   au   delà   de    (es    termes.    D'ailleurs   la 
furféance  proiioncée  par  l'arrêt  de   1702,  devoir 
durer  jufqu  à  ce  que  les  états  de  la  Flandre ^1- 
licane   eutrenc  repréfenré  les  titres  en  vertu  def- 
quels  ils   précendoient  être  déchargés  de  l'exécu- 
tion  de   l'arrêt  de   1700,  jufqu'à   ce   que  le  fer- 
mier du  domaine  eût  été  entendu,  que  l'inten^ 
dant  eût  donné  fon  avis  ^  ôc  que  le  confeîl    eût 
prononcé  définitivement  fur  le  tout.  Or,  rien  df 
tout  cela  n'a  été  fait  en  172.^^  il  n'eft  donc  pas 
poffible    que  Ton   ait  alors   voulu   lever  la  fur- 
léance.  Enfin  ,  quand  un  arrêt  prononce   fur  un 
furfis ,  il  le  porte   en   termes   exprès  ,    &  ceîuî 
e  172(3   n  en   dit  mot.  t 

En  172-8  ,  le  roi  demanda  aux  provinces  Bel- 
giques  un  droit  de  confirmation  de  leurs  fran- 
chifes  8c  immunités  ,  ôc  l'on  en  détermina  par- 
ticulièrement la  levée  fur  les  atts  ôc  métiers , 
îles  ôc  îlots.  En  conféquence,  il  intetvint  au  con- 
feil  un  arrêt  qui ,  acceptant  Foifre  des  états  d$ 
la  Flandre  gallicane,  d'une  fomme  de  (^coôo 
livres  ,  par  forme  d'abonnement ,  a  déclaré  que 
les  corps  d'arts  ôc  métiers  ,  &:  les  propriétaires 
des  îles  ôc  îlots  nemeureroient  confirmés  dans 
toutes    les  franchifes  ,  droits  &  privilèges  donc 
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i)s.  jûuifloient  avant  l'avènement  de  Louis  XV 
au  trône.  Cet  arrct  ne  parloic  pas  des  Moulins  ; 
on  en  inquiâoic  fi  peu  les  propriétaires  ,  que  les 
états  n'avoient  pas  cru  devoir  demander  la  con- 
firmation de  leurs  droits  à  cet  égard  :  mais  ,  trois 
ans  après,  ils  y  pensèrent  plus  férieufisment ,  & 
fur  leurs  repréfentations  ,  le  confeil  déclara  par 
arrct  du  29  mai  1731  ,  que  fa  majefté  avoir 
entendu  comprendre  dans  l'abonnement  de 
1718  ,  le  droit  de  confirmation  des  Moulins  dé- 
pendans  du  département  de  Lille  ,  Pouai  & 
Crchies. 

Sur  quoi  porte  la  confirmation  que  cet  arrct 
accorde  aux  états  ?  Eft-ce  fur  les  lettres  d'oâroi 
particulières  pour  chaque  Moulin  ?  Non  ,  fans 
doute  y  les  trois  quarts  des  propriétaires  n'en  ont 
aucunes.  C'eft  donc  fur  raffranchilfement  de  la 
province  ,  par  rapport  aux  redevances  &  aux  droits 
de  mutation  exigés  depuis  peu  fur  les  Moulins; 
&  par -là  le  confeil  les  a  maintenus  dans  eec 
affr^nchifiement,  finon  pour  toujours,  du  moins 
ju(q;^'i  ce  que  la  chofe  ayant  été  examinée  plus  à 
fond,  fa  majefté  eût  prononcé  définitivement  fiic 
les  remontrances  de    1701. 

En  1757J  le  fiéur  de  Raincourt,  receveur  des 
domaines ,  menaça  d'exécuter  les  heurs  Ducha- 
teau  &  Grenet ,  l'un  pour  le  payement  d'un© 
redevance  a^inuelle  ,  fuppofée  due  par  for» 
Moulin  ;  l'autre  pour  un  droit  de  lods  &  vemes 
qu'il  avoit  reçu  en  conféquence  de  la  vente  d''utî' 
Moulin  fitué  dans  fa  mouvance.  Mais  ces  deux 
particuliers  fe  pourvurent  devant  M.  de  Caumar- 
tin,  intendant  de  Flandres;  &  après  une  difcufîion 
très-approfondie ,  ce  magiftrat  rendit,  le  10  dé- 
cembre 175  î>  j  une  ordonnance  ,  portant  ,  que  le 
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furiîs  prononcé  par  l'arrêt  du  confeil  cîe  1702; 
feroic  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonne  par  le 
roi. 

En  1 7<30  ,  le  fieur  Duclair ,  prépofé  à  la  recette 
des  droits  feigneuriaux  du  domaine  ,  voulut 
obliger  les  propriétaires  des  Moulins  à  l'eau  ,  bâtis 
dans  la  ville  de  Douai  ,  de  lui  repréfenter  leurs 
contrats  d'acquisition,  pour,  fur  les  prix  qui  y 
feroienr  exprimés  ,  diftradion  faite  de  la  valeur 
des  londs  ,  percevoir  les  droits  de  lods  &  ventes 
ordinaîres  :  il  commença  par  fommet  trois  de 
ces  propriétaires  ;  ceux-ci  fe  réunirent  ,  les  éche- 
vins  de  Douai  intervinrent,  &' ,  par  fenteuce  ren- 
due au  bureau  des  hnances  de  Lille  le  14  mars 
ij6o  ,  le  (leur  Duclair  obtint  toutes  (es  demandes 
avec  dépens.  Mais  fur  l'appel  au  parlement  de 
Flandres,  il  a  été  rendu  ,1e  5  janvier  17(^5  ,arrêr, 
au  rapport  de  M.  dé  Foreft ,  qui  »  a  mis  l'ap- 
«  pel^iation  &  la  fentence  dont  à  été  appelé  au 
«  néant;  émendanr,  a  débouté  ledit  Duclair  de 
3»  fes  demandes,  fins  ôc  co'nelufions ,  &  l'a-GOil- 
»  damné  aux  dépens,  tant  de  la  caufé  principale 
»  que  de  celle  d'appel  «. 

A  ces  décidons  fi  claires  &  fi  précises,  fe  réunit 
une  fentence  du  bureau  des  finances  de  Lille  du 
7  août  1772,  rendue  entre  le  receveur  des  do- 
maines de  les  religiéûres  de-  l'Abbiette,  au  fujet 
d'un  droit  feigneurial  prétendu  pat  le  premier 
fur  le  prix  d'un  Moulin  appartenant  "à  celles-ci.' 
Ce  jugement  ordonne  que  l'arrêt  du  confeil  de 
^1701  fera  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur, 
&  en  conféquence  condamne  le  receveur  des  do- 
maines à  reAitner  les  lods  Ôc  ventes  par  !ui  per- 
çus ,  &  aux  dépens. 
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,  f  Mais  l'arrêt  du  confeil  du  \6  novembre  177* 
ifj*a  t-il  pas  introduit  à  cet  égard  une  jurifpru- 
dencc  toute  différente  ?  Cette  queftion  taie  ac- 
rKellement  la  matière  d'un  procès  pendant  au 
bureau  des  tînances  de  Lille  :  le  prince  de  Ber- 
hes-Saini-Winock  foutient  la  ncgntive  contre 
e  procureur  du  roi  y  pourfuite  &  diligence  de 
i'adminiftrateur  général  des  domaines.  Voici  le 
précis  des  raifons  que  l'auteur  de  cette  addition 
emploie  pour  fa  défenfe. 

L'arrci  du  conleil  du  18  novembre  I778  ne 
peut  être  que  le  fruit  de  la  furprife.  Il  préfente 
le  droit  d'eau  ôc  de  vent  ,  comme  incontefta- 
blement  domanial  dans  toute  les  province  de 
Flandres  ;  il  fuppofe  comme  décidé  ,  ce  que  les 
arrêts  du  confeil  de  lyoz  &  1731  ont  laide 
indécis ,  il  ne  fait  pas  mcme  la  moindre  men- 
tion de  ces  arrêts,  &  il  anéantit  ainfi  en  un  feul 
moment  des  jugemens  folennels  &  contradic- 
toires ,  à  l'abri  defquels  Ce  repofoient  tranquille- 
ment tous  les  propriétaires  des  Moulins.  11  n'eti 
faudroit  pas  davantage  fans  doute  pour  les  auto- 
rifer  à  y  former  oppofition  ;  mais  cette  voie  ne 
leur  eft  pas  nccellàire ,  ils  trouvent  dans  1  arrcc 
même  la  preuve  qu'il  ne  peut  faire  loi;  l'ar- 
ticle 9  ordonne  que  feront  fur  le  préfent  arrêc 
toutes  lettres- patentes  néce[Jaires  expédiées  ;  il 
falloir  donc  des  lettres- parentes  pour  le  faire 
exécuter ,  cette  forme  étoit  elTentielle  :  fclle  n'a 
point  été  remplie  ,  conféquemment  l'arrêt  doit 
être  regardé   comme  non    avenu. 

On  aura  foin  d'inférer  à  la  fin  d'un  des  vo- 
lumes fuivans  le  jugement  qui  interviendra  dans 
cecce  affaire. 

(  Cette  addition  eji  de  M,  MzRLlt: ^  avoc  at  au 
parlement  de  Flandres  ]. 
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MOUSSE.  On  appelle  ainfi  un  enfant  de 
douze  ans  au  moins  ,  ou  de  feize  à  dix-fept  ans 
au  plus  ,  embarqué  fur  un  navire  pour  y  fervir  de 
gc^rçon   de  bord. 

Les  Moulfes  qui  ont  fervi  en  cette  qualité 
un  temps  compétent ,  doivent  être  enrôlés  comme 
matelots  à  lâge  de  dix-huit  ans ,  quand  même 
ils  n^auroieut  fervi  que  fur  les  barques  des  pê- 
cheurs. C'efl;  ce  que  prefcrit  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1689  ,  &  cette  difpofition  a  été 
renouvelée  par  l'article  i  o  du  règlement  du  j  i 
août  1722. 

Il  doit  y  avoir  fur  un  vaiOTeau  au  moins  un 
MoufTe  par  dix  hommes  d'équipage.  Au  defTous 
de  dix  hommes  on  pouvoir  autrefois  s'en  paifer  j 
tùsàs  à  préfent  ,  îorfqu'il  y  a  trois  hommes 
d'équipage  ,  il  faut  un  Moulfe ,  pour  quelque  navi* 
gation  que  ce  foit ,  même  au  petit  cabotage,  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  20  du  règlement  dii 
15  janvier  1717  (*).  Voyez  Matelot  &  Na- 
vire. ■  '  '  ^'"' 

'MOUTON.  Sorte  d'animal  portant  laine  ,  ou 
bélier  châtré  qu'on  engraifle. 


(  *  )  Veut  fa  raajeflc  ,  porte  cet  article  ,  tjuc  dans  1m 
bâcimens  qui  navigueroiit  au  petit  cabotage  ,  >^  dans  lef- 
queîs  il  y  aura  un  équipage  de  trois  homme*:  jafqu'à  dix, 
il  ftic  embarqué  un  Moulfe  ou  j^une  garçon  de  l'âge  de 
douze  à  dix  huit  ans  ,  dis  d'olîicicr    marinier  ou  matelot. 


autant  qu'il  fera  pofliblc  ,  &  que  dans  ceux  dont  l'équipage 
/c  trouvera  plus  rort  de  dix  hommes  ,  il  en  foit  embarqua 
deux  ;  le  tcu:  à  pemc  ,  contre  le  maître  ,  de  foixante  livres 
d'amende  pour  chaque  MoulTc  qu'il  n'aura  point  embarqué 
après  l'avoir  fait  raectre  Tur  le  rôle  d'c^urpagc. 
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;'„  On  comprend  fouvent  fous  le  nom  de  AJou- 
(orij  les  béliers,  les  brebis  ,  &  les  agneaux,  quand 
ils  font  en  croupe. 

Par   arict  de  règlement  du  1^    janvier  1779, 
le  parlement  de  Paris  a  fait  défenfe  à  tous  pro- 
priétaires ,    fermiers  ,  cultivateurs  ,  journaliers  , 
habirans  de  la  campagne  ,  &   autres  ,    de  mener 
paître,  en  aucun  temps  ,  les    Moulons  &  brebis 
dans  les  vignes  ,  bois  &  buidons  ,  ni  aux  envi- 
rons des  haies ,  &:  dans  les   jardins ,    prairies  ôc 
vergers  ,  à  moins  cjue  les  jardins ,  prairies  ôc  ver- 
gers ne   foient  enclos  de  murs  ou    de  haies  ap- 
partenant aux   propriétaires  defdits   Moutons   ôc 
brebis  j   le    tout   fous  peine    d'amende    de    trois 
livres    par  chacune    bête  ,  ôc  des  dommages  ôc 
intérêts  envers  ceux  qui  en    auront  foufFert  du 
xlommage  ;  du  double  de  l'amende  en  cas  de  ré- 
cidive ,  même  de  confifcation   defdits  animaux  , 
Ôc  d'être  ,  les  contrevenans  ,   pourfuivis  extraor- 
dinairement  ,   fuivant  l'exigence  des  cas  ;  ordonné 
aue  les  pères  &  mères  ,  à  l'égard  de   leurs  en- 
fans  ,   les   maîtres   &    maîtreiïes  ,  à  l'égard  de 
leurs  domeftiques ,  feroient  &  demeureroient  ga- 
rans  ôc  refponfables    des  amendes  ôc  des  dom- 
mages ôc    intérêts   qui   feroient  prononcés  pour 
raifon  des  contraventions  dont  il  s'agit  :  la  cour  a 
en  outre  enjoint  aux   fyndics  Ôc    gardes- melîiers 
des  paroilTès  ,  de  dénoncer  les  contrevenans  ,   & 
aux    ojSicicrs  ôc  cavaliers   de   m.aréchaulfée  ,  de 
prêter   main  forte  pour  l'exécution  de  fon  arrêt , 
qui  doit  êtie  lu  chaque  année  au  prône  des  meffes 
des  paroi  (fes. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  17  avril  17^5  , 

*'on  peut  librement   envoyer  des    Moutons  chez 

l'étranger  ,  ôc  en  faire  venir  des  états   voifins  , 


5Î4  M  O  tJ  T  O  N. 

en  payant  pour  tout  droit ,  tant  à  la  fortie  qu*à 
l'entrée,  un  demi  pour  cent  de  leur  valeur.  Ce 
demi  pour  cent  a  été  (ixé  a  fept  deniers  par  le 
tarif  joint  à   l'arrêt  qu'on  vient  de  cirer. 

Comme  les  marques  diftin<flives  qui  s'impri- 
moient  fur  les  Moutons  &  brebis  dans  prefque 
toutes  les  provinces  du  royaume  .  &  parriculiére- 
ment  dans  celles  de  l'île  de  France  ,  Soiffonnois , 
Picardie  ôz  Normandie  ,  avec  une  compofition 
vulgairement  appelée  terque  ^  où  il  entre  beau- 
coup de  poix  ,  nuifoient  confidérablement  à  la 
qualité  des  laines ,  S>c  caufoient  un  préjudice  no- 
table au  commerce  &  à  la  fabrication  des  étoffes  , 
il  a  été  rendu  au  confeil  d'état  du  roi,  le  29  avril 
1779,  un  arrêt  par  lequel  fa  majefté  a  ordonné 
qu'à  l'avenir  les  laboureurs  &  marchands  de  Mou- 
tons des  différentes  provinces  du  royaume  feroient 
ténus  de  marquer  leurs  Moutons  &  brebis  avec 
de  la  fanguine  ou  autre  matière  qui  ne  peut  être 
mutîble  aux  laines  ,  &  leur  a  défendu  ,  fous 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  de  les  mar- 
quer avec  du  terque,  de  la  poix  ,  ou  autre  com- 
pofition  capable  d'altérer  la  qualité  Aqs  laines. 

Addition  à  r article  Moutons. 

-riLa  pailTon  des  Mourons  a  été  réglée  pour  l^s 
cHâcellenies  de  Lille,  Douai  &  Orchies  ,  par  un 
arrêt  du  parlemenr  de  Flandres  rendu  le  14  no- 
vembre 1 760  ,  fur  la  requête  des  baillis  des  quatre 
feigneurs  haut-jufticiers  ,  repréfentans  les  états  de 
la  Flandre  Gallicane. 

Cet  arrêt  contient  fept  articles  :  le  premier 
ordonne  que  dans  les  lieux  où  les  cantonnemens 
font  en  ufage  entte  les  fermiers  qui  ont  à^^  Mou- 
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tons  ,  ils  continueronc  d'avoir  lieu  ,  encore  que 
les  terres  y  cumprifes  foient  ficuées  en  pareil 
hors  des  limites  de  la  paroifTe  des  fermes  can- 
tonnées. 

L'article  1  porte,  qu'à  défaut  de  cantonnemeiit, 
tout  occupeur  de  ferme  à  Moutons  pourra  les 
faire  paître  fur  les  terres  de  fon  exploitation  , 
quoique  fîtuées  dans  des  paroilTes  limitrophes. 

L'article  5  déclare  que  pour  arriver  aux  terres 
fituces  hors  de  la  paroilTe  de  la  ferme  ,  il  eft 
permis  de  faire  pafîér  les  Mourons  par  le  che- 
niin  public  qui  y  conduit  le  plus  diredemenr  , 
fans  néanmoins  pouvoir  les  faire  arrêter  ik  paître 
lur  ce  chemin. 

L'article  4  ajoute,  que  fi  cçs  terres n'aboutifîenc 
pas. i  un  chemin  public,  le  fermier  qui  les  oc- 
cupe ue  peut  ,  pour  y  parvenir ,  faire  paffer  Czs 
Moutons  fur  aucun  lerrein  ,  voie  ou  chemin  par- 
ticulier ,  h  ce  n'eft  du  confentement  exprès  des 
intérelTcs  ,  6c  fans  qu€  le  pafTage  puiflè  être  exigé 
fur  l'ofFie  d'une  indemnité  ,  ni  fous  quelque  autre 
prétexte  que  ce  foit. 

I^uivanr  l'article  5  ,  fi  ces  terres  font  notable- 
ment éloignées  des  limites  de  la  paroilTè  de  la 
ferme  dont  elles  font  partie  ,  la  communauté  , 
ou  les  fermiers  de  la  paroiffe  où  elles  font  fituées, 
peuvent  en  retirer  à  eux  la  pailTon  ,  en  laifTanc 
au  fermier  qui  les  exploite  une  étendue  équiva- 
lence dans  la  partie  de  leur  patoiife  la  plus  voi- 
fine  de  fa  ferme  ,  ou  dans  un  autre  endroit  dont 
ils  conviendront  avec  lui. 

L'article  6  maintient  dans  leur  droit  les  pro- 
priétaires ou  occupeurs  qui  font  en  bonne  & 
fujîi  faute  poirellîon,  d'affermer  la  pailfon  fur 
leurs  terres  à  qui  bon  leur  femble  ,  même  à  des 
fot^iins. 
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L'article  7  porte ,  que  ,  hors  les  cas  exprimés 
par  les  articles  précédens  ,  les  intranes  peuvent 
feuls  ,  &  à  l'excluGon  des  forains  ,  faire  paître 
leurs  Moutons  fur  les  terres  de  leurs  paroilTeS 
refpe<ftives. 

Le  Cambrelîs  a  aufli  un  arrêt  de  règlement 
fur  cette  matière  \  il  à  été  rendu  en  la  même 
cour  le  14  août  i77<î  :  des  onze  articles  doi,t 
il  elt  coiDpofé  ,  le  premier  article  porte,  qu'au- 
cun propriétaire  ,  fermier  ou  laboureur  ne  pourra 
avoir  de  Moutons  ,  s'il  n'occupe  au  moins  la  quan- 
tité de  cent  vingt  mencaudées  de  terre. 

L'article  1  déclare  qu'il  ne  fera  permis  d'a- 
voir un  plus  grand  nombre  de  Moutons  que  celui 
d'un  à  la  mencaudée;  qu'en  conféquence ,  tous 
propriétaires ,  fermiers  &  laboureurs  feront  tenus 
de  fe  défaire  ,  dans  un  mois  ,  des  Mourons 
excédens  ce  nombre  ,  à  peine  de  confifcadon , 
ôc  de  dix  florins  d'amende  pour  chaque  bète 
excédente. 

Mais ,  fuivant  l'article  3  ,  on  ne  doit  compren- 
dres  ni  les  agneaux  au  delîous  d'un  an  ,  ni  la 
monture  du  berger,  qui  ne  pourra  être  au  pliis  que 
de  dix  Moutons  par  cent.  ■   "^  ■ 

L'article  4  enjoint  à  ceux  qui  auront  des  Mou- 
tons ,  de  faire  en  forte  de  ne  plus  accorder  a 
l'avenir  de  montures  à  leurs  bergers  ,  faufà  Tés 
dédommager  de  cet  objet  par  une  augmenta- 
tion de  gages.  Et  dans  le  cas ,  ajoute  le  même 
article,  que  les  bergers  jouilîent  d'une  monture  , 
ils  devront  s'en  défaire  ,  lorfqu'ils  fortiront  de 
condition  ,  dans  le  terme  de  deux  mois  ,  fous 
peine  de  faifie  ,  de  confifcation  de  leurs  Moutons  , 
&  de  quatre-vingts  florins  d'amende. 

Article  5.  Le  tiers  du  terroir  de  chaque  pa- 
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roi(Tè  fera  dcftiné  à  la  paiflon  des  Mourons  ;  il 
fera  réglé  chaque  année ,  par  les  maïeur  ôc  gens 
de  loi  ,  de  façon  qu'il  ne  réfulte  aucun  préjudice 
pour  la  paiflon  des  chevaux  ,  des  bœufs  &  des 
vaches  :  &  s'il  s'élève  des  conteftations  à  ce  fujet , 
elles  feront  portées  devant  les  juges  qui  en  doi- 
vent connoître  ,  &  terminées  fommairemenr. 
Maïs  ce  cantonnement  n'empêchera  pas  les  pro- 
priétaires &  occupeurs  de  faire  parquer  leurs 
Moutons  fur  leurs  terres ,  ainfi  qu'ils  trouveront 
convenir. 

Article  6.  Il  ne  fera  permis  ,  en  aucun  temps, 
de  faire  paître  les  Moucons  dans  les  prairies  en 
pâtures  communes ,  mais  bien  dans  les  rues  vertes, 
flégards  &c  Warefchais ,  depuis  le  i  novembre  juf- 
qu'au  I  avril. 

Article  7.  Lorfqué  les  terres  contiguës  aux  che- 
mins publics  feront  avêcies  de  blés  ou  de  mars, 
les  Moutons  ne  pourront  y  champ'ur  ^  ni  même 
y  palfer  :  on  devra  alors  fe  fervir  des  chemins 
bordes  de  terres  à  jachère  non  déroyées  ,  quel- 
que longs  qu'ils  paillent  être  ,  à  peine  de  cinq 
patards  d'amende  pour  chaque  bête  ,  &c  des  dcm- 
iiiagès  -  intérêts  ,  s'il  y  échet.  Si  néanmoins  les 
chemins  bordés  de  terres  avêties  étoient  les 
(êuls  qui  conduififfent  aux  terres  à  jachtre,  les 
Moutons  pourroient  y  palfer  fans  champicr  ni  s'y 
arrêter. 

Article  8.  Les  propriétaires,  fermiers  ou  la- 
boureurs ne  pourront  faire  paître  leurs  trou- 
peaux que  dans  l'étendue  du  terroir  où  fe  trouve 
la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  à^s  terres  qu'ils 
exploitent ,  fans  avoir  égard  à  la  fiuiation  deîeuis 
fermes.  Ils  ne  pourront  pareillement  aller  fur  If  s 
terroirs  voifins  ,  fous  le   prétexte  de  quelques 
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terres  qu'ils  y  auroienc ,  à  moins  que  ,  par  con- 
vention amiable  ,    les  communautés    ne    s'arran- 
gent  entre   elles  devant    leur  bailli  ,    &    fans 
préjudice  du  droit  réfervé  au  propriétaire  pour 
champiage. 

Article  9.  Les  cantonnemens  continueront  ■^ 
voir  lieu   dans   les   endroits  où  les  fermiers    •- 
chacun  le  leur  par  rirre  ou  par   ufage  ;  &  dans 
ceux  où   il   n'y   en    a  pas  ,    ils  feront  aflignés 
par  les  maïeurs  &   gens  de  loi  ,  conformément 
à  l'article  5. 

Article  10.  Les  communautés  des  lieux  où  il 
ne  fe  trouvera  pas  de  Mourons  ,  pourront  louer 
le  pâturage  à  leur  profit,  fuivant  ce  qui  eft  pref- 
crit  par  l'article  (7, depuis  le  i  novembre  jufqu'au 
X  avril  feulement  ,  &  pour  une  année  chaque 
fois.  Cetre  adjudication  ne  pourra  fe  faire  que 
dans  une  a(ïèmblée  de  communauté,  fans  frais, 
après  affiches  dans  le  lieu  &  dans  les  villages 
voilins. 

Article  1 1 .  Nul  particulier  ne  pourra  réfugier 
ou  receler  des  Moutons  étrangers ,  ni  \ts  pren- 
dre en  nourrilîbn  ,  fous  les  peines  portées  par 
l'article  4. 

(  Cette  addition  eji  de  M.  Merlin  j  avocat 
4iu  parlement  de  Flandres  ). 


Fin  du  tome  quarantième. 


Les  tomes  LXI  &  LXII paroitront  en  avril  1781. 
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